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1111Préface

Les bouleversements des deux der~

nières années ont mis fin à la division du
monde en deux blocs, Est et Ouest, et
ouvert la voie à une ère nouvelle de liber~

té politique et économique.

Jamais auparavant l'on ne sIérait
autant accordé sur la voie à suivre pour
réaliser le développement. Le développe
ment économique ne peut être atteint
durablement que si l'on libère l'énergie
créatrice de chaque individu, énergie qui
s'épanouira grâce à des marchés concur~

renriels et dynamiques. Le développe,
ment politique, quant à lui, exige la par~

ricipation démocratique de tous les
citoyens au façonnement de leur propre
destin.

Or, alors que ITimmense majorité slac,
corde à reconnaître ITopportunité de
mettre en place des stratégies axées sur
l'être humain, nous continuons de vivre
dans un monde dominé par l'inégalité des
chances. Le Rapport mondial sur le déve
loppement humain 1992 analyse, dans une
perspective mondiale, le sort des pauvres
et des pays pauvres.

Les deux précédents rapports avaient
fait ressortir que la composition des
dépenses publiques pouvait être modifiée
de manière à dégager des ressources pré
cédemment allouées aux budgets militaires
et aux projets de prestige, en faveur des
aspects prioritaires du développement
humain tels que les soins de santé de base
et l'enseignement primaire pour tous.
Cette année, le Rapport porte essentielle
ment sur la dimension internationale du
développement humain et montre com
ment les politiques d'immigration, les bar
rières commerciales et l'endettement
international contribuent à perpétuer
l'écart entre pays riches et pays pauvres.

L'une des grandes leçons que lion peut
tirer des décennies écoulées est que Pins
tauration de marchés concurrentiels
constitue la meilleure garantie du déve
loppement humain. Ces marchés permet-

tent à l'esprit d'entreprise de s'épanouir et
offrent à l'individu tout un ensemble de
choix économiques.

Aujourd'hui, de la Pologne au Pakistan
et de la Russie au Mexique, les marchés
nationaux se libéralisent. Les réglemen
tations qui étouffaient la vie économique
sont rapidement démantelées, les entre
prises publiques sont privatisées et la pla
nification centralisée laisse la place à la
loi de la demande.

Il est donc paradoxal, alors que les
marchés nationaux slouvrent, que Ilaccès
des pays en développement aux marchés
mondiaux reste lirllité. Comment les pays
en développement peuvent-ils vendre
leurs produits si le protectionnisme conti
nue de régner sur les marchés internatio
naux ?

Les barrières tarifaires et autres impo
sées par les pays industrialisés entraînent,
pour les pays en développement, un
manque à gagner de quelque 40 milliards
de doUars par an sur les recettes d'expor
tation. La réglementation de l'immigra
tion bloque l'accès des chômeurs des pays
en développement aux pays industrialisés
où leurs possibilités d'emploi permet'
traient d'augmenter de manière considé
rable le montant des transferts, qui s'éta
blit aujourd'hui à 25 milliards de dollars
par an.

Le Rapporr mondial sur le développement
humain 1992 avance haut et fort que la
communauté internationale doit renforcer
son soutien au développement humain à
l'échelle mondiale. Il lui faut pour cela
non seulement accroître l'aide qu'elle
octroie, mais encore élargir l'accès des
pays en développement aux marchés mon
diaux. L'on verrait alors augmenter de
façon spectaculaire les transferts de capi
taux du Nord vers le Sud, ce qui permet
trait aux pays en développement de dis
poser des moyens qui lellr font aujourd'hui
cruellement défaut pour investir au profit
de l' être hum.ain. En effet, comme il res-
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sort du Rapport, si les pays en développe
ment veulent cesser d'être chroniquement
tributaires des produits de base et de l'ai~

de extérieure, ils doivent investir consi~

dérablement dans le capital humain de
manière à aborder le XXle siècle sur un
pied d'égalité avec les pays industriaHsés.

Je tiens à féliciter l'équipe de prépara
tion du Rapport pour l'excellent travail
qu'elle a accompli sous la direction de
Mahbub ut Haq1 ancien Ministre des
Finances et du Plan du Pakistan, en sa
qualité de Conseiller spécial de
l'Administrateur du PNUD. Les opinions
exprimées dans le présent Rapport résul,
tent des travaux d'analyse menés avec

franchise et compétence par les membres
de l'équipe et ne sont pas nécessairement
partagées par le PNUD, son Conseil d'ad
ministration, ou les gouvernements
membres du PNUD. L'utilité d'un tel rap
port réside toujours dans son intégrité
intellectuelle conduisant à la présentation
d'un point de vue indépendant.

Je suis confiant que ce Rapport 1992
apportera, comme les précédents, une
contribution importante au dialogue sur
le développement international et appel~

lera l'attention de la communauté inter~

nationale sur l'être humain et les moyens
nécessaires à son développement.

New York
2 mars 1992

William H. Draper JJ1
Administrateur du PNUD

Membres de l'équipe de préparation du

Rapport mondial sur le développement humain· 1992

Conseiller spécial
Mahbub ul Haq

Equipe du PNUD
Directrice: Inge Kaul
Membres: Leo Goldstone, Bernard
Hausner, Saraswathi Menon,
Maez Doraid J Kees Kingma, avec
Luis Gomez-Echeverri, Gillian Dell,
Jeni Klugman, Laura Maurino,
Karen Plafker et
Peter Stalker (édirion).

Groupe de ConsultantS
Dragoslav Avramovic,
Meghnad Desai, Keith Griffin,
Azizur Rahman Khan, Paul 5treeten
et Herbert Wulf.
D'uliles contributions ont été fou.rnies par:
Akilagpa Sawyyer, Arjun Sengupta, et
John Williamson.



Remerciements

Pour la préparation du présent
Rapport, les auteurs Ollt reçu lin appui
précieux d!un grand nombre d'organisa
tians et d'individus.

De nombreuses organisations interna
tionales ont partagé avec l'équipe de
rédaction le fruit de leur expérience et les
résultats de leurs travaux de recherche.
Le Rapport se fonde sur des informations
tirées des bases de données statistiques et
de documents fournis par le Bureau de sta
tistique de l'ONU, la Division de la popu
lation de l'ONU, le Centre des ations
Unies sur les sociétés transnationales, le
Cenere pour les droits de l'homme de
l'ONU, l'Office des ations Unies à
Vienne, l'UNICEF, la CNUCED, le
FNUAP, l'Université des Nations Unies,
l'OMS, le CCI, le BIT, la FAO, l'Unesco,
la Banque mondiale, le FMI, l'OMM,
l'OCDE, l'Institut international de
recherches pour la paix de Stockholm
(SIPRI), l'ONUD!, la Commission éco
nomique pour l'Europe (ONU), le PAM,
le Centre pour le développement social et
les affaires humanitaires, EUROST AT,
l'UIP, l'ICUS, le World Resources
Instituee et World Priorities Ine. La
C UCED et l'Organisation internationa
le pour les migrations Ollt fourni un
concours particulier.

Des observations précieuses et des don
nées fort utiles, concernant des domaines
où aucune autre source n'était disponible,
ont été fournies par divers bureaux exté
rieurs et bureaux régionaux du PNUD, par
le Bureau de la politique et de l'évalua
tion du Programme, par le Fonds de déve
loppement des Nations Unies pour la
femme et par le Bureau des services d'ap~

pui aux projets.
De nombreux collègues du PNUD ont

émis de multiples remarques et commen
taires sur les versions préliminaires du
Rapport. Notre gratitude va tout particu~

lièrement à Luis Maria Gomez, Wally
Abbott, Stephen Adei, Bayani Aguirre,
Aldo Ajello, Ali Attiga, J. Russell Boner,
Stephen Browne, Sharon Capeling
Alakija, Soren Dyssegaard, Gustav
Edgren, Daan Everts, Peter Gall, Luis
Maria Gomez, Trevor Gordon~Somers,

Michael Gucovsky, Luis Gomez-Eche'verri,
Nadia Hijab, Arthur Holcombe, Narinder

Kakar, Basem Khader, Uner Kirdar,
Anton Kruiderink, Elizabeth Lwanga
Okwenge, Paul Matthews, Jehan Raheem,
Ingolf Schuetz-Mueller, Krishan G. Singh,
Janne Teller, Sarah Timpson, Emma
Torres, Davis Whaley et Fernando
Zumbado. De multiples suggestions ont
également émané d'autres collègues du
PNUD, trop nombreux pour les nommer
tous, et que nous remerdons collective
ment de leur aide.

La préparation de la version française
du rapport a été assurée par Elizabeth
Scott Andrews, Michel Coclet, Jean
Fabre, Jacky Mathonnat, et Christiane
Milev.

Le secrétariat et l'administration ont
été assurés par Renuka Corea, Linda
Pigon-Rebello, Ida Simons, Flora Aller,
Gabriella Charles et Karen Svadlenak.
En ce qui concerne les références d'ordre
général, l'équipe a été assistée par Anette
Andersson, Manfred Fischer, Isabelle
Igert, Lisa Lundal, Maya Matthews et
Carine van Oosteren. Ont coopéré à la
production Frank Burdette, Toni
Burnham, Eileen Hanlon, Antje Kharchi,
Alison Strong, Katrina Van Duyn et
Lauralee Wilson.

Les auteurs tiennent également remer
cier les personnes dont les noms suivent
pour leurs conseils et leur soutien intel~

lectuel: Irma Adelman, Russel Barsh,
Jagdish Bhagwati, Havelock Brewster,
Ricardo Ffrench-Davis, Khalil Hamdani,
Michael Hopkins, Richard Jolly, Lawrence
Klein, Robert Lucas, Jan Martenson,
Carlos Massad, Jacky Mathonnat, Goran
Ohlin, David Pearce, Graham Pyatt,
Gustav Ranis, Karl Sauvant, Alexander
Shako,"v, Frances Stewart, Wouter Tims,
Danilo Türk et les membres du Groupe
d'experts sur la liberté humaine et le
développement.

Les auteurs du Rapport tiennent à sou
ligner tout ce qu'ils doivent à
l'Administrateur du PNUD, M. William
H. Draper IlL Sa convicüon que l'être
humain est au coeur du processus de déve
loppement, et son engagement en faveur
de la contribution de chaque individu à la
créativité, à la productivité, à l'innova~

tion et au développement les ont
conStamment encouragé et inspiré.

v



Abréviations

APO
BIRO

BIT
BNUS
CAD
CEA
CEE
CEPALC
CMA
CNUCED
CNUED

EUROSTAT
FAO
FAS
FEM
FIDA
FMI
FNUAP
GATT
HCR
IDA
IDH
ILP
UBOR
OCDE
OEA
OMS
ONUV
PAM
PNUD
PNUE
SFI
Unesco
UNICEF
UNRISD
USAlD
WlDER

v,

Aide publique au développement
Banque internationale pour la reconstruction et le développement
(Banque mondiale)
Bureau international du travail
Bureau des Nations Unies pour la région soudano~sahélienne

Comité d 1 aide au développement
Commission économique pour 11Afrique
Commission économique pour l'Europe
Commission économique pour l'Amérique latine et les Caraïbes
Conseil mondial de l'alimentation
Conférence des arions Unies sur le commerce et le développement
Conférence des Nations Unies sur Itenvironnemenr et le dévelop
pement
Office statistique des Communautés européennes
Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture
Facilité d'ajustement structurel
Fonds pour l'environnement mondial
Fonds inrernation~.l pour le développement agricole
Fonds monétaire international
Fonds des Nations Unies pour la poruht ion
Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce
Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés
Association internationale de développement
Indicateur de développement humain
Indicateur de liberté politique
Taux interbancaire moyen des eurodollars à Londres
Organisation de coopération et de développement économique
Organisation des Etats américains
Organisation mondiale de la santé
Office des Nations Unies à Vienne
Programme alimentaire mondial
Programme des Nations Unies pour le développement
Programme des Nations Unies pour l'environnement
Société financière internationale
Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture
Fonds des Nations Unies pour l'enfance
Institut de recherche des Nations Unies pour le développement social
Agence américaine pour le développement international
Institut mondial de recherche sur les aspects économiques du dévelop~

pement



Table des matières

VUE D'ENSEMBLE 1

CHAPITRE PREMIER
Le concept et la mesure du développement humain 13
Le développement humain durable 17
L'indicateur composite de développement humain 20
Le développement humain en action 27

CHAPITRE DEUX
Liberté politique et développement humain 29
Liberté et société civile 29
Liberté politique et croissance économique 30
Mesurer la liberté politique 31

CHAPITRE TROIS
L'aggravation des inégalités dans le monde 38
Disparités entre les revenus 38
Disparités entre les niveaux de croissance économique 39
Disparités dans l'accès aux marchés 42
Disparités sur le plan du capital humain 43
L'aide publique au développement 45
Dette internationale 47

CHAPITRE QUATRE
Marchés mondiaux, nations et populations pauvres 53
Les marchés financiers 53
Les marchés du travail 59
Les marchés des biens et des services 64
Le coût humain des restrictions d'accès

aux marchés mondiaux 73
Groupements économiques régionaux 75
Les politiques nationales orientées vers la recherche d'un avantage

dans la compétition mondiale 75

vii



viii

CHAPITRE CINQ
Pour une vision nouvelle du développement humain au niveau

mondial 81
Structure actuelle des institutions mondiales 81
Les institutions mondiales du XXIe siècle 86
Stratégie de transition 87
Pour une nouvelle entente mondiale 97

N otes techniques 101
Notes bibliographiques 116
Sources 118

INDICATEURS DU DEVELOPPEMENT HUMAIN

ENCADRES
1.1 Questions soulevées par le Rapport mondial sur le dévelop-

pement humain de 1990 et 1991 14
1.2 Bilan du développement humain - pays en développement 15
1.3 Bilan du développement humain - pays industrialisés 16
1.4 Capacités institutionnelles pour un développement

durable 17
2.1 Une vague de liberté 31
2.2 Liste récapitulative des indicateurs de liberté politique 34
3.1 Investir dans les populations d'Afrique 43
3.2 Propositions de la Trinité concernant la réduction de la

dette 52
3.3 Propositions du groupe d'experts indépendants 52
4.1 On ne prête qu'aux riches 59
4.2 La fuite des cerveaux vers les pays riches 63
4.3 Pourquoi ils émigrent 64
4.4 Les travailleurs vont au travail - ou le travail vers les tra-

vailleurs 65
4.5 Protection de l'environnement et commerce international 70
4.6 Enseignement et productivité 77
5.1 Un Conseil de sécurité pour les questions de développe

ment 90
5.2 Restructuration du Fonds pour l'environnement mondial 91
5.3 Fiscalité internationale destinée à financer le développement

durable 92
5.4 Réformer le système des Nations Unies 97
5.5 "Honesty International" 98

TABLEAUX
1.1 Classement des pays industrialisés par IOH 20
1. 2 Classement des pays en développement par IOH 21
1.3 IOH ajusté selon les disparités entre les sexes 23



1.4 IDH ajusté selon la répartition des revenus 24
2.1 Indicateurs agrégés de la liberté politique 35
3.1 Disparités entre les revenus mondiaux 40
3.2 Economie mondiale, 1989 40
3.3 Disparités entre pays riches et pays pauvres et populations

riches et populations pauvres, 1988 40
3.4 Elargissement des écarts économiques entre les riches et les

pauvres 40
3.5 Taux de croissance du PNB par habitant 40
3.6 Disparités entre le Nord et le Sud concernant le développe-

ment humain, 1960-90 41
3.7 Elargissement des écarts économiques entre les régions 41
3.8 Taux de croissance annuels du PNB par habitant 41
3.9 APD par région, 1989/90 48
3.10 20 principaux bénéficiaires, 1990 48
3.11 APD accordée aux plus pauvres 48
3.12 Part de l'APD accordée aux divers groupes de revenus 48
3.13 APD accordée aux pays qui consacrent de fortes sommes à

leur secteur militaire, 1989/90 48
3.14 Aide bilatérale et priorités humaines 49
3.15 Aide multilatérale et priorités humaines 49
3.16 Pays qui se rapprochent progressivement des objectifs de

l'ONU concernant l'APD 50
4.1 Taux d'intérêt réels à long terme dans six pays industrialisés,

1980-1989 54
4.2 Taux d'intérêt réels sur la dette extérieure de divers grands

débiteurs, 1982-1985 54
4.3 Transferts financiers nets relatifs aux emprunts à long terme

des pays en développement 55
4.4 Transferts nets du FMI aux pays en développement 56
4.5 Banque mondiale: hausse des prêts et basse des transferts,

1985-1991 57
4.6 Flux d'investissement direct de l'étranger dans les régions en

développement 58
4.7 Taux de rendement du capital social non résident dans les

grandes économies industrielles, 1975-1990 59
4.8 Emigration économique internationale des pays en dévelop-

pement 60
4.9 Immigration d'ouvriers qualifiés 61
4.10 Envois de fonds des travailleurs, 1989 62
4.11 Exportations de produits manufacturés des 10 premiers pays

en développement 76
5.1 Evolution des dépenses militaires mondiales 93
5.2 Les dividendes de la paix: montants effectifs et potentiels 96
5.3 Ratio dépenses militaires/dépenses sociales dans les pays du

tiers monde (1987 -1989) 96
5.4 Ratio soldats/enseignants dans le tiers monde (1987-1989) 96

IX



x

DIAGRAMMES
1.1 Ajustement de ('[OH en fonction des disparités entre les

sexes, 1990 24
1.2 Ajustement de 1'[DH en fonction de la répartition du revenu,

1990 25
1.3 Evolution de 1'[DH dans le temps 26
3.1 Ecarts entre les revenus des 20% les plus riches et des 20% les

plus pauvres 38
3.2 Disparités économiques au niveau mondial 39
3.3 Entre pays, entre populations 40
3.4 Population et croissance 42
3.5 Ecarts entre le Nord et le Sud concernant le développement

humain 46
3.6 Distribution de l'APD 47
3.7 APD et dépenses de développement humain 49
3.8 Transferts nets comparés à l'endettement 51
4.1 Disparités entre les taux d'intérêt réels dans les pays en déve

loppement et les pays industrialisés 54
4.2 Transferts nets vers les pays en développement 56
4.3 Transferts nets des institutions de Bretton Woods aux pays

en développement 57
4.4 Emigration internationale des pays en développement 60
4.5 Evolution démographique 61
4.6 Emigration d'ouvriers qualifiés des pays en développement 62
4.7 Coût des marchés mondiaux pour les pays en développement 73
5.1 Dépenses militaires mondiales (1960-1990) 94
5.2 Dividendes de la paix (1990-2000) 95



1!llvue d'ensemble

Cette décennie offre à tous les pays et
tous les peuples de la planète une acca;
sion unique de tirer profit des marchés
mondiaux.

Le Rapport mondial sur le développement
humain 1992 étudie le fonctionnement de
ces marchés mondiaux pour voir dans
quelle mesure ils satisfont les besoins des
populations les plus pauvres de la planète
ou, au contraire, échouent dans cette
tâche.

Les questions mondiales dont traite ce
Rapport viennent compléter l'analyse des
politiques nationales développée dans les
deux premiers Rapports qui ont montré à
quel point elles sont à l'origine de la pau~

vreré et des manques dont souffrent tant
de ressortissants des pays en développe~

ment. Reste que s'il est possible d'aider en
améliorant le contexte international, rien
ne peut se substituer aux réformes domes~

tiques qui s'imposent.
Ce Rapport cherche à situer les mar~

chés mondiaux dans une juste perspecti~

ve. Les marchés concurrentiels sont la
meilleure garantie d'une production effi~

cace. Mais ces marchés doivent être
ouverts à tous! dotés d'un cadre régulateur
habilement conçu, et complétés par une
politique sociale judicieuse. Comme le
résume si bien le Rapport sur le dévelop~

pement dans le monde 1991 publié par la
Banque mondiale, « il ne s'agit pas de
choisir entre l'Etat ou le marché: chacun
a un rôle spécifique à jouer».

Si les marchés mondiaux étaient vrai~

ment ouverts! ils permettraient la libre
circulation des capitaux, de la main
d'œuvre et des biens partout dans le
monde, et offriraient ainsi des chances
égales à tous. Mais les marchés écono~

miques ne sont ni libres, ni efficaces. A
une époque où les marchés nationaux
commencent à s!ouvrir, les marchés mon~

diaux demeurent encore très fermés. Les
pays en développement, à quelques excep~

tions notables près, oot beaucoup de peine
à exploiter touteS les possibilités offertes

1 l "

par ces marchés, Cette situation est la
conséquence de la faiblesse de leurs poli
tiques et des restrictions qui limitent
l'accès aux marchés mondiaux.

Ce Rapport présente une analyse des
marchés mondiaux dans une perspective
humaine. Les marchés peuvent paraître
prodigieux sur les plans économiques ou
techniques, mais leur valeur est limitée
s'ils ne contribuent pas au développement
humain. Les marchés sont un moyen. Le
développement humain est la fin.

Ce Rapport propose une nouvelle ana~

lyse! qui ne peut nous laisser indifférents!
de la distribution des revenus et des alter~

natives possibles, et démontre que les
écarts entre les revenus se sont profondé~

ment creusés au cours des dernières
années.

En 1960, les 20% les plus riches des
habitants de la planète disposaient de
revenus trente fois supérieurs à ceux des
20% les plus pauvres. En 1990, les reve
nus des 20% les plus riches étaient soixan
te fois plus élevés. Et encore cette com
paraison repose sur la répartition des
revenus entre pa)'s riches et pays pauvres.
Si l'on tient également compte de la mau~

vaise répartition des revenus nationaux,
les 20% les plus riches de la population
mondiale ont au moins 150 fois plus de
moyens que les 20% les plus pauvres.
Comment de tels écarts peuvent~ils per~

sister et même continuer à se creuser?
Comment se fait~il que les plus pauvres ne
semblent pas avoir bénéficié des marchés
mondiaux ? Le Rapport avance deux
explications à cette situation.

Tout d'abord, dans les régions du
monde où le commerce est totalement
libre et ouvert, comme dans les marchés
financiers! ce sont généralement les plus
forts qui en retirent tous les avantages.
Les pays en développement ne participent
pas aux marchés sur un pied d'égalité, et
ils n'en retirent pas les mêmes avantages
que leurs partenaires.

Lc:~ marché~

)(1)1 t Illl ))j()"\'(!)1.

I.(! dél c/U/J/JL))](!nt
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Deuxièmement, dans les domaines où
précisément les pays en développement
pourraient se montrer compétitifs, comme
la fabrication de produits nécessitant une
main~d'œuvreabondante ou l'exportation
de personnel non qualifié, les règles du
marché sont sOlive nt déformées pour évi~

ter que la compétition ne soit libre et
ouverte à tous.

Le Rapport conclut en affirmant que si
les pays en développement veulent parti~

ciper aux marchés sur une base plus égali~

taire, ils devront investir massivement
dans leur population. Dans la compétition
actuelle, le meilleur atout d'une nation
réside dans le niveau d'éducation et la
maîtrise des techniques de pointe. Le
Rapport préconise également diverses
modifications profondes du fonc[ionne~

ment des marchés mondiaux pour les
rendre plus efficaces et plus équitables.

Le concept de développement
humain

Les précédents Rapports mondiaux sur
le développement humain ont défini le déve
loppement humain comme étant un pro
cessus permettant d'élargir l'éventail des
choix offerts aux individus: la possibilité
d'améliorer leur accès à l'éducation et aux
soins de santé, d'accroître leurs revenus et
l'accès à l'emploi; il englobe toute la
gamme des choix humains, qu'il s'agisse
de vivre dans un cadre de vie sain ou de
jouir de la liberté tant sur les plans éco~

nomique que politique.
Bien que lion commence à comprendre

la plupart des mesures politiques qu'im
plique le concept de développement
humain, de nombreuses ambiguïtés persis~

tent. Le danger est grand de voir le déve
loppement humain devenir une mode plu~

tôt qu1une pratique, un slogan plutôt
qu'un plan d'action.

Certains analystes ont commis l'erreur
d'opposer le développement humain à la
croissance, faisant valoir qu'il se préoccu
pe surtout de la répartition plutôt que de
la création de revenus, ou qu'il est davan
tage axé sur les problèmes sociaux que sur
le développement. En réalité, rien ne
pourrait être plus faux. Le développement
humain se préoccupe à la fois de dévelop
per le pmentiel humain et de l'utiliser de
façon productive. Le premier terme de
l'équation implique qu'il faut investir dans
l'individu, le second que l'individu doit
contribuer à la croissance du PNB et à
l'emploi. Les deux aspects sont essentiels.

Il est également faux de penser que le
développement humain est avant tout sec~

tariel, qu'il vise uniquement à investir dans
l'enseignement. la santé et les autres ser~

vices sociaux. L'épanouissement de l'indi~

vidu est certes vital, mais n'est pas le seul
aspect de la question. Le concept de déve~

loppement humain englobe également la
notion de croissance au profit de l'indivi~

du, notamment la création dlopportunités
économiques pour tous. Il implique enco
re que le développement se fera par l'indi
vidu, dont la participation est essentielle.
Le développement humain comprend donc
ces trois aspects, et non un seul.

Le troisième malentendu consiste à
penser que les stratégies de développe~

ment humain ne s'adressent qu'aux
groupes sociaux les plus pauvres et que
leur principal objectif est de satisfaire
leurs besoins fondamentaux. Il est bien
vrai que ces besoins et les objectifs
humains sont au centre de ces stratégies.
Mais l'éventail des objectifs à poursuivre
peut s'étendre depuis la survie des groupes
les plus vulnérables jusqu'à la mise en
place de programmes audacieux dans les
domaines de la science et de la technique.
Les choix des gens sont fondamentaux,
mais ces choix diffèrent en fonction du
niveau de développement.

Le développement humain est donc un
concept large et général. Il couvre toute
la gamme des choix accessibles aux êtres
humains, à quelque société qu'ils appar
tiennent, et quel que soit leur niveau de
développement. Dès lors, le débat sur le
développement ne porte plus seulement
sur les moyens (croissance du PNB) mais
s'étend aux fins. Le développement
humain se soucie autant des possibilités
d'engendrer une croissance économique
que de la répartition de cette croissance; il
a tout autant trait à la satisfaction des
besoins fondamentaux des individus qu'à
tout le spectre des aspirations humaines,
et les dilemmes qui se posent au Nord ont
pour lui autant d'importance que la misè
re qui sévit au Sud. Le concept de déve
loppement humain ne se réfère à aucun
modèle préétabli. Il tire son inspiration
des objectifs à long terme d'une société.
Il construit le développement autour des
individus et ne favorise jamais le déve~

loppement au détriment des populations.
Le Rapport publié cette année poursuit

l'exploration du développement humain
en traitant des interactions entre les gens
et leur milieu naturel. Si l'objectif du
développement est de permettre à chacun
de faire davantage de choix cela ne doit
pas être au détriment des générations



futures. En d'autres termes, le développe~

ment doit être durable.

La pauvreté mondiale est l'une des plus
grandes menaces pour l'avenir des res~

sources de notre planète et du genre
humain. La majorité des populations
pauvres vivent dans les régions les plus
vulnérables sur le plan écologique. C'est
vrai pour 80 % en Amérique latine, 60%
en Asie et 50% en Afrique. Elles surutili
sent des terres de faible rendement pour
obtenir du bois de feu et pour faire pous
ser des cultures de subsistance et de rap~

port, ce qui met en danger leur milieu
naturel, leur santé et la vie de leurs
enfants. Dans les pays en développement,
ce n'est pas la qualité de vie qui est en
péril, c'est la vie el1e~même.

Pour ces sociétés, le choix entre la
croissance économique et la protection de
l'environnement ne se pose même pas. La
croissance n'est pas une option, c'est un
impératif. La question n'est pas seulement
de savoir quel doit être le volume de la
croissance, mais quel genre de croissance
rechercher. Les modèles de croissance des
pays en développement et des pays indus
trialisés doivent devenir des modèles de
développement humain durable.

Les sociétés industrielles ont davanta
ge d'options. Elles peuvent se permettre
de ralentir une croissance matérielle éner
givore tout en améliorant leur bien~être.

Elles doivent adopter de nouvelles tech
niques et des politiques globales afin de
limiter les pressions exercées sur la capa~

cité limite de la planète.

Les préoccupations écologiques ne sont
pas les mêmes aux diverses étapes du
développement. Les pays industrialisés
s'inquiètent de la destruction de la couche
d'ozone et du réchauffement de la planète,
qui sont le résultat de l'exploitation effré
née des ressources naturelles. Les pro
blèmes des pays en développement sont
plus immédiats l'eau et les sols. La pol~

lut ion de l'eau met leur vie en danger et
l'érosion des terres menace leurs moyens
de subsistance.

Ce Rapport propose un certain nombre
de mesures concrètes afin de rendre le
développement durable - depuis la créa
tion de capacités de gestion dans chaque
pays, jusqu'à une tarification de l'utilisa
tion du patrimoine écologique qui ali
menteraient des sources automatiques de
financement de nouvelles institutions tra
vaillant pour le développement durable.
Il présente également des propositions sur
la manière d'introduire la dimension éco-

\II

logique dans la quantification du déve~

loppement humain.

L'indicateur de développement
humain

Le Rapport mondial sur le développement
humain 1990 a présenté un nouvel indica
teur de développement humain (IDH),
qui groupe l'espérance de vie, les résultats
obtenus en matière d'enseignement et les
indicateurs de revenu pour donner une
mesure composite du développement
humain. Ce Rapport met cet indicateur à
jour sur la base des dernières informations
disponibles. Toutes les composantes de
l'indicateur présenté cette année se fon~

dent sur des données datant de 1990.
Lors de la remise à jour de l'IDH, le

classement de certains pays s'est trouvé
modifié. Dans le classement des pays
industrialisés, le Canada a pris la premiè
re place qu'occupait le Japon, alors que la
Roumanie se trouve toujours en queue de
Hste. Pour les pays en développement, la
Barbade reste en tête, mais la Guinée a
pris la dernière place, qui était occupée
par la Sierra Leone.

L'lDH est une moyenne pour chaque
pays. Il ne révèle pas les disparités entre
les différents groupes sociaux, écono
miques ou régionaux. Mais nous avons
aussi préparé des IDH tenant compte des
inégalités liées au sexe, au revenu et à la
région pour des groupes de pays pour les
quels nous disposons des informations
voulues. De plus, nous avons reconstitué
les IDH correspondant à certaines années
antérieures, afin de détecter les modifica
tions intervenues dans le développement
humain au cours des années écoulées.

Le Rapport mondial sur Le développement
humain 1991 a proposé un nouvel indica~

teur de liberté humaine (ILH). Les débats
qui ont suivi ont révélé qtle pour quanti
fier la liberté, il était indispensable
d'entreprendre des recherches plus pous
sées dans les domaines conceptuel et
méthodologique. Aussi cette année le
Rapport suggère-t-il une méthode d'éla~

boration d'un indicateur de liberté po!i~

tique (ILP) visant à évaluer la situation
des droits de l'homme en se référant à des
concepts et à des valeurs largement recon~

nus.
Les indicateurs tels que l'lDH et l'ILP

ne peuvent espérer refléter l'ampleur et la
complexité des problèmes considérés.
Mais ils peuvent aider à stimuler et à cla
rifier le débat sur des sujets qui, du fait de
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leur nature ardue et SOllvent controversée,
échappent souvent à l'attention nationa;
le et internationale. Le débat sur la natu
re du développement humain et sur sa
quantification sera poursuivi dans les pro
chains Rapports.

Chaque Rapport centre son analyse sur
une des facettes de la problématique du
développement humain. Les Rapports pré
cédents étudiaient le développement
humain au niveau national. Cette année,
le Rapport analyse le développement
humain dans le contexte mondial. Cinq
grandes conclusions peuvent être tirées de
cette étude.

1. La croissance économique n'a pas
automatiquement pour résultat
d'améliorer les conditions de vie des
individus, ni sur le plan national, ni
sur le plan international.

Les écarts de revenu à l'intérieur des
pays sont considérables. C'est au Brésil
que les disparités entre les revenus des
divers groupes de population sont les plus
grandes: les 20% les plus riches de la
population disposent d'un revenu par
habitant 26 fois supérieur à celui des 20%
les plus pauvres. Mais au niveau Înterna~

tional, les écarts sont encore beaucoup
plus profonds: aujourd'hui le rapport
d'inégalité, qui a doublé au cours des 30
dernières années, est au moins de un à
150.

Le lien entre la croissance économique
et le développement humain se rompt aux
niveaux international et national pour
pratiquement les mêmes raisons.

Les pauvres ont un accès limité au cré~

dit, aux capitaux, aux techniques et aux
autres moyens de production de leur pays.
N'étant pas considérés comme solvables,
ils sont souvent obligés de s'adresser aux
prêteurs et au secteur informel pour la
satisfaction de leurs besoins. La situation
est semblable, si ce n'est pire, au niveau
international. Les 20% les plus pauvres de
la population mondiale ne reçoivent que
0)% du total des prêts consentis par les
banques commerciales et 1,3% des inves~

tissements mondiaux, leur contribution au
commerce mondial ne s'élève qu'à 1% et
leur part du revenu mondial n'est que de
1,4%.

De nombreux pays pauvres, notam~

ment les pays d'Afrique subsaharienne et
les pays les moins avancés, se trouvent
déjà en marge du système commercial de
la planète. La parr du commerce mondial
qui revient à l'Afrique subsaharienne est

actuellement quatre fois plus petite qu'en
1960; la contribution des pays les moins
avancés a baissé de moitié pendant cette
même période. S'ils ne sont pas soutenus
par une action politique vigoureuse, les
pauvres se verront peu à peu évincés des
marchés tant nationaux qu'internatio~

naux.
Les écarts mis en évidence au niveau

mondial par les indicateurs de survie élé~

mentaires {éducation primaire, espérance
de vie, mortalité des nourrissons et des
enfants} ont rétréci considérablement au
cours des trois dernières décennies. Par
contre le fossé dans les domaines de la
technique et de l'information s'est creusé.
Les pays du Nord ont, par habitant, neuf
fois plus de personnel scientifique et tech~

nique, des taux d'inscription dans les uni~

versités près de cinq fois supérieurs et ils
investissent 24 fois plus dans la recherche
technologique que le5 pays du Sud. Leurs
infrastructures dans le domaine des com~

munications sont également bien supé~

rieures, avec 18 fois plus de lignes télé~

phoniques par habitant, six fois plus de
postes de radio et huit fois plus de jour~

naux. L'accès aux technologies est parti~

culièrement bien protégé, alors que dans
la compétition mondiale, le développe~

ment des techniques et la qualité de
l'information sont décisifs.

Une bonne part de ce qui permet, dans
le cadre politique et institutionnel natio~

nal, de mieux traduire la croissance éco~

nomique en développement humain,
n'exÎste tout simplement pas au niveau
international.

• A l'intérieur de chaque pays, les gens
peuvent se déplacer pour trouver un
emploi ou une activité rémunératrice.
Entre les différents pays, les lois sur
l'immigration empêchent d'égaliser les
taux de rémunération du travail.
• A l'intérieur des pays, certaines insti~

tutions s'efforcent de favoriser l'accès des
pauvres aux moyens de production et au
crédit comme, par exemple, la Banque
Grameen au Bangladesh. 11 n'existe pas
dTéquivalents de la Banque Grameen au
niveau international.

• A l'intérieur de chaque pays, les
banques centrales sont chargées de créer
et de distribuer des fonds aux divers sec
teurs de l'économie, aux catégories de
revenus et à divers groupes de population,
ainsi qu'aux différentes régions géogra~

phiques. Au niveau mondial, le FMI n'a
jamais été autorisé à jouer le rôle de
banque centrale.
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• A l'intérieur de chaque pays, des sys~

tèmes d'imposition progressive des reve~

nus et des mesures budgétaires sont sou~

vent adoptés dans le but de transférer des
revenus aux pauvres et de leur ouvrir cer~

taines portes. Il n'existe aucun mécanis~

me international permettant d'effectuer
de tels transferts.

2. Pays riches et pays pauvres sont
en compétition sur les marchés
mondiaux mais ils ne sont pas sur un
pied d'égalité. Si les pays en
développement veulent être aussi
compétitifs que les autres pays, ils
doivent investir massivement dans
leur capital humain et dans le
développement des techniques.

Le pouvoir de négociation des pays en
développement sur les marchés interna~

tionaux est crès faible. La plupart d'entre
eux n'ont que peu de biens et de services
à vendre: l'économie de ces pays repose
sur l'exportation de leurs produits de base,
qui représentent souvent 90% des expor~

tations des pays africains et 65% des
exportations des pays d'Amérique latine.
Le prix des produits de base a chuté de
façon spectaculaire dans les années SO,
renforçant ainsi la tendance à long terme
à la détérioration du marché des matières
premières. Ce phénomène s'explique en
partie par la baisse de la demande et par
le fait que de nombreux pays producteurs
ont soudain été obligés de rembourser
leurs dettes. Ils ont dû accroÎcre leur pro~

duction et leurs exportations pour créer
suffisamment de devises, et se sont alors
retrouvés en concurrence féroce les uns
avec les autres sur un marché de plus en
plus restreint.

Pour les pays en développement, le
taux d'intérêt réel applicable à leur dette
extérieure est le taux d'intérêt nominal
ajusté au taux de change du prix de leurs
exportations en dollars. En raison de la
chute du prix des exportations, les pays en
développement ont payé des taux d'inté~

rêts réels atteignant 17% pendant les
années 80 alors que ceux versés par les
pays industrialisés ne s'élevaient qu'à 4%.

Le manque à gagner provoqué par la
chute des prix conséquente aux exporta~

tions entreprises pour liquider les dettes
des pays en développement a dépassé leurs
remboursements. Ce phénomène, qui a été
identifié pour la première fois pendant la
dépression des années 30, a une consé~

quence paradoxale et préoccupante: plus
les débiteurs remboursent, plus ils sont endet,
tés.

La Banque mondiale et le Fonds moné
taire international avaient pour tâche de
limiter les fluctuations des prêts interna~

tionaux et de renforcer l'accès des pays en
développement aux marchés financiers
mondiaux. Ces organismes ont bien aug~

menté les crédits nets qu'ils accordaient
aux pays en développement au début des
années 80, mais comme ils n'avaient ni les
ressources nécessaires, ni le mandat offi
ciel qui leur auraient permis d'intervenir
efficacement sur les marchés mondiaux, ils
n'ont pas pu poursuivre cette politique.
Ainsi, au lieu d'amortir les fluctuations,
ils ont au contraire contribué à les accen~

tuer. Entre 1983 er 1987, lorsque les pays
en développement ont soudain été
confrontés à l'exode des prêts accordés par
les banques commerciales, les transferts
nets du FMI sont passés de plus 7,6 mil·
liards de dollars à moins 7,9 milliards. De
même, les transferts nets de la Banque
mondiale sont également devenus néga~

tifs, à moins 1,7 milliard en 1991.
Les faiblesses du marché des pays en

développement apparaissent également
clans leur incapacité d'attirer suffisamment
d'investissements étrangers directs. Les
investisseurs veulent que leur capital leur
rapporte des intérêts aussi élevés que pos~

sible er, au cours des dernières années, ce
sont touj.ours les pays industrialisés qui
leur ont offert les meilleures conditions.
Par conséquent, 83% des investissements
étrangers directs vont vers les pays indus~

trialisés, et les pays en développement qui
parviennent à attirer certains investisse~

ments étrangers sont ceux qui jouissent
déjà d'une meilleure situation écono~

mique : 68% des mouvements annuels de
capitaux vers les pays en développement
allaient vers seulement neuf pays
d'Amérique latine et d'Asie de ('Est et du
Sud-Esr.

Cela peut sembler étrange car on pour~

rait penser que les capitaux rapportent
davantage dans les pays où ils sont rares
et la main~d'œuvre abondante. Mais il
semble que la qualité du travail et la com~

pétence de la main-d'œuvre comptent
tout autant. Dans les pays où la main~

d'œuvre est plus instruite et plus qualifiée.
et où le climat des investissements est
politiquement et économiquement plus
stable, les profits sont généralement plus
élevés. Même les ressortissants des pays en
développement investissent dans les pays
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industrialisés, renforçant de la sorte le
flux paradoxal de capitaux des pays
pauvres vers les pays riches.

Ces faiblesses ne sont pas inhérentes
aux pays en développement et peuvent
être combauues. Ils peuvent améliorer
leur situation en adoptant des politiques
de gestion économique viables et en
investissant massivement dans leur capi~

tal humain. Dans certains domaines, tels
que l'espérance de vie, les taux d'inscrÎp~

tions dans les écoles, l'alphabétisation des
adultes, la nutrition et J'égalité des sexes,
ils ont remporté des succès impression~

nants. Mais s'ils veulent renforcer leur
position sur les marchés mondiaux, ils
devront relever un double défi: élever le
niveau du socle du développement
humain et concentrer leur effort sur des
domaines plus avancés.

L'éducation de base et les soins de
santé primaire doivent conserver la prio~

rité, pour les raisons évoquées dans les
deux précédents Rapports mondiaux sur le
dét'eloppement humain. Une formation du
capital humain qui aurait la forme d'une
pyramide reposant sur sa pointe ne peut
être stable. Mais les pays en développe
ment doivent aller au~delà de leurs pré~

occupations fondamentales concernant la
survie des populations et investir autant
que faire se peut dans tous les niveaux du
capital humain, plus particulièrement
dans les domaines de la technique et de la
gestion. Si les pays en développement
n'apprennent pas à mieux maîtriser cette
«industrie du savoir» qui est en progres~

sion constante, ils resteront en marge du
commerce mondial avec une production à
faible valeur ajoutée.

Il est peu probable que la répartition
des richesses de la planète soit jamais
équitable. Mais une meilleure distribution
des connaissances et des compétences
n'est pas impossible à réaliser et peut
favoriser une répartition plus équitable
des perspectives de développement rant
sur le plan national que mondial.

Plusieurs pays industrialisés et en déve~

Jappement ont démontré que la mise en
œuvre de stratégies bien définies ayant
pour objectif la formatÎon d'un capital
humain et la pénétration des marchés
pouvait avoir des avantages. Les «tigres~)

industriels de l'Asie de l'Est et du Sud-Est,
en particulier la République de Corée, la
Thaïlande et la Malaisie, ont sauté à pieds
joints par~dessus plusieurs décennies de
développement.

Une action nationale déterminée peut
donc propulser les pays vers des niveaux
de développement humain et de croissan~

ce économique beaucoup plus élevés. Mais
pour que tous les pays en développement
voient leur situation s'améliorer, des
réformes fondamentales devront être
appliquées au niveau international.

3, Les marchés mondiaux ne sont
pas libres. Outre le fait que les pays
en développement ne bénéficient pas
des mêmes conditions que leurs
partenaires, ces restrictions leur
coûtent 500 milliards de dollars par
an, soit dix fois le volume de l'aide
extérieure qui leur est accordée.

Les restrictions s'appliquent particu~

lièrement aux marchandises et à la main~

d'œuvre. Des barrières tarifaires et autres
limitent l'exportation de nombreux pro~

duits manufacturés provenant des pays en
développement et les restrictions imposées
à l'immigration empêchent les populations
à la recherche de revenus plus substantiels
de quitter leur pays.

Les barrières douanières des pays
industrialisés protègent leurs marchés
nationaux contre les importatÎons de
nombreux pays, riches ou pauvres. Les
mesures non tarifaires servent essentielle~

ment à limiter l'entrée des produits pour
lesquels les pays en développement sont
plus compétitifs, notamment ceux qui font
appel à une main~d'œuvre importante
comme l'industrie textile, vestimentaire
ou l'industrie de la chaussure. Quant aux
barrières tarifaires, elles augmentent avec
le niveau de transformation des matières
premières. Cela s'applique aux épices, au
jute et aux huiles végétales, ainsi qu'aux
boissons, fruits et légumes tropicaux. Ces
augmentations dissuadent les pays en
développement de transformer leurs
matières premières ~ qu'il s'agisse de fabri~

quer du chocolat à partir du cacao ou des
entoilages pour tapis avec le jute.

Selon les résultats d'une étude réalisée
par la Banque mondiale, ces restrictions
commerciales font baisser de 3% le PNB
des pays en développement, ce qui repré~

sente une perte annuelle de 75 milliards
de dollars. Selon une autre estimation, la
suppression progressive de l'Accord mul~

tifibres contribuerait à faire augmenter les
exportations des pays en développement
d'environ 24 milliards de dollars par an.



En fait, ces barrières ont été renfor;
cées. Sur 24 pays industrialisés, 20 appli
quent actuellement des politiques protec;
tionnistes plus sévères qu'il ya ID ans.
Près de 28% du total des importations des
pays membres de l'OCDE en provenance
des pays en développement se heurtent à
des barrières non tarifaires. Il est vrai éga;
lement que les pays en développement
appliquent des politiques protectionnistes
pour protéger leurs industries naissantes
et d'autres industries encore. Mais l'ironie
dans tout cela est que, quand les mesures
protectionnistes commencent à s'assouplir
dans les pays en développement, grâce
notamment à l'application de programmes
d'ajustement structurel, les tendances au
protectionnisme gagnent du terrain dans
les pays industrialisés.

L'Accord général sur les tarifs doua;
niers et le commerce (GATT) a été créé
pour que ces barrières puissent progressi·
vement être démantelées, ce qui aurait
pour conséquence de favoriser le com;
merce mondial en général. Mais l'influen·
ce du GATT s'est révélée rrès limitée.
Dans de nombreux domaines, notamment
dans ceux de l'agriculture, des produits
tropicaux, des textiles, des services, du
droit à la propriété intellectuelle et des
courants d'investissements, les principes
du GATT ne sont pas respectés. En réali
té, sur le total des échanges commerciaux,
7% seulement appliquent les principes
définis par le GATT.

Les produits des pays en développe
ment ne peuvent donc pas être exportés
librement. Les restrictions sont encore
plus sévères en ce qui concerne la main·
d'œuvre.

Trente;huit millions de personnes
viennent chaque année gonfler la main·
d'œuvre des pays en développement, et
s'ajoutent aux 700 millions de chômeurs
ou de personnes sous;employées. Si ces
pays n'arrivent pas à créer suffisamment
d'emplois, beaucoup seront tentés de venir
gonfler les rangs des émigrants interna;
tionaux, qui quittent leur pays légalement
ou illégalement. Près de 75 millions de
ressortissants des pays en développement.
émigrants économiques, travailleurs de
passage, réfugiés ou personnes déplacées;
prennent chaque année le chemin du
départ.

En réponse, les pays industrialisés
sélectionnent de plus en plus sévèrement
les immigrants qu'ils acceptent. Les
niveaux de compétence exigés sont de
plus en plus élevés, et la préférence va aux
personnes qualifiées, à celles qui possè·

,

dent des capitaux et aux réfugiés poli·
tiques.

Ces politiques coûtent cher aux pays
en développement. Ils perdent leur per·
sonnel qualifié, leurs chercheurs et leurs
cadres, dont la formation a coûté plusieurs
milliards de dollars. Mais en plus, ils per
dent les salaires que les travailleurs émi~

grés non qualifiés auraient pu envoyer
dans leur pays. L'envoi de ces salaires est
une source importante de revenus pour de
nombreux pays en développement. Ces
fonds ne proviennent pas uniquement des
pays industrialisés, mais sont également
envoyés par les immigrants qui sont par;
tis travailler dans d'autres pays en déve·
loppement, souvent dans des pays à crois
sance rapide ou dans des pays producteurs
de pétrole. Rien qu'en 1989, le rapatrie·
ment des salaires en provenance des pays
industrialisés et des pays du Golfe per·
sique s'est élevé à un total de 25 milliards
de dollars.

Il n'est pas réaliste d'envisager que les
pays industrialisés abaissent de manière
significative les barrières élevées contre
l'immigration. Il faudrait plutôt améliorer
la situation économique des pays en déve·
loppement afin de réduire la pression
exercée par l'immigration.

Les restrictions en vigueur sur les mari
chés mondiaux et les inégalités entre les
différents partenaires coûtent 500 mil;
liards de dollars aux pays en développe
ment. soit une somme équivalant à 20%
de leur PNB et à plus de six fois le mon
tant consacré aux domaines prioritaires du
développement humain, tels que l'éduca,
tion de base, les soins de santé primaires,
l'approvisionnement en eau potable et
l'élimination de la malnutrition. Si les
pays en développement disposaient de ces
500 milliards de dollars et les utilisaient
à bon escient, cette somme pourrait
contribuer à réduire considérablement la
pauvreté. Il ne faut jamais oublier que la
pauvreté n'a pas besoin de passeport pour
traverser les frontières; que ce soit à tra;
vers l'immigration, la dégradation de
l'environnement, le trafic des stupéfiants,
les maladies ou l'instabilité politique.

Des réformes radicales devront être
entreprises pour que les marchés servent
les intérêts des pays et des populations
pauvres. Mais les marchés à eux seuls ne
peuvent pas protéger les populations
contre la pauvreté absolue. Il faudra éga
Iement adopter des mesures de protection
sociale vigoureuses et efficaces, tant au
niveau mondial que de chaque pays.
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4. Des politiq ues de protection
sociale doivent être mises en place
au niveau mondial afin de créer un
filet de sécurité pour les pays et
populations pauvres.

Les lois du marché ont souvent ten~

dance à creuser les écarts entre riches et
pauvres. Les gouvernements essaient de
lutter contre ceue tendance en redistri·
buant le revenu grâce à l'application de
systèmes d'impôt progressif SUT le revenu.
Ils renforcent ces mesures en adoptant des
systèmes de protection sociale pour éviter
à certains groupes vulnérables de popula·
tion de tomber dans la misère.

Les Et3rs·Unis, par exemple. «réinves·
tissent» près de 15% de leur revenu nario·
nal dans les services sociaux, les indern·
nités de chômage et la sécurité sociale par
le biais du budget de l'EtaL En Suède, ce
chiffre atteint 30%, et même dans beau·
coup de pays en développement, il se situe
entre 5 et 15% de leur PI B,

Mais il n'existe aucun système permet~

tant de redistribuer efficacement les reve·
nus au niveau mondial. Certains efforts
sont actuellement entrepris au niveau
régional, au sein de la Communauté euro~

péenne. Mais ce qui se rapproche le plus
d!un filet de sécurité niveau mondial en
matière de protection sociale (en appor·
tant un soutien véritable aux groupes de
population plus défavorisés) est l'aide
publique au développement (APD), Elle
est toutefois terriblement défectueuse à
maints égards.
• Volume - Les pays membres de l'OCDE
n'accordent actuellement à l'APD que
0,35% du total de leur PNB, alors que
l'objectif international est de 0,7%. C'est
tout à fait insuffisant. Les pays donateurs
estiment nécessaire de recycler 25% de
leur revenu pour satisfaire les besoins de
leur population, notamment des 100 mil·
lions de personnes qui vivent au~dessous

du seuil de pauvreté qui se situe autour de
5000 dollars. Mais pour contribuer aux
nécessités de près d'un milliard d'habi·
tants des pays en développement qui
vivent dans la pauvreté absolue, ils ne
consacrent que 0,35% de leur revenu.
• Equité - Le niveau de l'APD fournie
par les pays donateurs n'est pas propor·
tionnel à leur revenu par habitant: cer·
tains, parmi les plus riches, contribuent
un pourcentage de leur PNB moindre que
d'autres pays moins prospères. En fait
deux pays riches seulement, à savoir les
Etats,Unis et le Japon, sont responsables à

80% du déficit actuel par rapport à
l'objectif global de 0,7% du P B, qui est
de 51 milliards de dollars,

• Distribution· L'aide allouée ne dépend
souvent pas de la pauvreté d'un pays. Pour
l'Asie du Sud, l'APD s'élève à 5 dollars
par personne, alors que les pays qui reçoi~

vent de l'aide dans la région du Moyen
Orient, Oll le revenu par habitant eSt trois
fois supérieur à celui de l'Asie du Sud, se
voient attribuer 55 dollars par habitant.
L'Inde, qui abrite pourtant 34% du
nombre total de personnes vivant dans la
pauvreté absolue, ne reçoit que 3,5% du
montant total de l'A PD, En fait, les 10
pays où sont concentrés 70% des popula·
tians les plus pauvres de la planète ne
reçoivent qu'un quart du montant [Oral de
l'aide. Les pays qui se voient attribuer le
plus de soutien sont souvent ceux qui uti,
1isent le moins bien leurs ressources: ccux
qui consacrent des sommes élevées au sec·
teur militaire se voient accorder environ
deux fois plus de soutien que ceux qui
dépensent modérément dans ce domaine
et plus de 25% de plus que ceux qui ne
consacrent que des sommes modestes à
leur armée. L'A PD ne va pas non plus aux
problèmes humains qui devraient avoir la
priorité. Les programmes d'éducation de
base, de soins de santé primaires, d'appro·
visionnement en eau potable, de planifi
cation familiale et de nutrition ne se
voient attribuer que 10% de l'APD mul
tilatérale et 6,5% de l'APD bilatérale,
Comme les chances de voir le volume
total de l'APD augmenter considérable
ment sont minces, il faut employer tOuS
les moyens possibles pour améliorer la
qualité de l'aide extérieure.

Si l'APD doit un jour assurer la pro
tection sociale des pauvres de la planète,
ses structures devront être révisées afin
que les engagements en matière d'assis·
tance constituent des obligations fermes,
que le montant annuel de l'aide soit pré~

visible, que le fardeau soit progressive.
ment réparti et que l'aide soit accordée de
façon rationnelle et équitable, dans le res~

pect d'objectifs universellement acceptés.
L'A PD devrait être distribuée par des
organismes multilatéraux, qui ne sont pas
soumis aux pressions politiques qui déter~

minent en grande partie l'attribution de
l'aide bilatérale, De plus, la distribution
de l'APD devrait être le fruit d'un nou
veau dialogue politique soulignant la
nécessité de diriger cette aide vers les ser~

vices de première nécessité et encoura·
geant les bénéficiaires à réduire leurs
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dépenses militaires et à respecter les droits
de l'homme.

Une restructuration aussi radicale de
l'APD ne sera possible que sur la base
d'accords internationaux permettant aux
pays riches comme aux pays pauvres de
protéger leurs intérêts légitimes. II est
indispensable d'arriver à la conclusion
d'un nouvel accord mondial.

5. Pays industrialisés et pays en
développement ont la possibilité de
conclure un nouvel accord mondial
et d'assurer à tous les peuples un
développement humain durable dans
un monde en paix.

La poubelle de l'histoire est pleine de
grands projets mondiaux qui n'ont jamais
été exécutés, ce qui devrait nous donner
à réfléchir avant de faire une nouvelle
tentative. Mais les échecs du passé
devraient être une source d'inspiration au
lieu d'annihiler notre volonté politique.
Les tentatives faites dans le passé ont
échoué pour plusieurs raisons. Elles
étaient souvent unilatérales et reposaient
sur les concessions que le Nord acceptait
d'accorder aux pays du Sud, et non sur
leur intérêt mutuel. Elles étaient souvent
trop ambitieuses, exigeant des pays indus~

trialisés un accroissement substantiel et
souvent impopulaire du volume de J'aide
au lieu de proposer des réformes des mar·
chés mondiaux élaborées avec soin et pro·
fitables à chacun. La plupart de ces pro
positions ne s'attachaient qu'à résoudre
les problèmes économiques ct politiques.
D'autres réformes encore ont tout simple·
ment été proposées à un mauvais moment.

Grâce à la fin de la guerre froide et à
la diminution des dépenses militaires, à la
libéralisation intervenue dans les
domaines économique et politique et à la
prise de conscience toujours croissante des
problèmes écologiques, le monde a une
occasion unique de tirer un trait sur son
passé. L'époque est venue de conclure un
nouvel accord mondial en fat/eUT du détlelop,
pement humain, un accord visant à mettre
les gens au premier rang des préocupations
lors de l'élaboration des politiques natio·
nales et des accords de coopération inter·
nationale.

Mais un accord mondial qui se veut
réaliste devra être échafaudé avec soin,
tant en ce qui concerne les objectifs qu'il
se propose d'atteindre, que les ressources
requises, la stratégie de mise en œuvre et
le cadre institutionnel nécessaire à son

application. De plus, toutes les parties
concernées devront y apporter leur totale
coopération.

Cet accord devrait être élaboré sur la
base de consultations internationales. Le
point de départ pourrait être la convoca,
tion d'un sommet sur le développement
mondial au cours duquel les dirigeants
politiques pourraient s'engager à soutenir
les objectifs de cet accord et à fournir les
ressources nécessaires à son application.

Objectifs

Comme l'objectif général de ce nouvel
accord devrait être d'élever le niveau de
développement humain sur l'ensemble de
la planète, les pays industrialisés comme
les pays en développement désireront
peut~être définir cet objectif avec davan~

tage de précision.
LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT pourraient

attendre de cet accord qu'il les aide à
obtenir au moins les objectifs suivants:
• Besoins humains les plus essentiels ~

atteindre des objectifs précis d'ici à l'an
2000, notamment l'accès universel aux
rudiments de l'éducation pour les hommes
et les femmes, aux soins de santé pri.
maires et à l'eau potable, l'élimination des
formes aiguës de malnutrition et la possi.
bilité pour 80% de la population d'avoir
accès à la planification familiale.
• L'emploi créer suffisamment
d'emplois pour absorber les nouveaux
effectifs qui viennent s'ajouter à la main~

d'œuvre et réduire la pauvreté absolue de
50%.
• Le {allX de croissance du PIB ~ qui
devrait être accéléré de manière significa·
tive pour pouvoir atteindre les objectifs
cités plus haut.

LES PAYS !"lDUSTRIALISËS pourraient
souhaiter que l'accord couvre également
certains objectifs mondiaux communs qui
constituent pour eux une priorité immé,
diate :
• Le trafic des stupéfiants et la pollution 
problèmes qui devront être résolus grâce
à une coopération étroite entre tous les
pays de la planète.
• Les pressions exercées par l'immigration
~ qui devront être allégées grâce à la créa~

tian d'emplois dans les pays pauvres.
• Les menaces nucléaires ~ qui devront
être éliminées dans la mesure où les ten,
sions internationales se relâcheront et où
les pays accepteront de réduire leur arse·
nal nucléaire et d'appliquer des politiques
de non~prolifération.
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Les pays en développement comme les
pays induscriaiisés devraient s'accorder
pour affirmer que les objectifs énumérés
ci~dessus ne pourront être poursuivis avec
succès sans engagernent politique ferme
sur les points suivants:
• La paix dans le monde el le désarmemenc
~ outre le renforcement des accords de
paix au niveau mondial et régional, les
dépenses militaires devront être réduites
progressivement tant dans les pays indus~

trialisés que dans les pays en développe
ment.
• La sécurité du développemenr ' pour évi
ter l'accumulation de dettes impossibles à
gérer que ce soit sur les plans écologique,
financier Ou social.

Ressources nécessaires

Cet accord mondial en faveur du déve~

loppement humain sera coûteux, et les
dépenses impliquées ne seront pas ulLi,
quement financières. Avant tOute chose,
un engagement politique sera nécessaire
pour fixer les objectifs à poursuivre. Ce
n'est qu'en s'accordant sur les buts à
atteindre que les hommes politiques pour~

ront s'entendre sur les moyens d'y parve
nir.

Mais pour qu'un accord puisse être
conclu sur les ressources à libérer pour
appliquer cet accord, il est important que
les coûts soient, dans la mesure du pos
sible, évalués avec soin et que les sources
de financement possibles soient identi
fiées. Ces sources de financement pour
raient être les suivantes:
• Les dividendes de la paix - Tous les pays,
les pays industrialisés comme les pays en
développement, devraient s'engager à
réduire leur dépenses militaires d'au moins
3% par an au cours des années 90. Cela
permettrait de libérer d'ici à l'an 2000 un
dividende de la paix d'un montant total
d'environ 1500 milliards de dollars, soit
1200 milliards pour les pays industrialisés
et 279 milliards pour les pays en dévelop
pement.
• Une réforme du système de l'aide
publique au développement - La planète a
besoin d'un nouveau système d'APD, qui
soit progressiste, prévisible et équitable.
Comme la mise en place d'une réforme de
ce genre sera longue, l'objectif immédiat
devrait être de se concentrer sur l'amélio~

ration de la qualité de l'APD sous sa
forme acruelle. Les deux tiers au moins de
l'APD devraient être dirigés vers les pays

pauvres (alors qu'aujourd'hui, ils ne dis~

posent que d'un quart de cette aide) et au
moins 20% de l'APD devraient être
consacrés aux dépenses visant à satisfaire
les besoins prioritaires des groupes défa~

vorisés de populations (aujourd'hui 7%
leur sont consacrés).
• Une négociation mondiale sur le problè
me de l'endettement - Un nouvel accord
doit être conclu avec les pays sévèrement
endettés pour mettre fin aux transferts
nets de ressources des pays en développe~

ment vers les pays industrialisés qui résul
tent de l'endettement et s'élèvent à près
de 50 milliards de dollars par an. Les pays
donateurs, les banques commerciales ainsi
que les organismes multilatéraux devront
accorder une remise importante de leur
dette aux pays en développement.
• Outlerw.re des marchés mondiaux : Les
marchés mondiaux, tant des biens que des
services, doivent être libéralisés de façon
à accélérer la croissance mondiale et à en
assurer une répartition plus équitable. Il
faudrait en particulier supprimer les res
trictions en vigueur concernant les expor~

tations de textile et d'habillement, ainsi
que de produits agricoles et tropicaux en
provenance des pays en développement.
Ces pays pourraient alors accroître leurs
recettes d'exportation de 40 millions de
dollars par an. Cela ferait naître de nou~

velles possibilités d'emploi et de rémuné~

ration pour leurs populations.

Stratégie

Si l'on veut s'assurer que les ressources
mobilisées serviront à atteindre les objec
tifs communs, l'élaboration de l'accord et
sa mise en œuvre devront reposer sur des
stratégies élaborées avec soin, non seule
ment au niveau international, mais égale~

ment au niveau des régions et des pays.
Même si ces stratégies sont différentes
d'un pays ou d'une région à l'autre, elles
auront probablement des points communs.

LES PAYS El' DËVELOPPEMENT devraient
adopter des politiques et des formes de
gouvernement qui répondent pleinement
aux besoins de leurs populations. Les gou~

vernements devraient se montrer plus
ouvens et fonder leur politique sur le res~

pect des droits de l'homme et sur une
large participation à la vie politique et à
la planification du développement. Les
Etats devraient fournir un cadre favorable
à l'initiative privée, à la libéralisation de
l'esprit d'entreprise et à une gestion effi~
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cace des marchés nationaux et interna~

tionaux reposant sur des politiques et des
objectifs bien définis visant à favoriser le
développement humain. L'administration
publique, quant à elle, devrait opérer avec
davantage de transparence et en faisant
preuve d'un sens plus aigu des·responsabi~

lités.

LES PAYS INDUSTRIALlSÊS devraient
s'assurer de la bonne gestion du dividende
de la paix. Les ressources ainsi libérées
seront nécessaires à l'exécution des pro~

grammes d'ajustement structurel dans les
pays industrialisés si ceux~ci consentent à
libéraliser leurs marchés et à ne plus
s'opposer à la libre circulation des mar·
chandises, des capüaux, des techniques et
de la main~d)œuvre, tout en finançant un
meilleur développement humain mnt chez
eux qu'à l'étranger.

LES P.AYS DU MONDE ENTIER devront
participer à des programmes d'action com~

mUIlS, fondés sur la reconnaissance du fait
que la sécurité ne régnera sur notre Terre
que si pays riches et pays pauvres, au Nord
comme au Sud, s'allient pour combattre
ensemble les problèmes les plus graves,
tels que le trafic et la consommation de
stupéfiants, la prolifération nucléaire, le
terrorisme international, les migrations
illégales, l'épuisement des ressources non
renouvelables et la propagation de la pol
lution. Seule la coopération pourra garan~

tir un développement humain durable et
la paix et la sécurité dans le monde.

Une vision claire des objectifs humains
à atteindre au cours de la prochaine
décennie et un nouveau cadre institu·
tionnel, tels sont les buts à rechercher
aujourd'hui. Le destin de l'humanité se
forge par les choix. Il ne doit pas être
abandonné au hasard.

Cadre inslinuionnel

La planète doit se forger une nouvelle
vision de la forme qu'adoptera la coopé,
ration internationale au cours du siècle
prochain. Les institutions mondiales du
XXIème siècle pourraienr comprendre la
création d'une banque centrale et d'une
organisation commerciale opérant au
niveau mondial, la mise au point d'un sys,
tème d'impôt progressif sur le revenu et le
renforcement du système des Nations
Unies. En attendant, il faudrait adopter
une stratégie de transition pour modifier
les institutions existantes.

Le système des NATIONS UNIES devrait
être considérablement renforcé sur les
plans politique, financier et administratif.
Toutes les nations, grandes et petites,
devraient accepter de se placer sous
l'égide des Nations Unies et de se sou~

mettre à leur discipline; elles devraient
verser à l'Organisation une contribution
proportionnelle à leur revenu et à leur
taille, et en rapport avec les besoins à
satisfaire en matière de développement.
Une force permanente et multilatérale de
maintien de la paix devrait être créée sous
les auspices des Nations Unies. Ces
réformes permettraient à 1'0 U de réagir
rapidement et avec efficacité lors des
conflits politiques, de favoriser le déve,
Joppement et de satisfaire les besoins
humanitaires.

Les Nations Unies devraient égale~

ment jouer un rôle de plus en plus impor·
tant dans les questions économiques et
sociales. Cet objectif pourrait être réalisé
grâce à la création d'un Conseil de sécu,
rité pour le développement composé de 22
membres, dont Il seraient des membres
permanents et Il siégeraient par roule,
ment. Ce Conseil adopterait par consen,
sus une politique de développement, qui
serait mise en œuvre par les institutions
appropriées. Il se pencherait sur les pro~

blèmes mondiaux les plus graves, notam,
ment, l'éradication de la pauvreté, le
développement humain, la sécurité ali,
mentaire, les négociations commerciales,
le prix des matières premières, l'endette·
ment, l'aide au dévdoppement, le trafic
des stupéfiants, la question des réfugiés et
la gestion de "indivis mondial.

LA BANQUE MONDIALE devrait
reprendre son rôle d'intermédiaire com
préhensif entre les pays en développement
et les marchés financiers mondiaux. Elle
pourrait créer de nouveaux organismes de
prêt afin de réinvestir plus avantageuse·
ment les fonds des pays industrialisés dans
les pays en développement. Il serait pas·
sible, par exemple, d'émettre de nouvelles
obligations grâce à la création d'un fonds
d'investissement international et d'ouvrir
un nouveau guichet de prêts à des condi,
tians moyennes pour satisfaire les besoins
des pays qui n'ont plus besoin des prêts
préférentiels accordés par l'IDA (le gui
chet de prêts à des conditions de faveur
de la Banque), mais qui ne peuvent pas
encore satisfaire aux conditions plus
rigides de la BIRD (le guichet commetcial
de la Banque).
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sements. Le Secrétariat du GATT serait
également plus efficace si son conseil
d'administration était plus restreint et
pouvait remplir une fonction régulatrice
suffisante.

Les réformes à entreprendre dans le
monde au cours des années à venir
devraient avoir pour but d'améliorer le
bien-être des plus de cinq milliards
d'habitants de la planète. Le Rapport mon
dial sur le développemem humain 1992 ana·
lyse le fonctionnement actuel des marchés
mondiaux dans cette perspective humai~

ne, et bien que les réformes proposées
dans ce Rapport s'adressent à l'ensemble
de la planète, elles ont pour but de venir
parachever une action nationale détermi~

née et non de s'y substituer.

Le message dont ce Rapport est porteur
est le suivant: la planète a une occasion
unique de faire bénéficier tous ses habi
tants des marchés mondiaux. Eliminer les
nombreuses restrictions appliquées au
commerce mondial permettra à tous les
peuples de mieux profiter des avantages
que les marchés mondiaux promettent
depuis toujours. De plus, en investissant
dans toute la mesure du possible dans la
création de capacités humaines} dans la
gestion économique et dans le développe
ment des techniques, les pays en dévelop~

pernent pourront participer au commerce
mondial sur une base plus égalitaire et en
retirer les mêmes avantages que leurs par
tenaires.
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LE FONDS MOI'ÉTAIRE INTERNATIONAL

devrait être renforcé pour qu'il puisse
imposer des programmes d'ajustement
structurel non seulement aux pays en
développement, malS également aux pays
industrialisés. Surcout, le FMI devrait peu
à peu assumer le rôle de banque centrale
mondiale, capable de fournir les fonds
nécessaires et de gérer les liquidités de la
planète.

LE FONDS poeR L'EI'VIRONNEMENT

MONDIAL, géré conjointement par la
Banque mondiale, le PNUD et le PNUE
devrait également être restructuré pour
pouvoir jouer un rôle plus décisif dans la
protection de l'environnement mondial ct
pour favoriser un développement écologi
quement durable. II faudrait à cct égard
élargir la structure de gestion du Fonds
pour donner plus de poids aux pays en
développement l se concentrer davantage
sur leurs politiques nationales de l'envi~

ronnernent, et accroître la base financière
du Fonds. La Conférence des Nations
Unies sur l'environnement et le dévelop
pement et ses activités de suivi offriront
une occasion unique de réaliser des pro
grès concrets dans ces domaines.

LE GATT devrait voir son mandat
élargi pour qu'il recouvre la plus grande
partie du commerce international.
Comme suggéré par les négociations
d'Uruguay sur le commerce multilatéral
qui se poursuivent encore, il faudrait
appliquer les principes du GATT à l'agri
culture, aux produits tropicaux, aux tex
tiles, aux aspects des services liés au com~

merce, aux droits à la propriété
intellectuelle et aux courants d'investis-

• • •
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CHAPITRE 1Il Le concept et la mesure== développement humain
du

Le développement humain occupe à
présent le centre des débats sur le déve~

iappement mondial. Nombre de pays du
monde entier en font un élément char~

nière de leurs stratégies de développement
- du Bangladesh au Ghana et du
Pakistan à la Colombie. Il devient incon~

rournable dès que l'on parle de l'aide
internationale. Enfin, il constitue aujour~

d'hui la pièce maîtresse de la stratégie de
développement international des Nations
Unies pour les années 90.

L'acceptation universelle de cette
approche compone [Qutcfois ses propres
dangers. Les concepts peuvent gagner en
popularité sans être véritablement com~
pris, devenir L1ne mode plus qu'une pra,
tique et se muer en slogans plus qu'en
point de référence pour l'action. Le
Rapport mondial sur le développement
humain s'attachera donc chaque année à
réexaminer le concept fondamental de
développement humain ainsi qu'à le
mesurer. 11 orientera également ses
recherches dans de nouvelles directions.
C'est ainsi qu'il examine cette année les
relations qui existent enue le développe;
ment humain et l'environnement, de
même qu'entre le développement humain
et le fonctionnement des marchés inter
nationaux. Il propose en outre d'apporter
encore certaines modifications à l'indica
teur composite de développement humain
et formule des suggestions pour mettre en
pratique les idées relatives au développe;
ment humain.

Le premier Rapport, paru en 1990,
définissait le développement humain
comme le processus qui conduit à l'élar;
gissement de ('éventail des possibilités
offertes aux individus. L'amélioration du
revenu figure incontestablement au
nombre de ces possibilités, mais il en est
de nombreux autres. L'objectif du déve
loppement doit être de permettre aux
êtres humains de jouir d'une longue vie,
d'être en bonne santé et d'exercer leur
créativité, vérité simple mais souvent
oubliée dans la frénésie qui pousse à

l'acquisition de biens matériels et à l'accu
mulation de richesses (encadré 1.1).

Certains, favorables au fait que le
Rapport centrait son attention sur l'élé
ment humain, semblent néanmoins avoir
mal compris quelques-unes de ses notions
sous-jacentes, avançant par exemple que
le développement humain s'intéresse à la
répartition de la richesse et pas à sa créa~

tion. Rien ne saurait être moins vrai.
L'erreur provienr vraisemblablement

de ce que le concept de développement
humain met l'accent sur l'investissement
dans l'être humain - dans le domaine de
la santé de base et de la nutrition, par
exemple. Mais il s'agit là précisément
d'une forme d'investissement qui ne sau;
rait être réduit à sa seule incidence sur la
répartition du revenu. Une population en
bonne santé et éduquée peut, employée de
manière productive, apporter une contri;
bution accrue à la croissance économique.

Les conceptions du développement éla;
barées précédemment acc'ordaient souvent
une attention exclusive à la croissance éco
nomique - en se fondant sur l'hypothèse
que celle-ci finit par bénéficier à tous. Mais
le développement humain propose une
perspective considérablement plus large. Il
démontre l'importance vitale de la crois;
sance économique: aucune société n'a pu,
à long terme, assurer le bien;être durable
de son peuple sans l'appui soutenu de la
croissance économique. Mais la croissance
à elle-seule ne saurait suffire. Il faut encore
qu'elle se traduise en L1ne amélioration de
la vie des populations. Le croissance éco
nomique n'est pas la fin, mais seulement
un des moyens, importants, du développe;
ment humain.

Développement humain et croissance
économique sont donc étroitement liés.
Les êtres humains contribuent à la crois
sance, qui contribue à son tour à leur
bien-être.

L'importance qu'accorde le développe
ment humain aux capacités humaines a
également amené certains à croire que le
développement humain s'arrêtait aux sec-
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ENCADRE 1.1

Questions soulevées par le Rapport mondial sur
le développement humain de 1990 et celui de 1991

reurs sociaux tels que la santé et l'ensei~

gnemenr. Aussi vitaux que soient ces
investissements dans les êtres humains, ils
ne représentent qu'une pierre de l'édifice.
Le développement humain ne se limite
pas à un secteur spécifique et ne privilé~

gie pas le social aux dépens de l'écono~

mique. Il souligne la nécessité de déve~

lapper les aptitudes humaines, mais il
s'intéresse tout autant à l'utilisation de ces

Le premier Rapport mondial sur le
dét-'eloppement humain définissait en
1990 le développement humain
comme le processus d'élargissement
de la gamme des choix accessibles à
chaque être humain. La possibilité
d'accroitre le revenu constitue cer·
tainement l'un de ces choix, mais le
revenu ne stlurait résumer toute une
vie. Ltl santé, l'éducation, un envi·
ronnement matériel décent et la
liberté d'action et d'expression SOnt
rout aussi importants.

Le développement humain ne
saurait donc résulter de la seule
recherche de la croissance écono·
mique. Certes, l'amplitude de la
croissance est importante faute de
ressources suffisantes, on ne peut
accomplir que fort peu de choses.
Mais ce n'est là qu'une des multiples
dimensions du développement
humain. La répartition de la crois~

sance et la participation des popula.
tions au processus de croissance ont
leur importance elles~aussi.

Le Rapport de 1990 avait égale~

ment conç.u un nouvel indicateur du
progrès socio~économique : l'indica·
teur composite de développement
humain (IDH). L'IDH regroupait de
manière novatrice l'espérance de vie,
l'alphabétisation des adultes et le
revenu afin de fournir une mesure
des progrès accomplis par les pays
plus complète que ne le faisait le
seul PNB.

Le Rapport de 1991 a poursuivi
l'élaboration du concept de déve~

loppement humain. Il se concentrait
sur le rôle des gouvernements et
posait la question de savoir comment
ceux~ci pourraient faire naître les
ressources nécessaires pour promotl~

voir le développement humain. 11
concluait qu'une somme considé~

rable pourrait être dégagée (plus de
50 milliards de doUars par an) par
une restructuration des budgets
nationaux comportant l'élimination

des dépenses militaires inutiles et
des entreprises d'Etat déficitaires,
assortie d'une révision des priorités
au profit d'objectifs meilleurs tels
que l'enseignement élémenttlire ou
les soins de santé primaires.

L'analyse suggérait d'utiliser
quatre taux qui mettent en évidence
la proportion du revenu national
affecté aux dépenses prioritaires de
développement humain. Ces taux
fom apparahre certaines anomalies
troublantes. Nombre de pays en
développement, par exemple, affec~

tent plus de 25 % de leur PNB aux
dépenses publiques, mais n'allouent
que moins d'un dixième de ces
dépenses aux besoins humains prio~

ritaires. L'analyse montrait que
même les pays les plus pauvres peu~

\'ent améliorer considérablement le
bien~être de leur population en
restructurant leurs dépenses
publiques.

Outre l'examen des budgets des
pays en développement, le Rapport
de 1991 envisageait également la
possibilité de restructurer l'aide
internationale. Pour l'ensemble des
donateurs bilatéraux, il faisait appa~

raître le fait que moins de 7 % de
l'aide tOtale octroyée sont affectés
aux domaines humains prioritaires
des pays en développement. Le rap~

port concluait que même une
modeste restructuration de la répar~

tition de l'aide pourrait changer
beaucoup de choses en affectant
aux secteurs humains prioritaires un
tiers de l'aide actuellement accordée,
les ressources affectées à ces secteurs
en seraient quadruplées.

La conclusion du Rapport était
claire et sans ambiguïté: "C'est fré·
quemment l'atonÎe politique er non
pas le manque de ressources finan~

cières qui est la véritable cause de la
dévalorisation de la vie humaine."

aptitudes, lesquelles doivent déboucher
sur une libre participation aux prises de
décisions politiques, sociales et écono~

miques et sur des activités productives et
créatrices qui alimentent le développe~

ment économique.

Ces dernières années, les populations
des pays en développement ont amélioré
leurs capacités dans des proportions
significatives (encadrés 1.2 et 1.3). Elles
ont commencé de combler le fossé qui les
sépare des pays industrialisés sur certains
points tels que l'espérance de vie et
l'enseignement élémentaire. Dans
d'autres domaines en revanche - ensei~

gnement supérieur, technologie, infor~

matique et productivité de la main
d'œuvre - les écarts se creusent. Pour
promouvoir la croissance économique, il
faudra donc à l'avenir que ces popula~

tians acquièrent également les connais~

san ces avancées requises dans les nou~

veaux domaines technologiques de
pointe. Les "tigres" de l'Asie de l'Est qui
accèdent au rang de puissance indus~

trielle ont démontré comment cela pou~

vait se faire. La République de Corée a
augmenté la productivité de sa main~

d'œuvre de II % par an de 1963 à 1979.
La Thaïlande a fait mieux encore en aug~

mentant sa productivité de 63 % entre
1980 et 1985. Le développement humain
a fait beaucoup pour favoriser ces gains
de productivité et ces progrès en matière
de développement économique.

Une autre erreur d'interprétation du
concept de développement humain est
qu'il ne s'applique qu'aux besoins de base
et aux seuls pays pauvres. Bien au
contraire, le concept de développement
humain s'applique à tous les pays, quel
que soit leur niveau de développement.
Les êtres humains du monde entier ont
des besoins et des aspirations, qui varient
naturellement d'un pays à l'autre. La
majorité des habitants des pays les plus
pauvres se préoccupent de survivre. Les
habitants des pays nouvellement indlls~

trialisés s'efforcent d'acquérir des qualifi~

cations supplémentaires et de se tenir
informés des mutations technologiques.
Les populations des pays riches songent
peU[~être davantage aux questions sociales
telles que les problèmes de la toxicoma~

nie et des sans~abri.

Chaque pays possède sa propore stra~

tégie en matière de développement
humain, mais le principe fondamental
doit être le même pour tous: il doit
consister à placer les êtres humains au
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ENCADRE 1.2

Bilan du développement humain - pays en développement

PROGRES

ESPERANCE DE VIE

MANQUES

• L'espérance de vie moyenne est actuellement de 63
ans, soit 17 ans de plus qu'en 1960. Dans 26 pays en
développemem, elle est supérieure à 70 ans.

• Les deux tiers de la population ont facilement accès
aux services de santé.

• L'accès à l'eau potable a augmenté de plus de deux
tiers au cours des dernières années.

• Les dépenses publiques de santé en proportion du
PNB ont augmenté de près de 50 % au cours des 30
dernières années.

SANTE

•

•

14 millions d'enfants· meurent, chaque année avaht
d'avolr attllÎot l'âge de cinq ans, .

Près de t ,5 milliard de personnes n'ont pas acèès
aux services de santé.
1,3 milliard de personnes,n'ont tW'jours pas accès
à l'eau potable.
2,3 milliards de personnes n'ont pas accès â 1.'a55ol
nissement.
En Afriq.ue. subsanarienne,' un aduJte sup 40 es,t POt·
teur du virus du SIDA.

ALIMENTATION ET NUTRITION

• La ration calorique quotidienne est aujourd'hui
d'environ 110 % des besoins alors qu'elle était de
90 % il y a environ 25 ans.

Plus de t 00 millions de personnes ont été frappées
par la famine en t 900,
Plus d'un quart de la population du globe ne dis'
pose pas d'une alimentation suffisanle el près /l'un
mllliilrd de peisonnes souffrent de 10 faim,

ENSEIGNEMENT

• Le taux d'alphabétisation des adultes a augmemé de
plus d'un tiers depuis 1970.

• Près des trois quarts des enfants sont scolarisés.

• Plus de 300 millions d'enfants ne fréquentent pas
"école primaire, ou $econdaitè-.

• Près d'Un milliard d'adultes, dont près de 600 mIL
lions de femmes, .sont iIIetrés.

REVENU

• Plus de 2 % du PNB est dépensé en prestations de
sécurité sociale.

• Les revenus des salariés ont augmenté d'environ 3 %
par an pendant les années 80, ce qui correspond à
deux fois le taux des années 70 er ce qui dépasse le
taux des pa)'s industrialisés.

• 1,2 milliard de personnes survivent <l peine, dans ,la
pauvreté: absolue.
Environ la moitié de la popùlation de l'Afrique sub~
saharienne vit en~es$OUS du ~uH d.e pal;lv{eté.

ENFANTS

• Le taux de mortalité des jeunes enfants a été réduit
de moitié au cours des 30 dernières années.

• La couverture vaccinale des enfants d'un an est pas~

sée d'un quart de la population à plus des trois quarts
au cours des 10 dernières années.

Près d'un million d'enfants d'Afrique subsaharienne
sont porteurs du virus du SIDA.
La mortalité infantile des pays les plus pauvres est
de 115 pour 1 000 naissances vivantes,

• 180 millions d'enfants souffrent encore de malhü·
trition.

FEMMES

• Les écarts entre [es sexes au niveau de l'enseigne~

ment primaire ont été réduits de moitié au cours des
20 à 30 dernières années. Les écarts dans le domaine
de l'alphabétisation ont été réduits d'un tiers au
cours des 20 dernières années.

Les femmes ne font en moyenne ,que l,a moiti.éqU
nombre d'années d'études supérieures effectué par
les hommes.
La représentation des femmes dans les aSsemblées
parlementaires n'est que de 14 % de celle des
hommes.
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ENCADRE 1.3

Bilan du développement humain # pays industrialisés

ESPERANCE DE VIE ET SANTE

ENSEIGNEMENT

PROGRES

• L'espérance de vie moyenne est de 75 ans.
• Il Ya un médecin pour 460 habitants.
• Les deux tiers de la population ont droit à l'assurance

maladie publique et près des trois quarts des frais médi
caux sont rembousés par cette assurance.

• La proportion de la population qui fait des études supé·
rieures est passée de moins de 25 % en 1965 à plus de
33 % aujourd'hui.

• Il Ya plus de 80 scientifiques et techniciens pour l 000
habitams.

MANQUES

Un adulte sur trois est fumeur.
Environ cinq personnes sur 1 000 sont gravement
blessées par accidents de la route.
les coûts d'hospitalisation ont augmenté de deux
tiers depuis 1980.
Quelque 300000 cas de SIDA ont été enregistres à
ce jour.

Un tiers des adultes n'ont pas terminé leurs études
secondaires.
Pour 100 enseignants, il y a 97 militaires.

REVENU ET EMPLOI

• Le revenu moyen a été multiplié 3,5 fois au cours des
30 dernières années.

• Les prestations de sécurité sociale s'élèvent en moyenne
à Il % du Pl B, e, 1,3 % du PIB est affecté aux pro
grammes du marché du travaiL

• Plus d'un quart de la main-d'œuvre est syndicalisée.

• Dans les seuls pays de l'OCDE, on estime à 30 mil
lions le nombre de chômeurs, dont 10 millions sans
emploi depuis plus de deux ans. le taux de chômage
des jeunes est de 13 % et il est en augmentation.
les 20 % les plus riches de la population reçoivent
en moyenne sept fois le revenu des 20 % les plus
pauvres.

FEMMES

• Au niveau secondaire; le taux de fréquentation scolaire
féminin est plus élevé que le taux masculin. Au niveau
supérieur, il est sensiblement égal. mais il est inférieur
d'un tiers dans les matières scientifiques.

• La participation des femmes à la main-d'œuvre était de
44 % de celle des hommes en 1960. Elle est à présent
de 78 %.

• les salaires féminins ne sont toujours en moyenne
que de 66 % des salaires masculins. le taux du chÔ
mage fémÎnin est constamment plus fort.
Chaque année, une femme sur 2 000 est victime
d'un viol déclaré.

STRUCTURES SOCIALES

• Il Y a près d'un téléviseur pour deux personnes; une
personne sur trois lit un journal; huit personnes sur 10
vont au musée au moins une fois par an.

Une personne sur 500 est incarcérée.
le taux moyen d'homicides est de quatre pour
100 000.
le taux de divorce annuel des personnes de plus de
25 ans est de pres de 5 %.

ENVIRONNEMENT

• Les procédés de produnions sont six fois moins énergi
vores qu1en 1965.

• Environ 60 % de la population dispose d'installations
de traitement des eaux.

• Les pays industrialisés ainsi que d'autres Ont convenu
de mettre un terme à la production des principaux CFC
d'ici à l'an 2000.

l'indice de serre est quatre fois celui du monde en
développement.
les émissions annuelles de polluants atmosphériques
sont de 42 kg pour 100 habitants.

• les pays industrialisés produisent près de 10 tonnes
métriques de déchets dangereux et spéciaux au kilo·
mètre carre.
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ENCAORE 1.4

Capacités institutionnelles pour un développement durable

forêts, la disparition d'espèces biologiques,
la pollution des cours d'eau, des lacs et des
mers, l'accumulation de gaz à effet de
serre et la destruction de l'ozone indis~

pensable à la préservation de la vie.

Les pays industrialisés commencent à
reconnaître l'existence de ces problèmes
et la nécessité de les résoudre. Certains
pensent que la solution serait d'empêcher

cœur du développement et à concentrer
l'attention sur leurs besoins et sur leur
potentiel. Le développement humain peut
englober toute la gamme des besoins et
des ambitions des êtres humains.

Le développement humain porte sur
toutes les activités humaines, qu'il s'agisse
de procédés de production, de change~

ments institutionnels ou de dialogues en
matière de politiques. Il est avant tout
axé sur les êtres humains et sur leur bien~

être. 11 s'intéresse autant à la création de
biens économiques qu'à leur répartition,
autant aux besoins fondamentaux qu'à
toutes les aspirations de l'humanité,
autant à la détresse humaine du Nord
qu'au dénuement humain du Sud. Le
concept de développement humain est
aussi vaste que non~exclusifdans ses prin~

cipes, dont le premier consiste simpJe~

ment à toujours reconnaître la primauté
de l'être humain.

Le développement humain durable

La population et l'activité économique
ont connu au cours des quatre dernières
décennies une croissance plus rapide qu'à
nulle autre période de l'histoire de
l'humanité. Depuis 1950, la population de
la planète est passée de 2,3 à 5) milliards
d'habitants. Cette croissance s'est pro~

duite en grande partie dans les pays en
développement, qu i comptent 77 % de la
population mondiale.

Malgré la baisse des taux de fécondité
et des taux de croissance démographique,
l'existence d'une large couche de jeunes
signifie que la population mondiale conti~

nuera de croître pendant un certain temps
et qu'elle doublera peut~être avant de se
stabiliser. Compte tenu du nombre actuel
d'habitants, l'activité économique est
donc appelée inéluctablement à pour~

suivre sa croissance.
Dans le monde entier, les gens tirent

leur part des gains qui résultent des acti~

vités de production et des échanges inté~

rieurs et extérieurs. li n'est pas conce~

vable, cependant, que le monde puisse
assurer l'existence de milliards de per~

sonnes selon le mode de vie caractérisé
par le gaspillage qu'a adopté la minorité
des nantis. Les 23 % de la population du
monde qui vivent dans les pays industria~

lisés du Nord gagnent 85 % du revenu
mondial. Les pressions qui résultent de
l'intensité de leurs activités économiques
se manifestent entre autres par la perte de

Peu de pays en développement
ont la capacité de formuler et
mettre en œuvre des programmes de
gestion de l'environnement et de les
intégrer dans le cadre global de
leurs efforts de développement
humain. Cette lacune est souvent
perçue comme l'un des principaux
obstacles à la mise en œuvre de
politiques et de programmes de
développement humain durable.

Le renforcement des capacités
nationales passe évidemment par la
formation. Ce([e de décideurs, de
gestionnaires et de cadres intermé
diaires. Mais il s'agit aussi de former
des personnes à élaborer et mettre
en œuvre de façon autonome des
politiques de gestion de l'environ
nement, à concevoir ou à assimiler
des technologies appropriées et à
sensibiliser le public.

Seuls un effort et un engagemem
soutenu de la part de chaque pays
doublés d'un soutien international
peuvent faire naître les capacités
nécessaires à la gestion du dévelop~

pemenr. Ce soutien, bilatéral ou
multilatéral, ainsi que la coopération
entre pays en développement seront
nécessaires pendant de longues
années_ En outre, l'appui extérieur
devra aller bien au-delà de J'assis_
tance technique et comporter des
transferts de fonds importants sous
forme d'investissements et de prêts.
L'assistance technique peut évidem~

ment être le catalyseur qui prépare
les transferts de ressources et aide à
formuler et à mettre en œuvre les
mesures d'assistance financière exté~

rieure.
Il est difficile d'évaluer ce que

coûterait une telle opération de for~

mation. Il est évident, routefois, que
la transition qui mène à des modèles
de développement plus durables
exige un effort massif de tous les
pays. L'estimation des ressources
nécessaires devra se fonder sur des
évaluations détaillées des besoins,
sur la base desquelles on pourra for~

muler un ptogramme systématique
de renforcement des capacités.

Ce programme pourrait être
financé en tant que volet distinct
du Fonds pour l'environnement
mondial (FEM) ou d'un autre fonds
mondial qu'il sera convenu d'établir
lors de la CNUED. 11 conviendrait
d'allouer 10 à 15 % des ressources
totales exclusivement au renforce
ment des capacités autochtones. Le
programme pourrait comporter trois
sous~programmes :
• Planification de la gestion de
l'environnement - pour aider les
pays en développement à préparer
leur part du "Programme d'action
pour le XXle siècle", programme
mondial de développement durable,
et les aider à gérer leur environne~

men t dans le contexte de leur pla~

nification générale.
• Un va/et de renforcement des
capacités - pour fournir des res~

sources pour des programmes spéci~

fiques de renforcement des capaci~

tés et appuyer ainsi le Programme
d'action pour le XXle siècle. Ces
programmes viseraient prioritaLre~

ment la mise en place d'institutions,
de politiques et de législations, et
aideraient les pays en développe~

ment à établir la base administrative
et réglementaire adéquate pour
mettre en œuvre des politiques et
des programmes de développement
durable.
• Un réseau de développement
durable - pour accroître la coopé~

ration entre pays en développement
par l'échange d'informations et le
partage des expériences en matière
de développement durable.

Dans un récent sondage réalisé
par le PNUD, plus d'une centaine
de pays ont confirmé que le succès
de la CNUED dépendait de l'apti
rude des pays en développement à
planifier et à gérer leur propre envi~

ronnement et leur programme de
développemem humain durable.
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les pays en développement d'exercer eux
aussi les activités économiques qui font de
telles pressions sur les ressources et l'envi~

ronnement du globe. Cette proposition est
de toute évidence absolument inaccep
table. Elle contient cependant un aveu
utile des graves erreurs qu'ont commis les
pays industrialisés et qui consistent à
avoir adopté des modèles de production et
de consommation à forte intensité d'éner~

gie. La race humaine ne saurait continuer
de dévorer (es ressources de la planète et
d'y répandre des déchets comme le fait
actuellement la minorité fortunée.

Les modes de vic et les pratiques des
populations riches ne sont pas les seules
causes de la détérioration de l'environne
ment. Les écosystèmes de la planète subis
sent des pressions égales et parfois même
plus fortes du fait de la pauvreté dans
laquelle vivent les trois quarts des habi
tants du globe. Les populations er les pays
pauvres ont désespérément besoin du sol
pour en tirer leur nourriture, des cours
d'eau pour y puiser de l'eau Ct des forêts
pour y trouver du combustible.
Paradoxalement, fallte de moyens, ils
n'ont pas vraiment le choix et sont ame~

nés à surexploiter ces ressources si néces
saires et à les détruire pour survivre. Ce
faisant, ils mettent en danger, leur propre
bien-être et celui de leurs enfants.

Il ne s'agit pas là de phénomènes iné
luctables. Leur évolution peut être inver
sée et la santé et le bien-être de la popu
lation du globe peuvent être assurés, à
condition que les problèmes soient recon~

nus, que chacun prenne ses responsabili~

tés, que des mesures soient instaurées pour
y porter remède, malgré les difficultés
que cela présente dans certains cas. La
Conférence des Nations Unies sur l'envi
ronnement et le développement
(CNUED) qui doit avoir lieu au Btésil en
juin 1992 offrira l'occasion d'examiner un
grand nombre de ces questions et d'enga
ger des négociations quant aux change
ments et aux sacrifices nécessaires pour
inverser les tendances néfastes qui se
manifestent actuellement.

Pauvreté, environnement et développemem
humain

Si le développement doit ouvrir aux
individus l'accès à un plus grand nombre
de choix, il doit le faire non seulement
pour les générations actuelles mais aussi
pour les générations futures, c'est~à~dire

qu'il doit être durable. L'une des plus

grandes menaces qui pèsent sur le déve
loppement humain et économique durable
provient du cercle vicieux de la pauvreté
et de la dégradation de l'environnement
auquel les générations actuelles et futures
sont exposées.

Environ 1,4 milliard des plus de 5,3
milliards d'habitants de la planète vivent
actuellement dans la pauvreté. Selon
d'autres estimations, si l'on inclut les per
sonnes qui vivent "à la limite de la sub
sistance" et qui ne disposent que du strict
minimum, il y a près de 2 milliards de
pauvres dans le monde.

Les menaces engendrées par la dété
rioration de l'environnement et les risques
pour la santé qui résultent de la pollution,
de logements inadéquats et des insuffi
sances des services d'assainissement,
d'approvisionnement en eau et autres ser~

vices de base, pèsent de manière dispro
portionnée sur les plus pauvres. De plus,
un grand nombre de ces personnes déjà
démunies vivent dans les régions les plus
vulnérables sur le plan écologique. Selon
certaines estimations, 80 % des pauvres
d'Amérique latine, 60 % des pauvres
d'Asie et 50 % des pauvres d'Afrique
vivent sur des terres marginales à faible
rendement particulièrement exposées à la
dégradation de l'environnement, telles
que des terres arides, des sols appauvris,
des terrains en pente raide et des bidon
villes ou des terrains squattés. La dégra
dation de l'environnement que provoque
l'utilisation de ces terres marginales, pour
y trouver du bois de feu ou pour y faire des
cultures de subsistance et de rapport,
vient encore aggraver le dénuement des
habitants et menace leur santé, leur bien~

être ct ccux de leurs enfants. En outre, les
cultures de rapport supplantent et éloi
gnent les activités de subsistance, accrois~

sant ainsi la marginalisation des pauvres
et les déplaçant vers des terres toujours
plus fragiles.

Développement durable et croissance
économique

Le plaidoyer pour un développement
durable, c'est à dire qui peut être soutenu
dans le temps. ne se résume pas à récla
mer la protection de l'environnement. Le
développement durable implique au
contraire un nouveau concept de crojs~

sance économique qui doit offrir équité et
égalité des chances à tous les habitants du
globe - et pas seulement à quelques privi~
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légiés ' ceci sans continuer à détruire les
ressources naturelles limitées et sans com~

promettre la capacité de la planète à assu,
rer la subsistance de ses habitants.

La Commission mondiale pour l'envi,
ronnement et le développement a défini
le développement durable comme un
développement qui répond aux besoins
actuels sans limiter l'aptitude à répondre
aux besoins des générations futures.
Formulée en 1987, cette définition s'est
largement imposée, encore que ceux qui
l'utilisent ne la comprennent pas [Ous de
la même façon.

Le développement durable est un pro,
cessus par lequel les politiques écono~

miques, fiscales, commerciales, énergé~

tiques, agricoles et industrielles sont toutes
conçues en vue d'instaurer un développe~

ment qui soit économiquement, sociale~

ment et écologiquement durable. Par
conséquent, la consommation actuelle ne
saurait être financée en contractant
des dettes économiques que d'autres
devront rembourser. L'investissement dans
la santé et l'éducation des populations
d'aujourd'hui doit se faire sans pour autant
créer de dettes sociales pour les généra,
tians de demain. Les ressources naturelles
doivent être exploitées de manière à ne
pas s'endetter sur le plan écologique en
altérant l'équilibre qui existe entre (a
population et l'environnement.

En général, (es conditions minimum
nécessaires pour insraurer un développe'
ment durable sont les suivantes:
• Elimination de la pauvreté.
• Diminution de la croissance démogra~

phique
• Répartition plus équitable des res,
sources.
• Population en meilleure santé, plus
instruite et mieux formée.
• Gouvernement décentralisé plus par,
ticipatif.
• Systèmes d'échanges plus équitables et
plus ouverts au sein des pays et entre pays,
comprenant une augmentation de la pro~

duction pour la consommation locale,
• Meilleure compréhension de la diver~

sité des écosystèmes, besoin de solutions
adaptées aux problèmes écologiques
locaux et surveillance plus attentive de
l'impact des activités de développement
sur l'environnement.

y a,t-il lieu de freiner la croissance
économique pour préserver l'environne~

ment? De prime abord, on peut penser
que oui, mais ce serait ignorer les graves
problèmes que doivent résoudre les pays

en développement où un milliard d'habi~

tants vivent dans la pauvreté absolue et
un milliard de plus à la limite de la pau
vreté, Ils ne peuvent pas accepter que leur
passé et leur présent se perpétuent indéfi
niment, ni que les pays industrialisés aient
droit à perpéwité à 85 % du revenu mon
dial et à pérenniser un mode de consom
marion intensive en énergie, Ils font
remarquer que, outre la "dette écologique"
qu'elle laisse en héritage aux générations
futures, résultat de la pollution et de
l'épuisement des ressources, la présente
génération risque fort de léguer également
un passif financier, des emprunts passés,
ainsi qu'un passif social si les jeunes
d'aujourd'hui ne disposent pas des niveaux
de santé, d'éducation et de compétences
dont ils auront besoin pour faire face au
monde de demain.

La prise de conscience actuelle de
l'importance de la problématique de
l'environnement met en évidence de
nombreux domaines de conf! its potentiels
nouveaux enrre les pays industrialisés et
les pays en développement, entre la pro
tection de l'environnement et la crois
sance économique, entre la génération
présente et les suivantes, Il serait naïf
d'espérer que tous ces conflits pourront
être résolus. Les débats se poursuivront au
cours du siècle prochain et au~delà. Le
concept de développement humain per
met toutefois de formuler certains prin~

cipes directeurs,

Le premier de ces principes est que le
"développement humain durable" doit
mettre les êtres humains au premier rang
des préoccupations, La protection de
l'environnement est vitale mais, tout
comme la croissance économique, elle
constitue un moyen de promotion du
développement humain. Nos effons doi
vent viser prioritairement à protéger la vie
humaine et tes choix offens à l'humanité,
Cela implique que la viabilité à long
terme des systèmes de ressources natu,
relies du monde - et de leur diversité
biologique - doit être assurée. C'est à
terme une question de survie.

Le second principe est qu'il ne saurait
être question de choisir entre croissance
économique et protection de l'environne~

ment. La croissance ne constiwe pas une
option mais un impératif. li ne s'agit pas
de définir l'amplitude mais bien plutôt les
modalités de la croissance économique.
L'absence de croissance économique peut
être aussi néfaste pour l'environnement
qu'une croissance accélérée.
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TABLEAU 1.1

Classement des pays
industrialisés par IDH

Rang Valeur
selon de
l'IDH l'IDH

Canada 1 0,982
Japon 2 0,981
Norvège 3 0,978
Suisse 4 0,977
Suède 5 0,976

Etats-Unis
d'Amérique 6 0,976

Australie 7 0,971
France 8 0,969
Pays-Bas 9 0,968
Royaume-Uni la 0,962

Islande 11 0,958
Allemagne 12 0,955
Danemark 13 0,953
Finlande 14 0,953
Autriche 15 0,950

Belgique 16 0,950
Nouvelle-Zélande 17 0,947
Isra~1 18 0,939
Luxembourg 19 0,929
Italie 21 0,922

Irlande 22 0,921
Espagne 23 0,916
Grèce 26 0,901
Tchécoslovaquie 27 0,897
Hongrie 28 0,893

Pologne 32 0,874
URSS 33 0,873
8ulgarie 35 0,865
Yugoslavia 37 0,857
Malte 38 0,854

Portugal 39 0,850
Albanie 49 0,791
Roumanie 60 0,733

Ce n'est pas pas le taux de croissance
lui~même qui nous permet de juger des
effets de la croissance économique sur
l'environnement. C'est la composition du
PIB, la nature des biens produits ainsi que
les modes de production utlisés, qui seuls
peuvent nous dire si l'impact général sur
l'environnement est positif ou négatif. Le
revenu, de manière idéale, doit se mesu~

rer en termes nets, après déduction de la
dépréciation du capital physique, du capi~

tal humain et des réserves de ressources
naturelles. Les problèmes concernant
l'environnement surgissent dès lors que
l'on a ignoré la dépréciation des res
sources naturelles tout simplement parce
que leur COla n'était pas affiché.

Les pays en développement ont besoin
d'accélérer leur croissance économique,
mais ils doivent adopter à cette fin, dans
route la mesure du possible, des stratégies
respectueuses de l'environnement. Ils
devront donc recourir à des technologies
différentes de celles qu'ont utilisé avant
eux les pays industrialisés, à savoir des
technologies plus efficaces en énergie et
écologiquement plus rationnelles.

Les pays industrialisés, de leur côté,
souhaitent poursuivre leur croissance.
Mais il faudra que leur développement
consiste en grande partie en une amélio~

ration de la qualité de la vie afin de ne
pas imposer de contraintes supplémen~

taires à la capacité potentielle de la pla~

nère.
Le troisième principe est que chaque

pays devra fixer ses propres priorités en
matière d'environnement. Il se manifes~

tera fréquemment sur ce plan des diver~

gences considérables entre pays industria~

lisés et pays en développement.
Les pays industrialisés perçoivent la

pollution atmosphérique comme un dan~

ger pour la santé, mais ils sont aussi
davantage préoccupés en général par la
dégradation de la qualité de la vie, par le
déséquilibre entre les êtres humains et le
reste du monde. Leurs préoccupations sont
souvent à très long terme et ils portent
une attention paniculière au réchauffe~

ment climatique planétaire et à la des~

truction de la couche d'ozone. Bon
nombre de ces problèmes sont liés à une
surexploitation des ressources naturelles
par les pays industrialisés.

Les préoccupations des pays en déve~

loppement portent fréquemment moins
sur la qualité de la vie que sur la vîe e1le~

même. Elles se situent également dans un
cadre temporel plus immédiat: la pollu-

tion des eaux constitue une menace pour
la vie, l'érosion des sols une menace pour
les moyens d'existence.

Les populations pauvres ne disposent
généralement pas des ressources finan~

cières nécessaires pour conserver, rempla
cer ou restaurer leur environnement natu~

rel. Les cycles d'alternance des cultures se
font de plus en plus brefs et l'on met en
valeur des superficies de terres marginales
de plus en plus grandes, En 1984, on esti
mait à 135 millions le nombre d'habitants
vivant dans des régions touchées par la
désertification (contre 57 millions en
1977),

C'est ainsi qu'au bas de l'échelle des
revenus, la pauvreté est un ennemi de
l'environnement aussi redoutable que les
ressources des sociétés riches dépensées à
mauvais escient.

L'indicateur composite de
développement humain

Des statistiques sociales et de nou~

velles méthodes de mesure du développe
ment sont nécessaires pour s'assurer que
la planification du développement tienne
compte des besoins des populations. Le
Rapport mondial sur le développement
humain de 1990 a défini à cet effet l'indi
cateur composite de développement
humain (lOH), qui regroupe des indica
teurs du revenu national, de l'espérance
de vie et du niveau d'instruction.

Cette année, l'IDH a été recalculé sur
la base des données disponibles les plus
récentes. L'IDH des années précédentes
était établi sur des données datant de cinq
à 10 ans. Il a été calculé dans son inté·
gralité cette année d'après des données de
1990.

Cette mise à jour a modifié la place de
nombreux pays au classement général
(tableaux 1.1 et l. 2). Parm i les pays
industrialisés, c'est à présent le Canada et
non plus le Japon qui se classe au premier
rang, alors que la Roumanie reste au der~

nier rang. Dans les pays en développe~

ment, la Barbade conserve sa première
place tandis que la Guinée remplace la
Sierra Leone en bas de l'échelle. Il
convient de rappeler que l'IDH ne mesure
pas les niveaux de développement humain
en valeur absolue, mais qu'il établit un
classement des pays les uns par rapport
aux autres, selon les progrès qu'ils ont réa~

lisés par rapport au minimum observé pour
les trois indicateurs regroupés dans l'IDH
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et par référence à ceux qui leur restent à
accomplir pour aneindre le niveau maxi~

mum actuellement observé pour ces trois
indicateurs.

ProtJositions de modification de l' 1DH

L'adoption de l'IDH a suscité un débat
animé et utile sur la façon de mesurer le
développement dans ses dimensions socio~

économiques. Bon nombre de ces ques~

tions sont examinées en détail à la note
technique 1. On trouvera ci~dessous un
exposé des points principaux.

• Les fins et les moyens - On a parfois
émis l'opinion que l'IDH confondait les

fins et les moyens, en considérant que le
revenu constitue un moyen de parvenir au
développement humain alors que la santé
et le niveau d'instruction en sont des fina~

lités. Toutefois, le revenu, tel qu'il est pris
en compte dans l'IDH, peut également
être considéré comme une mesure de sub~

stitution de la capacité à poursuivre ces
fins. Le revenu est traité comme une
mesure approchée de la satisfaction déri~

vée de la capacité à obtenir un certain
panier de biens et services fondamentaux
qu'il permet de se procurer. C'est la rai~

son pour laquelle l'IDH n'utilise pas le
PNB nominal mais "ajuste pour refléter le
pouvoir d'achat réel de ce dernier. En
outre, le système de pondération appli~

TABLEAU 1.2

Classement des pays en développement par IDH

Rang Rang Rang

selon Valeur selon Valeur selon Valeur

l'IOH de l'IOH l'IDH de l'IOH l'IOH de f'tOH

Barbades 20 0,927 Sri Lanka 76 0,651 Cameroun 118 0,313
Hong Kong 24 0,913 Equateur 77 0,641 Ghana 119 0,310
Chypre 25 0,912 Paraguay 78 0,637 Pakistan 120 0,305
Uruguay 29 0.880 Chine 79 0,612 Inde 121 0,297
Trinité-et-Tobago 30 0,876 Philippines 80 0,600 Namibie 122 0.295
Bahamas 31 0,875 Pérou 81 0,600 Côte d'Ivoire 123 0,289

Corée, Rép. de 34 0,871 Oman 82 0,598 Haïti 124 0,276
Chili 36 0,863 Rép. dominicaine 83 0,595 Comores 125 0,269
Singapour 40 0,848 Samoa 84 0,591 Tanzanie, rép. unie de 126 0.268
Brunéi Darussalam 41 0,848 Iraq 85 0.589 Zaïre 127 0.262
Costa Rica 42 0,842 Jordanie 86 0,586 Nigeria 128 0,241
Argentine 43 0.833 Tunisie 87 0,582 République dém. pop. lao 129 0,240

Venezuela 44 0,824 Mongolie 88 0,574
Yémen 130 0,232
Libéria 131 0,227Koweït 45 0,81 S Liban 89 0,561
Togo 132 0,218Mexique 46 0,804 Iran, rép. islamique d' 90 0,547
Ouganda 133 0,192Qatar 47 0,802 Gabon 91 0,545
Rwanda 134 0,186Maurice 48 0,793 Guyane 92 0,539
Bangladesh 135 0,18SBahrein 50 0,790 Vanuatu 93 0,536

Malaisie
Kampuchea 136 0,178

51 0,789 Botswana 94 0,534 Sénégal 137 0,178
Dominique 52 0,783 Algérie 95 0.533 Ethiopie 138 0,173
Antigua-et-Barbuda 53 0,781 El Salvador 96 0,498 Angola 139 0,169
Grenade 54 0,758 Nicaragua 97 0,496 Népal 140 0,168
Colombie 55 0,758 Indonésie 98 0,491 Malawi 141 0,166
Suriname 56 0,749 Maldives 99 0,490

Burundi 142 0,165
Emirats arabes unis 57 0,740 Guatemala 100 0,485 Guinée équatoriale 143 0,163
Seychelles 58 0,740 Honduras 101 0,473 Rép. centrafricaine 144 0,159
Brésil 59 0,739 Vi et Nam 102 0,464 Soudan 145 0,157
Cuba 61 0,732 Swaziland 103 0,458 Mozambique 146 0,153
Panama 62 0,731 Cap-Vert 104 0,437 Bhoutan 147 0,146
Jamaïque 63 0,722 Iles Salomon 105 0,434

Mauritanie 148 0,141
Fidji 64 0,713 Maroc 106 0,429 Bénin 149 0,111
Sainte-Lucie 65 0,712 Lesotho 107 0,423 Tchad 150 0,088
Saint-Vincent 66 0,693 Zimbabwe 108 0,397 Somalie 151 0,088
Arabie saoudite 67 0,687 Bolivie 109 0,394 Guinée-Bissau 152 0.088
Sai nt-K itts-et-Nevis 68 0.686 Egypte 110 0,385 Djibouti 153 0,084
Thailande 69 0,685 Myanmar 111 0,385

Gambie 154 0,083
Afrique du Sud 70 0,674 Sao Tome-et-Principe 112 0,374 Mali 155 0,081
Turquie 71 0,671 Congo 113 0,372 Niger 156 0,078
Rép. arabe syrienne 72 0.665 Kenya 114 0,366 Burkina Faso 157 0,074
Bélize 73 0,665 Madagascar 115 0.325 Afghanistan 158 0.065
Coree, Rép. pop. dém. de 75 0,654 Papouasie-Nouvelle-Gu inee 116 0,321 Sierra Leone 159 0.062
Jamahiriya arabe libyenne 74 0.659 Zambie 117 0,315 Guinée 160 0,052
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quée au revenu dans le calcul de l'IDH en
réduit l'importance dans une mesure
considérable au~delà du seuil de revenu
considéré comme suffisant pour la survie
humaine. L'intérêt que présente la prise
en compte du revenu est de permettre de
combiner des indicateurs sociaux et éco~

nomiques dans la composition de l'IDH.
Les indicateurs sociaux traditionnels igno~

rent fréquemment les progrès écono~

miques et inversement, les indicateurs
économiques ne tiennent pas compte des
progrès sociaux.
• Le choix des indicateurs sociaux - Les
indicateurs sociaux inclus dans l'IDH sont
la durée de vie, l'alphabétisation des
adultes et la moyenne d'années de scola~

rité. Il a parfois été avancé que l'on pour~

rait également utiliser la mortalité néo~

natale ou infantile, ou les niveaux de
nmrition ou d'emploi. Toutefois, ces indi~

cateurs se recoupent avec les indicateurs
retenus actuellement. Les progrès réalisés
au plan de la mortalité infantile ou de la
nutrition sont déjà reflétés dans l'espé
rance de vie et la situation de ['emploi
affecte le revenu réel.

De manière idéale, il faudrait pouvoir
définir une relation économétrique qui
exprime la façon dont différents intrants
- tels que les niveaux de nutrition ou
d'éducation primaire - génèrent un
niveau donné de développement humain.
Faute de ce type de "fonction de produc~

tion", la meilleure solution consiste à s'en
tenir à un indicateur simple dont chaque
composant reflète une large réalité
sociale.
• Le dénominateur commun - La longé,
vité, le niveau d'instruction et le revenu
sont exprimés en différentes unités. Etant
donné qu'il ne semble pas y avoir de
dénominateur commun à ces indicateurs,
certains se demandent comment il est pos~

sible de les combiner. En fait. la méthode
de calcul retenue conduit à dégager un
dénominateur commun qui permet de
combiner les différents indicateurs.

Pour chacun des composants de l'IDH,
un examen des données recueillies permet
de déterminer la valeur actuelle minimale
et la valeur maximale observées dans
l'ensemble des pays étudiés. Dans le cas
de l'espérance de vic par exemple, ces
deux valeurs sont de 42,0 années en Sierra
Leone (valeur minimum observée) et de
78,9 ans au Japon (valeur maximum). On
calcule ensuite en pourcentage, pour
chaque pays, l'écart entre la valeur de
l'indicateur dans le pays et la valeur rnaxi~

mum observée sur l'ensemble des pays étu~

diés. Ce résultat est ensuite divisé par
l'écart maximum relevé au nÎveau de
l'ensemble des pays. On peut ainsi situer
chaque pays sur une échelle comprise
entre le minimum et le maximum, ce qui
permet de combiner entre eux les divers
composants de l'IDH. En d'autres termes,
et c'est là l'avantage de la méthode de cal
cul utilisée, le dénominateur commun est.
constitué par la distance (exprimée en
pourcentage) accomplie par chaque pays
en direction d'un maximum observé. Ceci
confère également à l'indicateur son
caractère dynamique du fait qu'il mesure
une évolution en direction d'un objectif
recherché.
• Un indicateur composite - Il a égaIe
ment été suggéré qu'il serait préférable
que le Rapport fournisse une série d'indi~

cateurs sociaux distincts, ce qui permet~

trait d'identifier les problèmes spécifiques
avec plus de précision qu'un IDH compo
site. De tels indicateurs peuvent et doi
vent être établis pour chaque secteur
social. Mais un indicateur composite a son
propre mérite en ce qu'il fournit une
vision synthétique pratique de données
diverses. Par exemple, l'Oman a un
revenu par habitant supérieur de 2,5 fois à
celui du Costa Rica, alors que son taux
d'alphabétisation est d'un tiers de celui du
Costa Rica, que son espérance de vie
moyenne est inférieure de neuf ans et son
taux de mortalité infantile supérieur de
2,25 fois. Tolites ces données peuvent se
résumer en disant que l'Oman a un IDH
de 0,589 et que l'IDH du Costa Rica, avec
0,842, lui est supérieur de 43 %.
• De nouvelles dimensions - On a pro~

posé d'incorporer à "IDH d'autres indica~

teurs de progrès que les indicateurs
sociaux et économiques, tels qu'un indi~

cateur de liberté humaine ou de niveau
culturel. La question de la liberté
humaine est traitée en détail au chapitre
2. Les facteurs culturels ont également été
considérés, mais ils sont extrêmement
divers et difficiles à quantifier. Il a été
jugé préférable de ne pas surcharger l'IDH
en introduisant des données qui pour~

raient en brouiller la signification. Les
efforts méthodologiques en ce sens doi
vent néanmoins êrre encouragés.
• Les insuffisances des données 
Certaines critiques ont été émises selon
lesquelles la base statistique de l'IDH pré
senterait des faiblesses provenant de la
fragilité, de la vétusté ou de l'absence de
données sociales pour de nombreux pays.
Les calculs de l'IDH effectués pour le
Rapport de l'an dernier f par exemple,
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TABLEAU 1.3

IDH ajusté selon les disparités entre
les sexes

Suède 0.938 96,16
Norvège 0,914 93,48
Finlande 0.900 94,47
France 0,899 92,72
Danemark 0,879 92.20

Australie 0,879 90,48
Nouvelle-Zèlande 0,851 89,95
Canada 0,842 85,73
Etats-Unis d'Amérique 0,842 86,26
Pays-8as 0,835 86,26

Belgique 0,822 86,57
Autriche 0.822 86,47
Royaume-Uni 0,819 85.09
Tchécoslovaquie 0,810 90,25
Allemagne 0,796 83,32

Suisse 0,790 80.92
Italie 0,772 83,82
Japon 0,761 77,56
Portugal 0,708 83,36
Luxembourg 0,695 74,88

Irlande 0.689 74,89
Grèce 0.686 76,10
Chypre 0,659 72,32
Hong Kong 0,649 71,10
Singapour 0,601 70,87

Costa Rica 0,595 70,61
Corée, Rép. de 0,571 65.53
Paraguay 0,566 88.82
Sri Lanka O,S18 79,S9
Philippines 0,472 78,67

Swaziland 0,315 68,74
Myanmar 0,285 74,07
Kenya 0,215 58.60

disponibles. Toutefois, pour 33 pays, il
existe des estimations distinctes pour les
hommes et les femmes quant à l'espérance
de vie, l'alphabétisation des adultes, la
moyenne d'années d'études, le niveau de
l'emploi et les taux de salaires. Ceci a per~

mis de calculer des lDH distincts pour les
hommes et pour les femmes ainsi qu'un
IDH global ajusté selon les disparités
entre les sexes (tableau L3 et tableau LI
des notes techniques). Cet IDH ainsi
ajusté a été présenté pour la première fois
dans le Rapport de 1991. 11 a été mis à
jour dans le Rapport de cerre année et, à
mesure que des données plus complètes
deviendront disponibles, il sera établi
pour des pays plus nombreux dans les
Rapports à venir.

Ces indicateurs montrent que, pour les
pays industrialisés, les différences entre les
sexes se sont réduites dans des domaines
tels que l'enseignement et la santé, mais
qu'elles restent importantes en matière
d'emploi et de rémunération du travail. Il

III
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Ecart en %
entre l'IOH

et l'IDH
ajusté

lDH ajusté
selon les
disparités

entre les sexes

étaient fondés sur des données de 1980
pour la moyenne d'années d'études, de
1985 pour l'alphabétisation des adultes, de
1985 à 1988 pour le PIB réel par habitant
et de 1990 pour l'espérance de vie.

La validité d'un indicateur, quel qu'il
soit, ne saurait être supérieure à celle des
données utilisées. Cet argument milite
toutefois non pas en faveur de l'abandon
de l'indicateur mais d'une amélioration
des données. L'lDH de cette année utilise
en fait des données de 1990 pour tous ses
composants. Le P UO, ainsi que d'auues
institutions des Nations Unies, aide de
nombreux pays en développement à reo;
forcer leur système de recueil et d'analyse
de données_ Il convient de noter, par
ailleurs, que la publication du Rapporr
mondial sur le développemenr humain com~

mence à exercer cenaines pressions et à
inciter tous les pays à améliorer leurs sys
tèmes de statistiques, dans le domaine
social en particulier. Cela leur fournira les
informations de base nécessaires pour
concevoir, planifier, exécuter et évaluer
leurs programmes de développement de
manière plus syscématique et plus axée sur
l'élément humain.

L'élaboration d'un indicateur de déve~

lappement humain adéquat doit être un
processus évolutif affiné chaque année en
tenant compte des suggestions utiles qui
sont émises et à mesure que s'améliore la
qualité des données disponibles.

L'un des affinements souhaitables
consiste à élaborer des méthodes de désa
grégation de l'lDH selon les groupes de
population (par sexe ou par catégorie de
revenus) et selon les régions. La présen~

tation de chiffres moyens pour chaque
pays dissimule un grand nombre de dis
parités importantes - disparités entre
milieux urbains et ruraux, entre riches et

pauvres, entre hommes er femmes, ainsi
qu'entre groupes ethniques et entre
régions. L'IDH doit viser à refléter les réa~

lités de la vie des gens.
Les travaux méthodologiques et statis~

tiques requis pour effectuer une désagré~

gation de l'IDH selon ces éléments exi~

gera des années d'efforts. Toutefois,
certains progrès ont déjà été réalisés dans
ce sens.

Il n'est pas possible de produire un tel
lDH pour tous les pays, faute de données

/OH ajusté selon les disparités entre les
sexes
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DIAGRAMME 1.1
Ajustement de l'IDH en fonction
des disparités entre les sexes,
1990

TABLEAU 1.4

IDH ajusté selon la répartition des
revenus
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Sri Lanka
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Turquie
Philippines
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El Salvador
Honduras

Egypte
Kenya
Pakistan
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Bangladesh
Népal

IOH ajusté
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répartition
des revenus

0,979
0,964
0,957
0,957
0,956

0,947
0,944
0,943
0,943
0,936

0,933
0,931
0,923
0,913
0,909

0,904
0,894
0,890
0,884
0,878

0,871
0,835
0,833
0,820
0,817
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0,792
0,771
0,744
0,736
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0,722
0,648
0,644
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0,617
0,608
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0,566
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0,373
0,341
0,297
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0,278
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0,168
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Ecart en %
entre

IDH et IDH
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-0,26
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-1,97
-2,09
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-3,68
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-3,53

·4,04
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-1,88
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-3,51
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-1,68
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-9,22

-7,93
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-12,91
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-16,38
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-2,81
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0,75

-3,18
-12,84

-3,01
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-2,56
-7,75
-6,66

-16,07
-9,95

-23,20
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s'ensuit que les femmes ne gagnent [Qu~

jours qu'une proponion relativement
faible du revenu national. Au Japon, par
exemple, elles ne gagnent qu'un tiers du
revenu moyen par habitant masculin, la
moitié seulement au Canada, au
Royaume~Uni et aux Etats~Unis, et, dans
des pays aussi égalitaires que la Norvège,
la Finlande et la France, les deux tiers
seulement.

La place qu'occupent de nombreux
pays dans le classement selon l'IDH
change lorsque l'on fait intervenir les dif~

férences entre les sexes. Le Canada rétro~

grade ainsi de la première à la huitième
place, son IDH féminin n'étant que de
86 % de son IDH masculin, conséquence
de niveaux d'emploi et de salaires signifi~

cati vement inférieurs pour les femmes par
rapport aux hommes. De même, le Japon
recule de la seconde à la dix~huitième

place. La Suède, en revanche, passe du
cinquième au premier rang, du fait d'une
égalité plus grande entre les hommes et
les femmes,

Dans les pays en développement, les
disparités entre femmes et hommes sont
toujours très marquées. Au Myanmar,
l'IDH féminin est environ des trois quarts
de l'IDH masculin; il se situe à un peu
plus des deux tiers de celui~ci au Costa
Rica et à environ la moitié seulement au
Kenya.

IDH ajusté en fonction de la répartition des
revenus

Les différences de revenus sont consi
dérables dans un gtand nombre de pays,
notamment dans le monde en déYeloppe~

ment. Le Brésil a une des répartitions du
revenu les plus inégales, les 20 % supé~

rieurs de la population recevant 26 fois le
revenu des 20 % inférieurs. Lorsque la
composante revenu de IIIDH du Brésil est
corrigée pour refléter cette inégalité de
tépartition, son [DH global chute de
16 %. La même correction produit le
même type d'effet pour un grand nombre
d'autres pays, parmi lesquels la Côte
d'Ivoire, le Honduras, la Jamaïque, le
Népal, Panama et la Turquie, Le tableau
1.4 présente l'lDH ajusté selon la réparti
tion du revenu pour les 53 pays pour les
quels les données sont disponibles. Parmi
les pays industrialisés, les ajustements à la
baisse les plus importants se produisent
(pat otdre décroissant) pour· le Portugal,
la Nouvelle-Zélande, l'Austtalie, le



DIAGRAMME 1.2
Ajustement de l'IDH
en fonction de la
répartition du revenu.
1990
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variations de l'espérance de vie ou des
niveaux d'instruction. On a également
effectué en Thaïlande des mesures dans le
temps qui font apparaître une améliora~

tion marquée pour les provinces les moins
développées, en particulier pour la pro~

vince de Mac Hong Son classée au dernier
rang.
• Maroc - Les variations notées ici
n'ont pas la même amplitude qu'en Inde,
par exemple. Cependant, l'IDH de la
tégion de Tensift, la moins développée,
n'atteint que 68 % de celui de la région
otientale qui a l'lDH le plus élevé.
o Jordanie - Dans ce petit pays, les dif
férences entre les régions tendent à se
téduire. L'IDH de la région de Ma'an, la
moins développée, est de 78 % de celui de
la région d'Amman, la plus développée.
Toutes les régions ont des raux d'alpha~

bétisation relativement élevés, allant de
67,5 % à 82,5 %, et les vatiations de
l'espérance de vie sont faibles elles~aussi,

allant de 65 à 71 ans. Les disparités les
plus importantes apparaissent au niveau
du revenu par habitant, le chiffre pour la
région d'Amman étant de 2,5 fois celui
des régions méridionales.

Ces IDH spécifiques aux régions ou
aux provinces peuvent apporter une
contribution précieuse à la compréhension
du développement humain, en particulier
dans les pays de superficie étendue qui
semblent presque être formés de plusieurs
petits pays extrêmement différents les uns
des autres. L'analyse de ce phénomène
sera approfondie dans les prochains
Rapports. à mesure que les données néces~

saires deviendront disponibles.

Les disparités entre milieu rural et milieu
urbain

Les deux tiers de la population des
pays en développement vivent dans des
régions rurales. Toutefois, ces régions ne
bénéficient pas de services sociaux de la
même qualité que ceux qui sont dispensés
dans les régions urbaines où se trouvent
concentrés le pouvoir économique et le
pouvoir politique. En Côte d'Ivoire, par
exemple, "accès aux services de santé en
milieu rural n'est que de 18 % de ce qu'il
est en milieu urbain. Ce rapport est de
21 % en Afghanistan et de 30 % au
Mozambique, pays déchirés par des
conflits politiques. S'agissant de l'accès à
l'eau potable en milieu rural, les chiffres
pour El Salvador, l'Ethiopie et la Bolivie

Plusieurs pays ont déjà calculé des lDH
distincts pour certaines de leurs provinces
ou de leurs circonscriptions administra~

tives, ce qui fait appaître des contrastes
considérables. Cela montre que les régions
d'un même pays peuvent se situer à des
niveaux de développement humain extrê~

mement différents, ce qui permet de
mieux comprendre les ressentiments sou~

venr exprimés par les régions les moins
favorisées.
• Turquie - Un calcul d'après les don~

nées de 1985 montre que la province dont
l'lDH est le plus élevé est l'Izmir, sur la
mer Egée. Le chiffre le plus bas est celui
de l'Hakkari, dans le sud-est du pays, dont
l'IDH est seulement de 44 % celui de
l'Izmir. Sur les 67 provinces turques, 18 se
trouvent dans la catégorie à développe
ment humain élevé, 42 au niveau moyen
et sept au niveau de développment
humain faible. Ces disparités proviennent
essentiellement des différences de taux
d'alphabétisation.
o Inde - Un calcul effectué sur 17 des
Etats de l'Inde indique un niveau de déve
loppement humain moyen pour deux Etats
(Punjab et Kerala), et un développement
haumain bas pour les autres. Si l'Inde se
place au 121e rang par son IDH, l'Uttar
Ptadesh, son Etat le plus peuplé avec
environ 112 millions d'habitants, se situe~

rait au 147e rang.
o Thaïlande - Seule la région de
Bangkok a atteint un niveau de dévelop~

pement humain élevé. C'est dans
l'extrême nord~est et nord,ouest que les
niveaux sont les plus bas. Les variations
proviennent principalement des niveaux
de revenu (trois fois plus élevés au centre
que dans le nord-est). On note peu de

IDH provinciaux el régionaux

Canada, la France, l'Italie et les Etats~

Unis.
Les lDH ajustés en fonction des dispa

rités entre les sexes et des inégalités de
répartition du revenu montrent tous deux
que de nombreux individus ne profitent pas
pleinement des progrès du développement
humain. Toutefois, l'ampleur des disparités
socio~économiquesapparaît plus clairement
à la lumière de l'analyse effectuée au cha
pitre J, où sont examinées les disparités des
revenus en faisant abstraction des fron~

tières et en comparant la situation des
20 % des habitants de la planète les plus
pauvres aux 20 % les plus riches.
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DIAGRAMME 1.3

Evolution de l'IDH
dans le temps
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IDH ajusté en fonction de l'environnement

ont judicieusement investi le produit dans
le développement humain.

Le tableau 1.3 des notes techniques
indique également que s'il est relative~

ment facile de réaliser des progrès rapides
à partir de niveaux de développement
humain peu élevés, le rythme se ralentit
sensiblement à mesure que l'on slélève
dans l'échelle.

Les ressources mondiales se déprécient
régulièrement d'année en année. Les res~

sources naturelles s'épuisent, les ressources
physiques s'usent et les aptitudes des êtres
humains doivent être remplacées d'une
génération à l'autre. Si la génération
actuelle d'un pays quel qu'il soit n'épargne
et n'investit pas suffisamment en prévi~

sion de ces besoins, il en résulte une éro~

sion de sa base de production future. Et
même si ses investissements sont suffi~

sants, des goulots d'étranglement peuvent
se développer si les ressources naturelles
ou les aptitudes humaines essentielles
manquent.

Les indicateurs économiques tradi
tionnels que sont le PNB ou le PIB ne
donnent pas des mesures adéquates de la
durabilité du développement. Ils mesurent
la production mais fournissent peu d'infor,
mations sur les populations ou sur l'état
de l'environnement où elles vivent. Dans
le cas où une détérioration de l'environ,
nement provoque des maladies, entraînant
ainsi une augmentation des dépenses de
santé et) par suite, du PNB, cet accroisse~

ment du PNB sera interprété comme un
signe de progrès en développement
humain, alors que la situation de la popu
lation et de son environnement aura
empiré. De même, les mesures actuelles du
revenu ne tiennent pas compte du coût
inévitable de l'épuisement progressif des
ressources naturelles. II convient donc
d'adopter un système de comptes natio,
naux qui reflètent l'épuisement des res~

sources et les autres formes de dégradation
de l'environnement.

Plusieurs tentatives de recalculer les
statistiques du revenu national en tenant
compte de la dépréciation du capital natu~

rel ont été faites. Une des toutes pre~

mières études réalisées dans ce sens, au
Costa Rica, montre que de 1970 à 1990,
la dépréciation cumulée de ses forêts, de
ses réserves pétrolières et de ses ressources
halieutiques s'élève à plus de 5 milliards

Le calcul d'lDH urbains et ruraux dis
tincts souligneraÎt ces disparités. On ne
cl ispose actuellement que de très peu des
données nécessaires pOUT effectller ce cal
cul, mais dans les cas Où celui-ci est pos
sible, il (ait apparaître des écarts considé
rables. Au Maroc, l'(DH rural n'est que de
66 % de l'lDH urbain, écart plus grand
que celui que l'on note encre les diffé
rentes provinces du pays. En Jordanie,
l'IDH des habitants urbains place ceux-ci
en haut de la catégorie de développement
humain moyen, alors que selon leur IDH,
les ruraux se classent en bas de cette
même catégorie.

n'atteignent respectivement que 13 %,
16 % et 19 % des chiffres des zones
urbaines.

L'indicateur composite de développe'
ment humain (lDH) classe les pays les uns
par rapport aux autres sur une période
donnée. Les valeurs les plus élevées et les
plus basses qui mesurent pour chaque
variable le progrès maximum à accomplir
s'appliquent à une année donnée.
Toutefois, on peut également suivre l'évo~

lution de l'IDH en choisissant des valeurs
maximales et minimales non pas pour une
année donnée, mais pour une période
donnée.

Ceci a été réalisé pour 110 pays pour
la période 1970-1990 (voir tableau 1.3 des
notes techniques). Les croissances les plus
fortes de l'lDH apparaissent pOlir l'Arabie
saoudite, la République de Corée,
Maurice, la Malaisie, la Tunisie, la Syrie,
le Botswana, la Turquie, l'Indonésie, le
Gabon et l'Algérie. Toutefois, ces crois~

sances ont été obtenues par des moyens
différents. L'Arabie saoudite et
l'Indonésie, par exemple, ont bénéficié de
l'augmentation des prix du pétrole depuis
le début des années 70 ; les ressources
financières ainsi dégagées ont permis à ces
deux pays de réaliser de grands investisse~

ments dans les domaines de la santé et de
l'enseignement. La République de Corée
et la Malaisie ont accru leurs investisse,
ments en ressources humaines afin d'amé~

liorer (eur productivité et d'accélérer leur
croissance économique. Cette croissance
leur a permis ensuite d'effectuer des
dépenses de développement humain
accrues. Le Botswana et le Gabon ont
bénéficié de la vente de minéraux et en

Evolution de l' /OH dans le tem/Js
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de dollars (en dollars de 1989). Cette
dépréciation équivaut à environ 6 % du
Pl B total du Costa Rica pOLir cette
période. De même en Indonésie, de 1971
à 1984, la dépréciation cumulée des forêts,
des sols et des ressources pétrolières
s'élève à 96 milliards de dollars (en dol
lars de 1989), soit environ 9 % de son PIB
pour cette période.

Il ne s'agit, certes, que de calculs par
tiels qui ne tiennent pas compte de \a
dépréciation de toutes les ressources,
humaines, naturelles et financières. Un
lDH qui refléterait véritablement la
notion de durabilité devrait prendre
toutes ces pertes en considération. La
définition J'un "facteur vert" dans la com
position du PNB constitue une étape
importante de la démarche qui mène à
l'établissement d'un IDH ajusté en fonc
tion de l'environnement. Des travaux de
recherche sont actuellement en cours afin
de déterminer comment ceci pourrait être
réalisé.

Le développement humain en
action

Le concept de développement humain
offre une analyse et des idées qui sont sus
ceptibles de promouvoir un développe
ment infiniment plus productif, plus réa
liste et plus durable au cours des années à
venir. Mais les Rapports sur le développe
ment humain ne seront d'aucune valeur si
les idées qui y sont exprimées ne sont pas
transposées dans la réalité et mises en
application. Ce passage à l'action exige la
mise en œuvre d'au moins trois séries de
mesures essentielles.

1. Des strarégies de développement humain
pays par pays.

Le véritable défi se situe au niveau
national. Chaque pays, qu'il soit indus
trialisé ou en développement, doit se fixer
ses propres buts et concevoir sa propre
stratégie.

Les pays en développement ont la
tâche la plus difficile. Ils doivent formu
ler leurs objectifs de développement à
long terme, en ca Iculer tous les coûts et
les intégrer au sein de stratégies d'inves
tissement et de croissance réalistes. Ils
doivent également effectuer les change
ments radicaux, tant au plan des institll-

,<, 1

tions que des cadres politiques, qui leur
permettront de réaliser ces objectifs. Ils
ont donc à définir un nouveau cadre de
planification nationale.

Il ne s'agit pas là d'un simple exercice
technocratique. Des changements de cette
envergure exigent une mobilisation de la
volonté politique nationale, car la mise en
œuvre d'une véritable stratégie de déve
loppement humain ne manquera pas
d'induire des changements fondamentaux
dans la société.

Les organisations internationales peu
vent offrir une certaine aide. Le PNUD f

avec l'UNICEF et d'autres institutions des
Nations Unies, est déjà à pied d'œuvre et
coopère avec 20 pays qui ont demandé
son assistance pour formuler des stratégies
globales de développement humain.

Les pays industrialisés n'ont pas les
mêmes priorités, mais ils doivent eux aussi
préciser leurs objectifs et élaborer de nou~

velles stratégies. Ils doivent faire face à
des niveaux croissants de chômage et de
pauvreté, et résoudre divers problèmes
sérieux tels que celui des sans-abri, de la
pollution, de la toxicomanie et de la vio
lence urbaine. lis sont exposés à un réel
danger de voir leurs structures sociales se
désintégrer quand bien même le revenu
d'un grand nombre de leurs habitants
continue d'augmenter. Les pays industria~

lisés devront donc parvenir à un nouvel
équilibre entre l'efficacité des marchés et
le maintien d'une harmonie sociale.

2. Nouvelles techniques d'évaluation des
projets

Les projets de développement peuvent
être valables du point de vue technique et
économique, et causer néanmoins des
dommages écologiques, sociaux et poli
tiques considérables, accroissant par
exemple les disparités entre régions
urbaines et rurales, ou entre groupes eth
niques, ou entre hommes et femmes. Un
grand nombre des méthodes actuelles
d'évaluation des projets ne révéleraient
pas l'existence de tels problèmes car elles
accordent une attention prioritaire à la
faisabilité technique, financière et écono
mique.

Le développememt humain exige que
les projets soient évalués prioritairement
en termes de leur impact sur les poputa~

tions. Le PNUD a déjà entrepris un
important programme de recherche sur
des formes d'évaluation des politiqtles plus
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"axées sur l'élément humain", dont les
résultats seront présentés dans le Rapport
mondial sur le développement humain de
l'année prochaine.

3. Nouvelles stratégies d'aide

Les stratégies de développement
humain auront un impact profond sur
j'avenir de l'aide publique au développe
ment, son ampleur, sa répartition et son
contenu. Ces considérations surgiront
immanquablement dans les dialogues poli,
tiques futurs entre donateurs et ce, dans
toute une série de domaines.

Actuellement, seule une parr très limi
tée de ['APD (23 %) est affectée aux pays
les plus pauvres et une parr encore plus
réduite (6,5 %) aux domaines prioritaires
du développememt humain. Il faudra pro
céder à une restructuration en règle de
!'APD afin de résoudre les problèmes du
développement humain et de la pauvreté.

Mais il est également des domaines
dans lesquels les donateurs ont certaines
réserves quant aux politiques des pays
bénéficiaires, questions qu'ils souhaiteront
examiner avant de procéder à l'affectation
de leur aide. A cet égard, la question des
dépenses militaires fera l'objet d'un exa-

men tout particulier. Les donateurs sou~

haiteront une réduction des dépenses
militaires des bénéficiaires et une réaffec
tation des ressources au bénéfice du déve
loppement humain.

Toutefois, les donateurs eux~mêmes

devront réviser leurs propres politiques
afin de conserver leur crédibilité. A
l'heure actuelle, ils fournissent fréquem~

ment leur aide à leurs alliés politiques et
militaires. Les pays qui réalisent de fortes
dépenses militaires se voient octroyer une
aide par habiranr du double de celle dont
bénéficient les pays à budget militaire
réduit. Les donateurs devront également
réduire leurs propres dépenses militaires
et cesser d'encourager les exportations
d'armes. Les questions d'affectation de
l'APD et des dépenses militaires sont
abordées en détail au chapitre J.

De nombreux donateurs tiennent
compte désormais de la situation des
droits de l'homme au moment de décider
la répartition de leurs aides, reflétant ainsi
l'intérêt croissant manifesté dans le
monde en la matière. Toutefois, c'est là
un domaine où le dialogue est générale
ment plus efficace que l'imposition de
conditions formelles. La démocratie ne
peut être qu'une plante autochtone. Elle
risque de se flétrir en étant soumise aux
pressions étrangères.
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CHAPITRE 2liT Liberté politique et développement== humain

L'objectif du développement humain
est d'élargir la gamme des choix offerts
aux individus. Sans la liberté de faire ces
choix, le processus du développement tout
entier devient une parodie. En fait, la
liberté est bien plus qu'un objectif idéa~

liste, c'est un élément vital du dévelop~

pement humain.
Les peuples qui jouissent de la liberté

politique peuvent jouer un rôle dans le
processus de planification et de prise de
décisions de leur société. Ils peuvent éga~

lement faire en sorte que l'organisation de
la société repose sur le consensus et la
consultation et ne soit pas soumise aux
règles établies par une élite autocratique.

La règle démocratique ne sera jamais
parfaite. Elle a besoin d'énergie constante
et d'efforts sans cesse renouvelés pour sur~

vivre. Elle exige une patience de tous les
instants, la recherche perpétuelle du
meilleur équilibre possible entre le conflit
qui oppose les divers groupes d'intérêt
dans la société et les priorités à respecter.
Mais l'application des principes de la
démocratie est de nature à garantir,
autant que faire ce peut, que le dévelop~

pernent soit réellement centré sur l'être
humain.

Liberté et société civile

Au cours des siècles, dans le monde
entier, les sociétés se sont évertuées à
mettre en place des mécanismes de
délibération et de négociation qui per~

mertent d'atteindre un consensus. En
Afghanistan, on l'appellera peut~être jirga,
en Inde panchayat, dans les sociétés isla~

rniques shoora, chez les Luo d'Afrique de
l'Est piwyowacho et les Indiens
d'Amérique utiliseront l'expression mawi
tiplucrnamk. Pratiquement tous les pays ont
recours, au niveau local, à des systèmes de
prise de décision collective reposant sur
le dialogue et le consensus.

Au niveau national, toutefois, les sys~

tèmes politiques se fondent surtout sur la
règle majoritaire. La naissance de l'état~

nation et une meilleure intégration éco~

nomique et sociale ont donné naissance à
des formes de gouvernement reposant
davantage sur la somme totale des votes
individuels. Aujourd'hui, près de la moitié
des pays ont élu leur gouvernement et
quelque 26 autres pays se rapprochent de
cette voie et permettent à l'opposition de
slexprimer en créant des partis politiques
ou autres groupes d'intérêts. Ce processus,
il est vrai, est loin d'être achevé, mais il
est patent que le monde aujourd'hui est
beaucoup plus libre qu'autrefois.

La démocratie et la liberté ne se satis~

font toutefois pas uniquement du résultat
des urnes. Le progrès démocratique s'est
accompagné d'une prise de conscience
accrue de la situation des droits de
l'homme. La nouvelle constitution adop~

tée par la Colombie repose sur Je respect
de la dignité humaine. Les gouvernements
de plusieurs pays, notamment de l'Algérie,
de la Colombie, de Chypre, du Gabon, de
la Gambie, du Mali, de la Mauritanie, du
Mexique, du Maroc, du Paraguay, de la
Roumanie, du Rwanda et de la Tunisie,
ont créé, au cours des deux dernières
années, des commissions ou des bureaux
responsables de la question des droits de
l'homme. La Malaisie a redonné vie à son
centre des droits de l'homme, et dans plu~

sieurs autres pays comme, notamment, le
Cambodge, le Cap-Vert, l'Indonésie, la
Thaïlande, la Turquie, l'Ouganda et la
Zambie, les organisations non gouverne~

mentales (ONG) prennent la défense des
droits de l'homme et s'assurent de leur res~

pect.
Les gouvernements de tous les pays

sont entourés d'une multitude de groupe~

ments et d'institutions qui les aident à
construire un processus démocratique et à
le soutenir. Des ONG fleurissent à tous
les niveaux: associations d'agriculteurs,
syndicats, chambres de commerce, groupes
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communautaires. Et une myriade de
groupes militent en faveur des femmes et
des enfants, des handicapés, des droits de
l'homme, de la protection de ['environne·
ment, ou de toute autre cause d'intérêt
général.

Ces groupements peuvent survivre
même aux formes de répression politique
les plus violentes. Les syndicats en Europe
de l'Est, les associations féminines en
Amérique latine, les étudiants en Asie,
ont tous contribué à sauver la liberté et
ont joué un rôle dans la lutte pour la
démocratie. Ils ont prouvé que la liberté
n'est pas simplement quelque chose qui se
donne et se reprend, mais qu'elle se vit,

Liberté politique et croissance
économique

La liberté politique est un élément
essentiel du développement humain. Mais
contribue,t~elle à la croissance écono
miquer Cette question est débattue depuis
longtemps.

Certains chercheurs ont affirmé que
la liberté était la condition nécessaire à la
libération de l'énergie créatrice des indi·
vidus et la voie menant à un développe~

ment économique rapide. Ils ont avancé
certaines preuves historiques pour étayer
leur argument, notamment l'expérience
des Etats·Unis.

D'autres ont affirmé que le développe
ment économique serait plus rapide si les
libertés étaient plus restreintes: un état
fort peut garantir d'une part la stabilité du
pays et d'autre parr une certaine conti,
nuité, rendant ainsi plus aisée la voie qui
mène à la modernisation.

Il est vrai que les gouvernements auto~

cratiques peuvent parfois appliquer des
réformes fondamentales et favoriser le
progrès social. Les gouvernements
d'Europe de l'Est et de l'ex-Union sovié
tique occupent une bonne place dans les
statistiques en matière d'éducation et de
santé de leur pays, tout comme la
République de Corée lorsqu'elle était diri
gée par le général Park et le Chili sous le
gouvernement du général Pinochet.

Mais il est très difficile d'établir un
lien durable entre régime autoritaire et
développement économique et social.
Pour chaque exemple d'état autoritaire
qui a réussi à accélérer le développement
économique de son pays, il existe beau,
coup d'autres exemples de régimes amori·

taires qui n'ont mené qu'à la stagnation
économique ou au chaos total.

Le lien qui unit la liberté au dévelop
pement est rarement nié. C'est souvent la
relation de cause à effet qui se discute:
est·ce le respect de la liberté qui favorise
le développement ou le développement
qui permet d'avoir davantage de liberté.
Ce débat reflète peut~être la diversité des
expériences historiques et la multitude
d'options politiques possibles. Mais il est
évident qu'une analyse plus poussée est
nécessaire dans ce domaine.

Il ne fait aucun doute que le progrès
économique et social peur ne pas aller de
pair avec la liberté pendant un certain
laps de temps. Toutefois, si la croissance
n'est pas considérée comme une fin en soi.
mais comme faisant partie intégrante du
développement humain, alors la démocra
tie ne peur être ignorée. Les stratégies qui
se focalisent sur la croissance économique
comme objectif cardinal peuvent parfois
se permettre de méconnaître la démocra~

tie. Mais les stratégies orientées non seu,
lement vers la croissance mais centrées sur
les progtès en matière de développement
humain! ne le peuvent pas. Elles doivent
se fonder sur la participation populaire!
tant économique que sociale et politique.

Une chose au moins est sûre, c'est
qu'aujourd'hui les pays les plus vigoureux
sur le plan économique (en termes de PIB
ou d'IDH) sont ceux qui jouissent d'une
grande liberté. Et même lorsque la crois·
sance économique et la liberté ne sont pas
allées de pair pendant un certain temps
(comme c'était le cas en Europe orientale
et en Asie de l'Est), elles ont tendance
aujourd'hui à se rapprocher.

Quoiqu'il en soit, lorsqu'on tire des
leçons du passé, il faut garder à l'esprit
que beaucoup de références historiques
sont aujourd'hui dépassées. Il était fré
quent d'affirmer que les pauvres préfé.
raient d'abord la croissance économique à
une plus grande liberté politique. Même
si cela a jamais été vrai, ce n'est plus
guère le cas aujourd'hui: on constate dans
le monde entier un désir véritable d!accé~

der à la fois au progrès économique et à la
liberté politique. Au niveau national, les
populations sont de plus en plus instruites
et conscientes de leurs droits: elles ne se
contentent plus d'être les témoins passifs
des régimes répressifs qui les gouvernent.
Et au niveau mondial! les organismes de
surveillance des droits de l'homme ainsi
que le développement rapide des réseaux
médiatiques font que nous sommes régu~



ENCADRE 2.1

Une vague de liberté
lièrement informés des violations des
droits de l'homme. La cruauté humaine
devient de plus en plus difficile à cacher
même dans (es régions les plus reculées de
la planète.

Cette modification de la culture inter~

nationale n'est pas sans effet sur la coopé~

ration internationale au profj[ du déve~

loppement. De nombreux pays donateurs
envisagent de retirer leur aide aux pays
bénéficiaires qui ne respectent pas les
droits de l'homme de leurs citoyens.

La liberté est actuellement perçue
comme un élément essentiel du dévelop~

pement humain et non plus comme une
option facultative. Durant la dernière
décennie, la démocratie a régné dans de
nombreuses régions du monde (encadré
2.1). 11 est donc indispensable que tout
rapport sur le développement humain
comporte L1ne analyse de la liberté
humaine réalisée par des experts.

Mesurer la liberté politique

Nombreux sont ceux qui estiment que,
bien qu'il soit indispensable de parler de
la liberté, il ne faudrait pas essayer de la
mesurer. Ce concept, affirment~ils, est si
vaste et si complexe, que tout système
d'évaluation serait éminemment réduc~

tcur. La liberté est trop précieuse pour
être ramenée à un seul chiffre. Il faut,
affirment~ils, aborder ce sujet d'un point
de vue qualitatif, et non pas quantitatif.

Il est évident qu'aucune mesure de la
liberté ne peut lui rendre totalement jus~

tice. Mais la liberté n'est pas seule à être
dans ce cas. Il en va de même pour l'éva~
luation des revenus ou du développement
humain. En fait, diverses unités sont uti~

lisées aujourd'hui pour mesurer des phé~

nomènes répurés immensurables. Même la
température semblait hier encore impos~

sible à mesurer, jusqu'à ce que Celsius ait
prouvé le contraire. Un système de clas~

seme nt est bien appliqué à la littérature
et aux découvertes scientifiques lorsqu'on
leur décerne des prix sur la base de ces
jugements.

La connaissance progressera peu si
aucune tentative n'est entreprise pOLIT
analyser et mesurer scientifiquement et
empiriquement les phénomènes qualita~

tifs. Et bien que la plupart des mesures
quantitatives mises au point ne permet~

tent souvent que d'arriver à des approxi~

mations grossières, elles ont routefois le
mérite de stimuler la pensée et le débat.

Au cours de la dernière décen
nie, les régimes dictatoriaux ont, par
vagues successives, laissé la place à
des systèmes politiques démocrati
quement élus.

La première vague a balayé
l'Amérique latine. Le mouvement
a débuté au Pérou en 1980 lorsque
ce pays a accédé à une forme de
gouvernement élu après 12 ans de
dictature militaire. Dans les années
qui ont suivi, les régimes militaires
d'Amérique latine sont tombés les
uns après les autres celui de
l'Argentine s'est effondré en 1983,
ceux du Brésil et de l'Uruguayen
1985, celui du Chili en 1988 et
celui du Paraguayen 1989. La
Bolivie a connu plus de 180 coups
d'états en 157 ans d'histoire, mais
un gouvernement civil démocra~

tique a été restauré en 1982.
Haïti est le pays de la région où

la transition est la plus douloureuse.
Depuis 1986, date à laquelle le
régime de Duvalier a été démantelé
par un coup d'état militaire, le pays
connaît la violence et a été ébranlé
par de nombreux coups d'état. Le
dernier rebondissement a eu lieu en
décembre dernier, lorsque Jean~

Bertrand Aristide, le premier prési
dent haïtien a avoir été élu démo
cratiquement, a été renversé et forcé
de s'exiler.

La chute du mur de Berlin en
1989 a annoncé toute une série de
transitions dans les pays d'Europe de
l'Est et dans ce que l'on avait cou
tume d'appeler J'Union soviétique.
Les grands changements politiques
qui avaient été amorcés en Pologne
en 1988 ont été consolidés. Les
autres pays ont suivi: la Bulgarie, la
Hongrie, la République démocra
tique d'Allemagne, la Roumanie et
la Tchécoslovaquie ont soit entamé,
soit achevé en 1990 leur processus
de transition vers un régime démo
cratique. En 1991, l'Albanie a orga
nisé ses premières élections libres en
68 ans d'histoire. La même année,
les républiques de l'ancienne Union
soviétique ont été témoin de rapides
changements politiques, qui les ont
menées sur la voie de la démocratie.

Les changements politiques en
Afrique pendant la période qui a
suivi l'indépendance ont été insi~

gnifiants jusqu'à la fin des années
80, mais depuis lors ce continent a
entrepris des transformations radi~

cales. Des élections ont eu lieu en
Namibie en 1989 et le nouveau gou~

vernement a mené le pays à l'indé~

pendance en 1990. En 1991, des
élecüons libres ont été organisées au
Bénin, au Cap~Vert, à Sao~Tome

et-Principe et en Zambie. Le gou~

vernement militaire qui dirige le
Nigéria s'est engagé à transférer le
pouvoir aux civils lors d'élections
qui se dérouleront en 1992-

Beaucoup d'autres pays africains,
notamment l'Angob. le Burkina
Faso, le Congo, la Côte d'I voire, le
Ghana, le Kenya, le Niger et la
Tanzanie, se sont également ache~

minés vers la suppression des sys~

tèmes à parti unique. De plus, les
forces de l'opposition dans divers
autres pays tels que le Cameroun,
Madagascar et le Zaïre font pression
sur leurs gouvernements pour qu'ils
enrreprennent des changemenrs
politiques.

Les revirements politiques ont
également transformé la situation
dans de nombreux pays d'Asie au
cours des quelques dernières années.
En 1985, les Philippins sont des~

cendus dans la rue pour renverser le
gouvernement Marcos et ils ont,
peu de temps après, organisé des
élections présidentielles démocra~

tiques. En 1990, la Mongolie a
adopté une nouvelle constitution
qui garantit un système politique à
partis multiples.

En 1991, le Népal a organisé ses
premières élections démocratiques
en 30 ans. Hong Kong a fait ses
premiers pas vers la démocratie en
désignant directement les représen~

tants de son système législatif, et
Samoa a eu ses premières élections
au suffrage universel. La Pakistan
et le Bangladesh ont abandonné la
loi martiale au profit d'assemblées
parlementaires élues. Au
Cambodge, les factions en conflit
om signé un accord de paix et un
effort international est en cours
pour tenter de faciliter la transition
vers le pluralisme des panis.

Au Moyen~Orient, la fièvre des
élections s'est emparée de la
Jordanie à la fin de la décennie et
depuis 1991, une charte nationale
entérine le multipartisme. En
Algérie, la transition vers la démo~

cratie n'est pas encore terminée.
Des élections libres sont prévues au
Yémen pour novembre 1992.

Près d'un tiers de l'humanité
n'est tOujours pas affranchi des res~

trictions qui limitent sa liberté poli~

tique. Mais le monde d'aujourd'hui
est beaucoup plus libre qu'il ne
l'était il y a trente ans encore.
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Un s)'stème de classement des libertés

Il existe bien sûr plusieurs sortes de
libertés: le droit de vote, par exemple, ou
encore la liberté de ne pas souffrir de la
faim. Ainsi, toute tentative d'évaluation
doit reposer sur un système de c1assifica~

tÎon et de sélection.
DROITS INDIVIDUELS ET DROITS COL

LECTIFS. Les droits sont fréquemment clas~

sés en deux catégories: les droits indivi~

duels et les droits collectifs. Cette
distinction est souvent utilisée pour tenir
compte de deux aspects. Tout d'abord, les
sociétés diffèrent à plusieurs égards, sui·
vant, par exemple, les traditions sociocul·
tUTelles qui les régissent, les normes et les
systèmes de valeurs auxquels elles se réfè·
rent. et suivant leur histoire politique et
économique. C'est un point à ne pas
oublier quand on examine le lien qui unit
la liberté au développement humain. Les
sociétés peuvent avoir une perception dif~

férente de la notion de liberté et du lien
qui unit la liberté au développement.

L'une des principales différences
concerne l'importance que les sociétés
attachent aux libertés individuelles et aux
libertés collecrives : celles de la famille,
de la tribu, de la collectivité et du pays.
Dans le monde actLIel, caractérisé par une
interdépendance croissante entre les pays
ainsi que par les migrations internatio~

nales s'est aussi posée la question de
savoir comment les gouvernements garan~

tissent les droits des personnes qui ne rési~

dent pas dans leur pays. Le problème des
travailleurs immigrés prend toute son
importance dans ce contexte.

Deuxièmement, certains droits s'adres~

sent à chaque individu en particulier,
d'autres uniquement à la collectivité.
Taure personne a le droit de ne pas être
soumise à une arrestation arbitraire, alors
que la décision de ne pas user de la cen~

sure est une liberté dont tous peuvent
bénéficier simultanément. D'autres Iiber~

tés s'appliquent à des groupes spécifiques
de population, notamment la liberté de
n'être soumis à aucune forme de discrimi~

nation liée au sexe, à l'origine ethnique
ou raciale.

Toute liberté individuelle doit être
interprétée de façon à ce qu'elle ne limite
ni la liberté d'autrui ni ne porte atteinte
aux intérêts nationaux collectifs.

Ces libertés ne doivent pas seulement
figurer dans les traités relatifs aux droits
de l'homme; encore faut~il qu'elles soient
respectées en pratique. Donc, tout système
d'évaluation doit prendre en considéra~

tion tant le cadre légal en vigueur dans un
pays, que l'expérience vécue par les indi~

vidus et les collectivités.
DROITS ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX.

Nombreux sont ceux, en particulier dans
les pays en développement, qui estiment
toutefois qu'un indicateur de liberté ne
devrait pas se limiter à l'évaluation des
libertés politiques. Ils soulignent l'impor~

tance des droits économiques et sociaux:
le droit à la nourriture ou à l'éducation.
Il se réfèrent à la Déclaration universelle
des droits de l'homme (adoptée en 1948)
qui souligne en effet à la fois l'importance
des droits politiques et des droits écono~

miques et sociaux. Le rôle essentiel de ces
derniers a également été reconnu dans le
Pacte international relatif aux droits éco~

nomiques 1 sociaux et culturels adopté en
1966 et dans la Déclaration sur le droit au
développement adoptée en 1986.

Pour beaucoup, les droits économiques
et sociaux sont tout aussi importants ou
même plus importants que la liberté poli~

tique. Le droit de vote, prétendent~ils, a
moins de valeur pour celui qui meurt de
faim ou qui est illettré. Il est vrai que la
démocratie politique restera fragile aussi
longtemps que les droits économiques fon~

damentaux ne seront pas garantis. De
l'avis de ces personnes, les droits écono~

miques et sociaux devraient de ce fait
figurer dans tout indicateur de liberté.

Il est certainement vrai que toute défi~

nition globale du développement humain
doit prendre en considération les droits
économiques, sociaux et politiques. Mais
faur~iI les mesurer ensemble! L'indicateur
de développement humain (IDH) cherche
à mesurer les droits économiques et
sociaux et à voir dan.s quelle mesure ils
sont respectés. Un nouvel indicateur de
liberté politique (ILP) pourrait examiner
spécifiquement les droits politiques. La
question est de savoir s'ils faut les garder
séparés ou les fusionner dans un indica~

teur global de liberté.
Il ne faut pas les regrouper, et ce pour

deux raisons.
Tout d'abord, l'IDH et l'ILP opèrent

sur des échelles temporelles très diffé
rentes. L'IDH reStera probablement assez
stable sur une longue période, puisque les
progrès économiques et sociaux, tels que
ceux rapportés par les indicateurs de santé
et d'éducation, sont relativement lents.
Les libertés politiques, en comparaison,
peuvent fluctuer très rapidement, au
rythme des révolutions de palais ou du
passage d'un système autoritaire à un sys~

tème à partis multiples. A preuve la rapi~
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diré des changements intervenus récem~

ment en Haïti, en Zambie et en Algérie.
Puisque l'IDH ne sera pas profondément
modifié à court terme par les changements
politiques, isoler l'IDH des chocs poli
tiques subis par l'ILP donnera une image
plus précise de la réalité.

Ces deux indicateurs diffèrent totale,
ment sur un deuxième point d'importance
cruciale. L'IDH dépend en partie des res~

sources économiques d'un pays, elles,
mêmes partiellement tributaires de fac,
teurs exogènes; or ce n'est pas le cas de
l'ILP. Ce n'est pas parce que les pays sont
pauvres qu'ils doivent censurer la presse
ou torturer leurs prisonniers. Cela dit, un
pays pauvre qui enregistre des progrès
considérables sur le plan des libertés ne
peut toutefois pas espérer les voir reflétés
par une amélioration spectaculaire de son
classement au sein d'un indicateur com~

posite tel que l'IDH.

Pour ces deux raisons, il est donc pré~

férable de ne pas fusionner les deux indi,
cateurs. Il faudrait plutôt les considérer
comme une base utile permettant d'établir
des comparaisons et de faire des analyses,
comme une base permettant d'examiner
dans son ensemble la situation du déve~

Jappement humain démocratique dans un
pays donné ou dans un groupe de pays,

LIBERTÉ POLITIQUE. De nombreux trai,
tés internationaux relatifs aux droits civils
et politiques ont été conclus. On peut
citer, notamment, la Déclaration univer~

selle des droits de l'homme, adoptée par
les Nations Unies, le Pacte international
relatif aux droits civils et politiques, le
Pacte international relatif aux droits éco~

nomiques, sociaux et culturels, les Chartes
régionales relatives aux droits de l'homme
adoptées par l'Afrique, l'Europe et les
Etats américains ainsi que les projets de
charte pour les Etats arabes et les Etats
d'Asie.

L'analyse de ces documents révèle que,
sur certains points, il existe des diffé~

rences régionales. Mais dans la plupart des
cas, les droits qui y sont inscrits sont pra,
tiquement similaires. Ils peuvent être clas,
sés en cinq grands groupes, reflétant des
valeurs communes à toutes les cultures, à
toutes les religions et à toutes les étapes
du développement.

l, L'intégrité physique de l'individu.

2, La primamé du droit.

3, La liberté d'expression.

4, La participation politique.

5. L'égalité des chances.

Ces cinq groupes peuvent également
être reliés aux principales institutions de
la société, qui protègent, ou au contraire
ne respectent pas les droits de l'homme.
Le pouvoir législatif garantit la participa~

tion politique, le pouvoir exécutif joue un
rôle crucial en matière d'égalité des
chances, le pouvoir judiciaire se porte
garant de la primauté du droit et du res~

pect de l'intégrité physique de l'individu,
et le "quatrième pouvoir", la presse et la
société civile, assure le respect de la
liberté d'expression, y compris la liberté
d'association et de mouvement.

Méthodes permettant la construction d'un
indicateur de liberté politique

Si l'on veut mesurer la liberté poli~

tique, la première étape consiste à identi,
fier certains des éléments,ciés qui la corn,
posent.

INDICATEURS DE LIBERTÉ POLITIQUE.
Pour que ces éléments~clés, ou les groupes
principaux de facteurs qui composent la
liberté politique, puissent être soumis à
L1ne observation empirique, il est indis~

pensable de sélectionner, pour chacun
d'entre eux, une série d'indicateurs qui
permettront aux chercheurs de déterminer
si les droits en question sont respectés
dans la pratique, et si tel n'est pas le cas,
dans quelle mesure. Ces indicateurs
devraient notamment répondre aux cri,
tères suivants:
• l'applicabilité au développement
humain
• l'universalité
• l'absence de rout parti~pris culturel.

Les indicateurs qui pourraient être uti~

lisés à cette fin sont énumérés dans l'enca,
dré 2.2. Une liste de référence de ce genre
devrait se concentrer sur quelques points
de repère significatifs aisément quanti~

fiables pour rendre plus aisée la compa~

raison avec les données disponibles.
SOURCES D'INFORMATION. 11 n'est pas

facile à l'heure actuelle d'obtenir des
informations concrètes sur chacun des
indicateurs de liberté humaine. Nous dis~

posons de plusieurs sources d'informa'
tians, celles fournies par le Centre pour
les droits de l'homme et par la Commis,
sion des droits de l'homme des Nations
Unies, celles regroupées dans les rapports
préparés par les ONG ainsi que celles
provenant de sources gouvernementales
bilatérales, Mais l'utilisation de ces
sources soulève de nombreuses questions.
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ENCADRE 2.2

Liste récapitulative des indicateurs de liberté politique

Sécurité personnelle

• Arrestations et détemions arbirraires ~

y a~t~il des cas d'arrestations sans man~

dat d'arrêt ou sans cause vraisemblable,
des cas de détentions sans que les per~

sonnes détenues puissent comparaître
rapidement devant une cour ou un
organe indépendant, des Cas de déten~

tions trOp prolongées avant le procès ou
la déclaration de culpabilité, des arres~

tations ou des détentions de personnes
en raison de leurs convictions politiques!
y a~t-i1 des cas de détentions secrètes?
• ToTlme, peines ou traitements cruels ~

Des actes de torture (mentale ou phy
sique) sont~ils commis? Des peines ou des
traitements cruels, exceptionnels ou
dégradants sont-ils infligés! Les conditions
d'incarcération sont~elles inhumaines? La
police fait~elle usage de la brU(alité~

• Exécutions arbitraires ~ La police, les
forces de sécurité ou les représentants du
gouvernement procèdent~ils à des exé
cutions arbitraires sans qu'une procédure
judiciaire réelle ait été entamée au préa
lable? Des assassinats sont~ils perpétrés
par des forces non gouvernementales
avec l'assentiment ou la complicité du
gouvernement? Des civils ou des com
battants capturés ou blessés sont~ils

assassinés en violation des lois régissant
les conflits armés?
• Disparirions ~ Des personnes sont
elles enlevées et détenues arbitrairement
sur ordre de l'Etat ou des forces d'oppo
sition, ou encore avec leur complicité,
sans que leurs familles ou leurs amis
sachent où elles se trouvent et comment
elles SOnt traitées! Les membres de la
famille disposent-ils de mécanismes judi~

ciaires et administratifs efficaces leur per~

mettam de déterminer le lieu de déten~

tion et le statut des personnes détenues?

Primauté du droit

• Audiences publiques el objectives - Les
audiences au cours desquelles sont déter~

minés les chefs d'accusations sont~elles

publiques ct objectives? Toute personne
accusée d'infraction pénale est~elle jugée
dans un délai raisonnable, mais toutefois
suffisant pour lui permettre de préparer
sa défense!
• Tribunal compétent, indépendant ft

impartial ~ L'appareil judiciaire est-il à
J'abri de toute pression ou in(lucnce
extérieure! L'appareil judiciaire est-il
corrompu! La procédure de sélection des
juges est-clle publique et permet~elle à
toute personne extérieure au pouvoir
exécutif d'exprimer son opinion! Les
juges sont~ils inamovibles?
• Conseil juridique ~ TOlite personne a
t-elle le droit de bénéficier des conseils

d'un avocat de la défense indépendant
lors de la détermination du chef d'accu~
sation? Toute personne a-t~elle droit à
une assistance juridique d.ms tOut les cas
où les intérêts de la justice l'exigent, et
ceci gratuirement si l'accusé n'a pas les
moyens de payer pour ces services?
Toute personne a~t~elle le droit de
consulter un avocat immédiatement
après son arrestation et avant le début
de l'interrogatOire!
• Révision de la déclaration de culpabilité
~ Toute personne reconnue coupable d'un
crime a-t~elle le droit de faire réviser sa
déclaration de culpabilité ct sa peine par
un tribunal judiciaire indépendant!
• Défaut de poursldtes - Le ministère
public poursuit~il les fonctionnaires du
gouvernement ou les membres de forces
pro-gouvernementales qui ne respectent
pas les droits et les libertés d'autrui?

Liberté d'expression

• Restrictions apponées aux lois et pra~
tiques ~ La liberté d'expression est-elle
garantie par la constiturion et protégée
par la loi? Y a-t~i1 des restrictions
légales à la liberté d'opinion et d'expres~

sion autres que celles visant à protéger
les droits d'autrui? Les journalistes ou
d'autres personnes sont-ils poursuivis
pour avoir enfreint de teUes lois? Les
peines encourues sont~elles lourdes par
rapport au délit?
• Censure des médias ~ L'un des médias
est~il soumis à une censure directe?
Existe-t-i1 une censure indirecte telle
que le retrait des fonds publics destinés à
la publicité, l'application de lois régle~

mentanr les licences ou des restrictions
sur l'approvisionnement en matériel?
Les éditeurs, les rédacteurs ou les jour
nalistes sOnt~i1s menacés ou victimes
d'une quelconque forme de harcèlement?
Les productions des médias sont~elles

détruites par l'Etat ou par des forces non
étatiques? Le gouvernement interdit~il

la parution de certains journaux sur la
base d'opinions exprimées légitimement?
• Propriété des médias - Les médias (en
particulier la télévision et la radio) som
ils totalement ou partiellement la pro
priété du gouvernemend Si tel est le
cas, ont-ils tendance à refléter ou à favo
riser la politique du gouvernement! Les
groupes indépendants sont~ils autorisés
à posséder des médias~

• Liberté d'expression ~ La poste est~e1le

censurée, y a~t-il des écoutes télépho~

niques, le gouvernement exerce-t~i1 une
quelconque surveillance? La liberté
d'expression est-elle limitée d'une
manière ou d'une autre? Le gouverne
ment contrôle-t-il la publication des
livres ou la production artistique autre
ment que dans le but de protéger la

morale publique, les intérêts légitimes de
la sécurité nationale ou l'ordre public!

Participation politique

• Participation politique - La liberté
d'association et de rassemblement est
elle respectée! Les partis multiples sont
ils autorisés par la loi et la pratique? Les
opposants politiques sont-ils victimes de
violences ou de harcèlement?
• Elections libres et justes - Le droit de
vote est~i1 universel? Le gouvernement
a~t-il recours à des procédures irrégu
lières telles que l'exclusion ou l'intimi~

dation de cerrains électeurs, le rrucage
des votes ou l'emploi de la violence
contre les candidats ou les opposants au
régime? Les procédures de vote permet
tent-elle aux partis politiques et à des
observateurs indépendants de vérifier le
dépouillement et le décompte des voix?
• Continuité du système démocratique 
Le processus d'élections libres a-t-il été
introduit récemment ou s'agit~il d'une
tradition plus ancienne? Dans quelle
mesure peut-on espérer voir le système
démocratique être respecté à l'avenir?
Les élections ont~ellcs lieu à intervalle
régulier et raisonnable!
• Collectivité et prise de décisions au
niveau local - Le pouvoir de décision
politique est-il décentralisé? Quel est le
niveau de participation publique auto
risé dans les organes locaux et au niveau
communautaire!

Egalité des chances

• Garanties légales - Les statutS ou la
constitution garantissent-ils l'égalité
pour tous, indépendamment de toute
considération de sexe, de race, de cou
leur, d'origine, de tribu, d'appartenance
religieuse, nationale ou ethnique!
• Violence ou harcèlement comre certains
groupes ~ L'Etat poursuit-il toujours ceux
qui pratiquent la violence ou le harcèle
ment (qu'ils soient fonctionnaires de
l'Etat ou non) contre certains groupes?
• Paniciparion polirique - Certains
groupes sont~ils exclus de la vie poli~

tique, leur participation aux élections ou
au gouvernement est-elle limitée? L'Etat
favorise~t~il ou ferme-t-il les yeux sur
cette atcitude, ou fair~il au contraire de
sérieux efforts pour la combattre?
• Participation économique ~ La discri~
mination esc-elle à l'origine d'écarts de
salaires et d'inégalités dans le domaine
de l'emploi~ Existe-t-il des restrictions
discriminatoires s'opposant à la partici~

pat ion dans le domaine économique!
L'Erat appuie~t-i1 ou ferme-t~il les yeux
sur cette forme de discrimination, ou au
contraire fait~il des efforts sérieux pour
que tous reçoivent le même traitement ?
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Tout d'abord, elles sont incomplètes
elles doi vent être complétées par d'autres
sources régionales ou nationales, notam~

ment dans le cas des pays en développe~

merH. Deuxièmement, elles ne sont pas
exemptes de parti;pris, 11 faut un juge,
ment avisé et critique pour déterminer à
quelles sources se référer pour chaque pays
et quelles sont les informations confirmées
par toutes les sources. Troisièmement, les
sources d'information ne soulignent géné~
ralement que les aspects négatifs, tels que
les violations spécifiques des droits de
l'homme. Ces informations doivent être
replacées dans une perspective plus large,
l'analyse prenant en compte les réussites
d'un pays et plaçant les résultats obtenus
dans le domaine des droits de l'homme
dans leur contexte dynamique, historique
et culturel. Quatrièmement, il faut
prendre en considération à la fois les
documents accusant un pays de ne pas res~

pecter les droits de l'homme et les réac~

tions du gouvernement face à ces alléga,
tions. De telles informations peuvent être
trouvées dans les rapports publiés par la
Commission des droits de l'homme et par
les organismes qui lui sont affiliés, mais
les données par pays sont limitées.

Un travail considérable devra être
effectué pour obtenir des informations
plus complètes, plus objectives et plus
récentes. Entre~temps, il convient de
poursuivre les travaux d'élaboration d'une
méthode de construction d'un indicateur,

TABLEAU 2.1

Indicateurs agrégés de la liberté politique

car on ne peut pas attendre pour ce faire
de disposer des données irréprochables.
On notera que la plupart des indicateurs
qui sont aujourd'hui fréquemment utilisés
ont dû suivre la même démarche, notam~

ment ceux qui décrivent le revenu natio;
na!. Mais soulignons à nouveau que les
données brutes dont nous disposons
aujourd'hui doivent être utilisées avec
beaucoup de prudence.

QUANTIFICATION DE L'INFORMATIOI'.

Pratiquement toutes les informations dont
nous disposons se présentent sous forme
descriptive ou narrative. Il faut faire
preuve de beaucoup de discernement pour
les transformer en données numériques
comparables entre elles, Le meilleur
moyen de mener à bien cette tâche
consiste à faire travailler indépendam,
ment plusieurs équipes d'experts, et à
comparer ensuite leurs résultats pour les
harmoniser. En ce qui concerne la mise au
point d'un système de quantification, il
est utile de retenir une large échelle
(allant par exemple de 0 à 10), afin que
les variations dans les résultats puissent
être exprimées avec assez de précision à
mesure que les informations se présentent
et que notre expérience s'approfondit.

SYSTÈME DE PONDÉRATION. 11 existe
divers moyens de mesurer les résultats
individuels pour arriver à des indicateurs
agrégés. On peut par exemple, accorder le
même poids à chaque groupe de facteurs,
ou encore leur donner des pondérations

Intégrité Primauté Partici- Egalité
physique du liberté pation des

Indicateurs agrégés de l'individu droit d'expression politique chances IlP

Niveaux du développement humain
IOH élevé 8,5 8,4 8,4 8,9 7,8 84,1
IDH moyen 4,8 4,8 4,7 5,0 5,5 49,6
IDH faible 4,5 4,6 4,9 4,3 5,8 48,2

Niveaux de revenus par habitant
Revenu élevé 8,7 8,6 8,3 8,7 7,6 83,7
Revenu moyen 5,8 5,8 6,0 6,3 6,4 60,8
Revenu faible 4,0 4,2 4,3 3,4 5,5 42,8

Niveaux de liberté politique
Grande liberté politique 9,0 9,1 9,1 9,5 8,2 89,7
liberté politique acceptable 5,6 6,1 6,6 6,5 6,3 62,0
liberté politique peu respectée 3,8 3,3 3,0 2,6 5,2 35,8
liberté politique très peu respectée 1,9 1,6 1,3 1,3 3,8 19,9

Profil mondial
Monde 6,0 6,0 6,1 6,1 6,4 61,0
Pays industrialisés 9,2 9,2 9,1 9,5 8,1 90,1
Pays en développement 4,9 4,9 5,1 4,9 5,8 51,3
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différentes. Ensuite, il faut décider de la
méthode à adopter pour obtenir une
moyenne; on peut, par exemple, décider
de prendre le résultat le plus faible, ou le
produit des divers résultats Olt encore une
simple moyenne. Prendre le résultat le
plus faible est la méthode la plus pénali
sante car elle met en évidence le point le
plus faible d'un pays en matière de respect
des droits de "homme, le jugeant unique~

ment sur sa mauvaise conduite. Utiliser le
produit peut également se révéler très
sévère, puisqu'un mauvais résultat dans un
seul domaine peut faire baisser le total
dans un rapport de 1 à 10 points. La
simple moyenne est la méthode la plus
indulgente, car les mauvais résultats obte
nus dans un domaine peuvent être com
pensés par les bons résultats obtenus
ailleurs.

Elémems de conclusions provisoires

Sur la base de la méthode décri,e plus
haut, certains experts ont tenté provisoi~

rement d'élaborer un indicateur de liberté
politique. Ils ont tenu compte des nom~

breuses imperfections de leur base de don~

nées et de la nature provisoire de cette
méthode. Les conclusions générales qui
ont été tirées de cette analyse doivent être
traitées avec beaucoup de prudence en
attendant que des travaux plus approfon~

dis soient entrepris dans ce domaine
(tableau 2.1).
• La distribution par pays de la liberté 
Des données ont été rassemblées dans 104
pays représentant 92% de la population
mondiale. Sur ce total, la liberté était
bien respectée dans un tiers des cas (résul~

tat égal ou supérieur à 75%), dans un
deuxième tiers, la liberté était relative,
ment respectée (50-75%) e, dans le der
nier tiers, la liberté n'était que peu ou très
mal respectée (25% ou moins). Il apparaît
également qu'un nombre croissant de pays
s'acheminent vers de meilleurs résultats.
• Le lien avec le développemenr humain,
La liberté poli'ique et le développement
humain semblent véritablement aller de
pair. Les pays dont l'IDH est élevé ont un
ILP moyen égal à 84%, alors que les pays
dont l'IDH est faible n'atteignent en
moyenne que 48%.
• Le lien avec les niveaux de revenu ~ Il
semble également qu'il existe un lien
entre le revenu par habitant d'un pays et
le respect des libertés démocratiques.
Dans les pays à revenu élevé, l'ILP est en

moyenne de 84%, dans les pays à revenu
intermédiaire, il est de 61 % et dans les
pays à faible revenu, il n'atteint que 43%.
Mais ce tableau révèle également que
lorsque le niveau des revenus chute, la
liberté ne diminue pas dans la même pro;
portion.
• Progrès réalisés à ce jour ~ La partici;
pation politique (grâce à un pouvoir légis~

latif élu) et l'égalité des chances sont les
domaines où le monde a le mieux pro~

gressé. Le respect de l'intégrité physique
de l'individu est, par contre, le secteur où
le non~respect des droits de l'homme est
le plus fréquent.

Poursuite des recherches

L'élaboration d'un indicateur compo
site de liberté politique (ILP) soulève, on
l'a vu, de nombreux problèmes concernant
la méthode à adopter et les sources statis;
tiques à consulter. Tout indicateur de ce
genre doit être testé pour répondre à des
critères de pertinence, d'objectivité et de
transparence. II est évident que de nom;
breuses recherches sont encore nécessaires
pour élaborer un indicateur de liberté
humaine universellement acceptable.

La mise au point d'un indicateur de
liberté politique valable est un processus
de longue haleine. Nous n'en sommes en
fait qu'au début. C'est un sujet de
recherche à poursuivre - nOtamment
dans le cadre universitaire - afin d'en
améliorer les bases conceptuelle, métho
dologique et statistique. De telles
recherches devront:

1. Enquêter plus à fond sur les liens qui
unissent la liberté au développement. Il
existe de nombreux documents peu pro;
bants sur ce sujet. Les diverses études ne
portent pas toutes sur les mêmes droits et
arrivent souvent à des conclusions diffé;
rentes. Il est indispensable de mieux corn;
prendre dans quelle mesure le développe
ment est associé aux droits de l'homme et
vice versa.

2. Enquêter sur les relations qui exis
tent entre les droits individuels et collec;
tifs d'une part, entre les droits politiques,
économiques et sociaux d'autre part. Les
documents abondent, mais ne semblent
pas receler beaucoup d'informations quan
titatives à ce sujet. Il pourrait se révéler
utile de passer en revue les rapports
d'enquêtes et recensions afin de détermi~

ner si les gens établissent un lien entre
droits individuels et collectifs.

36 ! 1 1· Rn 1'( 11.1 TI l..:11 1· 1· l 1 \ Il II '11\ r lIt ~ \



3. Déterminer les sources d'informa~

tion les plus fiables concernant la sitlla~

tion des droits de l'homme dans les divers
pays. Outre les données provenant d'orga~

nisations internationales réputées, des
informations complémentaires devraient
également être obtenues de sources régio~

nales et locales. Les réponses des gouver~

nements aux diverses accusations de non~

respect des droits de l'homme doivent être
soigneusement vérifiées et analysées.

4. Affiner la méthode d'élaboration
d'un indicateur de liberté politique. Il faut
poursuivre les recherches pOlir déterminer
si d'autres éléments doivent figurer dans
les différents groupes. découvrir quels sont
les indicateurs appropriés pour chacun des
aspects étudiés, tester la fiabilité du sys~

tème de pondération, examiner plus sys~

tématiquement les diverses méthodes de
regroupement et de synthèse et vérifier si
l'ILP permettra, à l'avenir, de mesurer les
progrès réalisés dans le domaine de la

liberté politique et s'il pourra servir de
lien avec d'autres indicateurs de dévelop~

pement, tel que l'IDH.
Tout comme \'IDH, l'ILP reflète les

conditions de vie des populations. La
somme des deux veut essayer de refléter la
liberté humaine dans son ensemble. Les
individus savent lorsqu'ils sont torturés,
ils savent ce que signifie ne pas avoir le
droit de s'exprimer sur le plan politique,
ne pas pouvoir exprimer leurs opinions et
leurs préférences, être soumis à la discri~

mination et craindre, s'ils sont arrêtés, de
ne pouvoir avoir recours aux services d'un
avocat. Ils connaissent le prix de la liberté
et savent ce qu'ils ont perdu lorsqu'ils
n'en disposent pas.

En conclusion, l'objectif principal de
l'ILP est donc de trouver un moyen de
mesurer la liberté conçue dans "inTérêt
des êtres humains, et d'offrir une base
solide sur laquelle engager un dialogue
politique constructif.
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CHAPITRE 3

1!lIL'aggravation des inégalités
dans le monde
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DIAGRAMME 3.1 59:1
Ecarts entre les revenus des
20 % les plus riches et des
20 % les plus pauvres
Taux de participation
aux revenus
l.es plus : les plus
riches pauvres
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45:1

30:1

-
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La croissance du revenu national
n'améliore pas automatiquement le bien~

être des populations pauvres. Le revenu
et les avoirs sont souvent répartis de
manière très inégale et les pauvres ont peu
d'accès au crédit et aux marchés.

Sur le plan national. les gouverne·
ments disposent de nombreux moyens de
redistribuer les richesses, œls que l'impôt
progressif sur le revenu, les mécanismes
de planification de l'économie, les
mesures garantissant la sécurité sociale
qui peuvent éviter à certains groupes de
tomber dans la misère. De plus, les gens
sont généralement libres de se déplacer
d'un endroit à l'autre du pays s'ils voient
des possibilités d'améliorer leur condi~

tian.
Sur le plan mondial! les disparités

entre pays riches et pays pauvres peuvent
se révéler encore plus profondes. Mais
puisque les institutions et mécanismes
nationaux n'ont pas d'équivalent au
niveau planétaire. il n'est pas surprenant
que les inégalités se soient encore creu~

sées sur le plan mondial au cours des trois
dernières décennies.

Disparités entre les revenus

Les écarts de revenu entre les pays les
plus riches et les pays les plus pauvres sont
souvent étonnamment profonds. Au
Brésil, les 20% les plus riches de la popu
lation disposent d!un tevenu 26 fois supé~

rieur à celui des 20% les plus pauvres.
C!est peut~être un cas extrême d'inégalité
à l'intérieur d'un même pays, mais au
niveau de la planète le contraste est
encore plus frappant et il s'accentue
d'année en année.

Cette dégradation de la situa ri on appa
rait clairement lorsqu'on examine les
modifications enregistrées dans la distri~

bution du PNB dans le monde au cours
des JO dernières années (rableau J.I).
Enrre 1960 er 1989, les pays où habitenr

les 20% les plus riches de la popularion
ont vu leur part du PNB mondial passer
de 70,2% à 82,7%. Les pays où se rrou
vent les 20% les plus pauvres ont vu au
contraire leur part diminuer et tomber de
2,J% à 1,4%. Ces inégalirés enrre les
revenus ont eu des conséquences extrê~

memenr graves. En 1960, les 20% les plus
riches avaient 30 fois plus de moyens que
les 20% situés au bas de l'échelle; ce rap
porr a anein[ un à 59 en 1989 (dia
gramme J.I er rableaux J.I er J.2). Le
coefficient de Gini, qui permet de mesurer
statistiquement les inégalités. a atteint un
niveau intolérable qui est bien supérieur
à ceux relevés dans les pays pris indivi~

duellement (de 0,69 à 0,87 sur une
échelle où zéro représente une égalité par~

faite et 1 une inégalité absolue).

Mais même ces chiffres cachent l!éten~

due véritable des injustices! puisqu'ils se
fondent sur la comparaison des revenus
moyens par habitant des pays riches et des
pa)'s pauvres. En réalité les disparités entre
les populations riches et les populations
pauvres sont très profondes au sein même
de chaque pays.

Les inégalités dans le monde seraient
indiquées avec davantage de précision si
les disparités dans la répartition des reve~

nus nationaux étaient prises en considé~

ration. Comme relativement peu de pays
publient des informations sur la distribu~

tion de leur revenu national, il n!est donc
pas possible d'évaluer la situation pour
l'ensemble de la planète. Mais une esti~

mation approximative peut être établie
pour un groupe de 41 pays pour lesquels
des données san[ disponibles: les calculs
effectués pour ces pays révèlent un rapport
d'inégalité entre pays de un à 65 ~ mais si
l'on prend en considération la distribution
du revenu au niveau national, le coeffi~

cient d'inégalité entre les populations les
plus riches et les populations les plus
pauvres atteint alors un à 140, soit plus du
double (tableau J.J er nme rechnique 2).
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Distribution de l'activité économique, 1989--€n pourcentage du total mondial
(Quintlles de population classés par revenu)

DIAGRAMME 3.2
Disparités économiques au niveau mondial

~
PN....2.7 VCinquièm Commerce mondial..a1.2

I~ plus Epargne intériltUre-· 94.6
rIChe Investissement intérieur _ BO,5
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Si des données étaient disponibles
pour les 160 pays du monde, le coefficient
mondial de disparité serait certainement
encore plus élevé, car dans ce groupe de
41 pays, les pays industrialisés (où les dis
parités entre les revenus sont générale~

ment moins profondes que dans les pays
en développement) sont sur~représentés.

Le cœfficient d'inégalité pour l'ensemble
de la planète est probablement plus du
double de celui indiqué sur le tableau 3.3
et pourrait dépasser sensiblement le rap~

port de un à 150.
Les disparités de revenu des pays riches

et des pays pauvres seraient mieux saisies
si l'on prenait pour référence le pouvoir
d'achat réel plutôt que le PNB nominal.
Mais même en les évaluant ainsi, les dis~

parités réelles entre les revenus se révéle~

raient supérieures à un rapport de un à 50.
De plus, ce sont les différences absolues

et non relatit.-'es entre les revenus qui sont
les plus significatives pour les individus et
qui déterminent leur attitude. La diffé~

rence absolue de revenu par habitant
entre les 20% les plus riches et les 20%
les plus pauvres de la population mon~

diale, exprimée en dollars des Etats~Unis

de 1989, est passée entre 1960 et 1989 de
1864 dollars à 15 149 dollars.

Ces disparités sont reflétées par les
niveaux de consommation réelle. Le Nord,
qui abrite environ un quart de la popula~

tian mondiale, consomme 70% de l'éner~

gie de la planète, 75% des métaux, 85% du
bois et 60% de la nourriture produite.

Quelle que soit l'unité de mesure uti~

lisée, les disparités actuelles entre les
populations les plus riches et les popula~

tions les plus pauvres de la planète sont
exrrêmement importantes.

Disparités entre les niveaux de
croissance économique

Cinquiém
le plus
pauvre

1
Cha9ue bande ~oriz.~ntale
represente un clnqUieme
de la population mondiale

PNB - 1,4
Commerce mondial- 1,0
Prêts commerciaux - 0,2
Epargne intérieure ~1,0
Investissement intérieur - 1,3

Taux de participation à l'économie mondiale. années 60 et 1989

Part du cinquième le plus pauvre
par rapport au cinquième le plus riche

L'écart entre les revenus des pays riches
et ceux des pays pauvres n'est pas seule~

ment considérable, il continue à se creu~

ser. Entre 1960 et 1989, les pays où vivent
les 20% les plus riches de la population
ont enregistré une croissance 2,7 fois plus
rapide que ceux où se trouvent les 20% les
plus pauvres (tableaux 3.4, 3.5 et 3.8).

Les contrastes sont également frap~

pants entre les pays pris individuellement
et entre les différentes régions (tableau
3.5). Pour la période allant de 1965 à
1980, le taux de croissance global moyen
dans le monde s'élevait à 2,4% par an et
celui de l'ensemble des pays membres de

Participation
du cinquième
le plus pauvre
dans les
années 60

~ 1 r--l
PNB Commerce Prêts Epargne

commerciaux intérieure

-

h
Investissement

intérieur
Participation
du Cinquième
le plus riche pour
tous les indicateurs
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DISPARITES ECONOMIQUES ENTRE LES RICHES ET LES PAUVRES

TABLEAU 3,3
Disparités entre pays riches et pays pauvres et entre populations riches et
populations pauvres, 1988

TABLEAU 3.1 TABLEAU 3.2

Disparités entre les revenus Economie mondiale, 1989
mondiaux, 1960-89 Pourcentage du total
Pourcentage du revenu mondial accordé au)!: plus rjche~

et aux plus pauvres

20 % 20 % les plus riches Coef- Investis- Epargne
les plus les plus par rapport titient sement i nté-
pauvres riches aux plus d. Revenu Commerce intérieur rieure

(%) (%) pauvres Gini

1960 2,3 70,2 30 Il 1 0,69 20 % les plus pauvres 1,40 0,95 1,25 0,98
1970 2,3 73,9 32 il 1 0,71 Deuxièmes 20 % 1,85 1,35 2,62 2,53
1980 1,7 76,3 45 à 1 0,79 Troisièmes 20 % 2,30 2,53 2,92 2,59
1989 l,' 82,7 59 à 1 0,87 Quatrièmes 20 % 11,75 13,94 12,65 13,39

20 % les plus riches 82,70 81,23 80,56 80,51DIAGRAMME 3.3
Entre pays,
entre populations

Disparité entre les
20 % les plus riches
et les 20 %
les plus pauvres

PNB par
habitant

. 25000

Paysa Populationsb

65 à ,

301 1,0
19542 67,6

Basé sur la
distribution
des revenus
à l'intérieur
des pays

Les plus riches

'0---' ..20000

Basé sur les [j71J-
moyennes "K
natIonales ..•..•.,300

les plus pauvres ... ., 200

20 % les plus pauvres
20 % les plus riches

Les plus riches par
rapport aux plus pauvres

Revenu du
groupe

considéré
(milliards de

dollars de E,·U.l

Pourcen·
tage

du revenu
total

20 % les plus pauvres
20 % les plus riches

Les plus riches par
rapport aux plus pauvres

Revenu du
groupe

considéré
(milliards de

dollars des E,-U.)

163
22 808

140 à 1

Pourcen
tage

du revenu
total

0,5
79,0

··100 a. données fondees sur la moyenne du revenu national
par habitant

b. données fondées sur la répartition du revenu
à l'intérieur des pays

TABLEAU 3.4

Amplification des écarts économiques entre les riches et les pauvres
Pourcentage de l'activité économique mondiale

Prêts Investis- Investissement
PNB a commer- sement Epargne privé

mondial Commerce b ciaux b intérieur t intérieure C étranger d

Années 60
20 % les plus riches 70,2 80,9 72,3 70,4 70,4 73,3
20 % les plus pauvres 2,3 1,3 0,3 3,5 3,5 3,4
les plus riches par rapport
aux plus pauvres 30 à 1 62 à 1 326 à 1 20 à 1 20 à 1 21 à 1

1989
20 % les plus riches 82,7 81,2 94,6 80,6 80,5 58,4
20 % les plus pauvres l,' 1,0 0,2 1,3 1,0 2,7
les plus riches par rapport
aux plus pauvres 59 à 1 86 à 1 485 à 1 64 à 1 82 à 1 21 à 1
Valeur (milliards de dollars des E.-U.) 20 000 6000 5000 4500 4500 200

a. 1960: b. 1970; c. 1965: d. pays en developpement

TABLEAU 3.5
Taux de croissance du PN8 par habitant
(part de la population)

Taux de croissance
annuel du

PNB par habitant

Pourcentage de
la population des pays

en développement
partageant

cette croissance

1965-80 1980-89

Plus de 5 %
Entre 1 % et 5 %
Moins de 1 %

Total

10,6
76,1
13,3

100,0

33,2
37,2
29,6

100,0
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DISPARITES ENTRE LES REGIONS

TABLEAU 3.6

Disparités entre le Nord et le Sud concernant le développement humain. 1960-90

Disparité
Nord Sud absolue

1960 1990 1960 1990 1960 1990

Diminution des écarts concernant la survie humaine
Espérance de vie (années) 69,0 74,5 46,2 62,8 22,8 11,7
Alphabétisation des adultes (%) a 95 97 46 64 49 33
Nutrition (apport calorique quotidien en % des besoins) b 124 134 90 109 34 2S
Mortalité des nourrissons (pour 1000 naissances vivantes) 37 13 150 74 123 61
Mortalité infantile (pour 1000 naissances vivantes) 46 lB 233 112 lB7 94
Accès à l'eau potable (% de la population) C 100 100 40 6B 60 32

Accentuation des écarts concernant le progrès humain
Nombre moyen d'années de scolarisation (années) d 9,1 10,0 3,5 3,7 5,6 6,3
Taux d'inscription dans l'enseignement universitaire (%) b lB 37 3 B 15 29
Personnel scientifique et technique (pour 1000 habitants) e 51 Bl 6 9 45 72
Dépenses consacrées à la R & 0 (milliards de dollars des E.-U.) d 196 434 13 lB lB3 416
Téléphones (pour 1000 habitants) 130 466 9 26 121 440
Postes de radio (pour 1000 habitants) b 449 1 008 32 173 417 B25

a. 1970, et non pas 1960. b. 1965. c. 1975. d. 1980. e. 1980-85.

TABLEAU 3.7

Accentuation des écarts économiques entre les régions
en pourcentage de l'activité économique mondiale

Total mondial
des prêts Investissement

Population PNB Commerce des banques privé
mondiale mondial mondial commerciales étranger Il APD Il

1960 1989 1960 1989 1970 1989 1970 1989 1970 1989 1960 1989

Afrique subsaharienne 7,1 9,5 1,9 1,2 3,B 1,0 0,3 0,3 24,8 15,0 B,3 37,B
Asie du Sud 19,8 22,7 3,1 2,B 1,3 0,9 0,1 0,1 1,5 3,1 35,9 17,8
Asie de l'Est et du Sud-Est (sans la Chine) B,B 9,9 1,7 2,9 4,1 B,l 5,7 12,8 11,7 33,3 15,3 13,7
Chine 21,8 21,6 3,0 2,0 O,B 1,9 0,4 0,2 11,8 7,0 0,0 6,5
Etats arabes 3,9 5,0 0,5 2,5 3,3 4,1 1,5 2,4 9,B 13,2 32,8 12,6
Amérique latine et Caraïbes 7,1 B,4 4,7 4,4 5,6 3,3 O,B 6,4 40,4 28,4 7,7 11,6

Pays en développement 68,5 77,1 15,9 15,8 18,9 19,3 B,B 22,2 100,0 100,0 100,0 100,0
Pays les moins avancés 6,B B,4 1,0 0,5 O,B 0,4 0,2 0,1 1,7 2,2 7,0 33,7
Pays industrialisés 31,5 22,9 84,1 84,2 81,1 80,7 91,2 77,8

a. pays en développement

TABLEAU 3.8

Taux de croissance annuels du PNB par habitant

Asie du Sud
Asie de l'Est et du Sud-Est (sans la Chine)
Chine
Afrique subsaharienne
Etats arabes
Amérique latine et Cara'ibes

Pays industrialisés
OCDE

Pays en développement
Pays les moins avancés

Tous les pays

1965-80

1,4
3,9
4,1
1,5
3,0
3,B

2,5
2,9

2,9
0,6

2,4

1980-89 1965-89

2,9 l,B
3,3 3,7
B,2 5,7

-1,7 0,3
0,5 2, ,

-0,4 1,9

2,2 2,4
2,4 2,6

3.4 3,1
-0,7 0,1

3,2 2,9
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Disparités dans l'accès aux marchés

L'écart enne pays riches et pays
pauvres ainsi qu'entre les populations
riches et les populations pauvres en ce qui
concerne le revenu et l'emploi est donc
très profond et il continue à se creuser à
une vitesse effrayante. Mais il existe éga
lement au niveau mondial des disparités
importantes dans J'accès aux marchés,
qu'il s'agisse de l'accès aux biens et ser~

vices ou de l'accès au capital.
• Commerce extérieur - Depuis 19iO, de
nombreuses régions en développement ont
vu faiblir leur contribution au commerce
mondial. Il s'agit nOtamment de l'Afrique
subsaharienne (où cette part est tombée
de 3,8% à 1%), de J'Amérique latine et
des Caraïbes (de 5,6% à 3,3%) et des pays
les moins avancés (de 0,8% à 0,4%). La
contribution des 20% les plus pauvres de
la population mondiale ne s'élève actuel
lement qu'à 1%. Les autres régions ont
obtenu de bien meilleurs résultats au cours
de cette période: l'Asie de l'Est et du
Sud-Est (y compris la Chine) a vu sa
contribution plus que doubler: elle est
passée de 4,9% à 10%.
• Prêts des banques commerciales - Les
20% les plus pauvres de la population
mondiale ne reçoivent que 0.2% du total
des prêts consentis par les banques com~

merci ales. On ne prête pas plus aux pays
pauvres au sein de la communauté inrer~

nationale qu'on ne prête aux pauvres dans
leur propre pays.
• Investissements étrangers direCts 
Malgré l'abondance présumée de la main
d'œuvre et des possibilités d'investisse
ment, 0,2% seulement des investissements
transnationaux sont affeCtés aux 20% les
plus pauvres de la population mondiale.

d'individus vivaient dans des pays à taux
de croissance par habitant élevé (plus de
5%). Cette polarisation serait plus appa
rente encore si la détérioration qui a
caractérisé la distribution des revenus
nationaux était prise en compte; en effet
l'écart entre les riches et les pauvres s'est
considérablement creusé dans certaines
économies à croissance rapide.

L'examen exclusif des taux de crois~

sance moyens est, par conséquent, tout à
fait insuffisant et il serait très opportun à
l'avenir de concentrer nOtre attention sur
les taux de croissance réels de groupes spé~

cifiques de population ou de certains
groupes de revenus.

l'OCDE était proche de 2,9%. Mais entre
les régions en développement, les diffé
rences étaient considérables. Parmi les
régions ayant enregistré un taux de crois
sance élevé par habitant pendant cette
période. il faut citer nOtamment la Chine
(4,1%), l'Asie de l'Est et du Sud-Est
0,9%), l'Amérique latine et les Caraïbes
0,8%) et les Etats arabes 0,0%).
Comparés à ces chiffres, les taux de crois
sance de l'Asie du Sud et de l'Afrique sub
saharienne étaient très bas.

Toutefois, au cours des années 80, la
situation s'est modifiée radicalement.
L'Asie de l'Est, l'Asie du Sud-Est et la
Chine ont continué à progresser à pas de
géants, et la situation en Asie du Sud s'est
également considérablement améliorée.
Mais ailleurs les progrès ont été moins
remarquables. Entre 1980 et 1989, la crois
sance économique en Amérique latine et
dans les Caraïbes était en moyenne de
moins üA% par an. L'Afrique, pendant
cette même période, enregistrait un taux
de croÎssance annuel moyen de moins 1,7%,
ce qui ne faisait qu'accentuer son retard.

La situation des pays les moins avan
cés était également mauvaise. Ce sont les
pays les plus pauvres de la planète, et ils
abritent 8% de la population du monde en
développement. Leur part du PNB mon
dial qui ne s'élevait qu'à un tout petit
pour cent en 1960 a encore diminué et
n'atteignait plus que le taux encore plus
piteux de 0,5% en 1989.

Les années 80 ont souvent été quali
fiées de .décennie perdue- pour le déve
loppement. Cela peut sembler étrange
puisque le taux de croissance mondial
était supérieur entre 1980 et 1989 à ce
qu'il était entre 1965 et 1980 (respective
ment 3,2% et 2,4%). Le vérirable pro
blème dans les années 80 a été la réparti
tion inégale de la croissance mondiale.

Entre 1965 et 1980, la croissance glo
bale était peut-être plus faible, mais
davantage d'individus ont vu leur situa~

tian s'améliorer (diagramme 3.3). Si l'on
considère comme «raisonnable .. un taux
de croissance annuel par habitant compris
entre 1 et 5%, la proportion de la popu
lation mondiale vivant dans les pays où la
croissance était inférieure à ce taux était
de 13% entre 1965 et 1980, mais elle est
passée à près de 30% entre 1980 et 1989.

On a également vu dans les années 80
une polarisation plus importante entre les
riches et les pauvres. Si l'on compare la
période J965-1980 aux années 80, pen
dant cette deuxième période trois fois plus

37.2

29,6

33,2

76.1

Moins 13,3
de 10/0

~

1% à
5%

DIAGRAMME 3.4
Population et croissance

Taux de
croissance
annuel du
PNB par
habitant

Plus
de 5%
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ENCADRE 3.1

Investir dans les populations d'Afrique

Les disparités entre les populations
sont importantes dans la plus grande par~

tie du monde en développement, mais cer~

tains pays et régions sont très en deça de
la moyenne.

AFRIQUE SUBSAHARIENNE ET ASIE DU

SUD: leur population est passée de 27 à
32% du total de la population mondiale
entre 1960 et 1989. Mais leur part du
PNB mondial a diminué de 20% et leur
contribution au commerce mondial a
baissé de plus de la moitié, ce qui a eu
pour conséquence d'accélérer le processus
de marginalisation de 1,7 milliard de per~

sonnes (encadré 3.1).
LES PAYS LES MOINS AVANCÉS ont vu,

en tant que groupe, leur situation se dété~

riorer encore davantage. Leur part du
PNB mondial (1,0% en 1960), leur
contribution aux échanges commerciaux
de la planète (0,8% en 1970) ainsi que le
pourcentage du total des prêts qui leur
étaient accordés par les banque commer~

ciales (0,2% en 1970), étaient déjà extrê~

rnement faibles pour une population qui
représentait 8% de la population totale du
globe. Pourtant ces chiffres ont encore
baissé de moitié au cours des deux ou trois
dernières décennies.

Quels que soient les indicateurs urili~

sés, ils révèlent tous des disparités pro~

fondes, qui ne font que se creuser encore
davantage. Aux niveaux national et inter~

national, la question fondamentale qui se
pose actuellement est de savoir comment
cette tendance peut être inversée.

Disparités sur le plan du capital
humain

La production économique s'accroît
généralement lorsque les investissements
et la population active augmentent. Mais
l'amélioration de la productivité joue éga~

lement un rôle important. Dans les pays
industrialisés, on estime que la producti~

vité a contribué à environ 50% de l'aug~

mentation de la production économique.
La situation toutefois est très différente
dans le monde en développement, où
J'amélioration de la productivité s'est révé~

lée beaucoup plus faible et n'a contribué à
faire augmenter la production que de 9%.

L'amélioration de la productivité a été
attribuée à divers facteurs: par exemple
aux innovations techniques, au fait que la
main~d'œuvre était en meilleure santé,
plus compétente et plus instruite ou
encore à un esprit d'entreprise plus vigou~

reux. Tous ces éléments sont généralement

L'Afrique est à la traîne du reste du
monde. Des années de déclin éco~

nomique ont coûté très cher à ce
continent, qui a vu sa participation
à l'économie mondiale diminuer
sans cesse.
• Pan du PNB mondial ~ entre
1960 et 1989, la part du PNB mon
dial qui revenait à l'Afrique est pas~

sée de 1,9% à 1,2% (alors que
l'Afrique compte 9,5% de la popu~

tation mondiale).
• Part du commerce mondial ~ entre
1970 et 1989, sa participation au
commerce mondial est passée de
3,8% à 1,0%.
• Part des investissement privés réa
lisés dans le monde en développement 
entre 1970 et 1989, ces investisse~

ments sont tombés de 25% à 15%.
L'une des principales défail~

lances économiques de ('Afrique est
sa dépendance envers les produits de
base. Entre 1986 et 1990, la chute
du prix des matières premières a
coûté au continent africain plus de
50 milliards de dollars en gains sur
les exportations. Les perspectives à
long terme ne sont guère meilleures.

La dette extérÎeure de l'Afrig,ue
(à l'exception de l'Afrique du Sud) a
triplé depuis 1980 et est actuellement
égale à son PNB. En 1990, le service
de la dette représentait 19% du mon~

tant total des exportations des biens
et services. Il s'avère également diffi~

cile de remettre ou de réajuster les
dettes du concinent africain.

Le déclin économique de
l'Afrique a actuellement des consé~

quences négati vcs sur les progrès
modestes et encore fragiles réalisés
dans le domaine du développement
humain. Le taux d'alphabétisation
n'est encore que de 62% et moins
de la moitié de la population a accès
à un approvisionnement en eau
potable et aux services de santé. La
croissance du PNB par habitant a
été négative (-1,7% par an) entre
1980 et 1989 et les salaires des tra
vailleurs du secteur moderne ont
baissé de 30% en moyenne entre
1980 et 1986. Les programmes
d'enseignement, de soins de santé
primaires et d'approvisionnement en
eau potable sont sapés à la base. Les
taux d'inscriptions dans les écoles
primaires avaient fait un bond en
avant entre 196j et 1980, et éta ient
passés de 41 % à 79%, mais en 1988,
ils étaient retombés à 67%.

Une chose dont l'Afrique ne
manque pas, c'est de conseils. En
fait, l'Afrique a peut-être reçu plus
de conseils par habitant que
n'importe quel autre continent. Le
FMI, les organismes de financement
multilatéraux, les organes du système
des Nations Unies et les donateurs
bilatéraux participent tous dans une

grande mesure à la formulation des
politiques économiques de l'Afrique
et quelque 20 pays appliquent
actuellement des politiques d'ajuste
ment sous leur direction. Les contri
butions extérieures aux ressources
sont assez limitées; entre 1985 et
1989, par exemple, la comribution
nette du FMI aux ressources des pays
d'Afrique subsaharienne a consisté à
prélever en moyenne 700 millions de
dollars par an.

L'un des principaux défis à rele~

ver en Afrique consiste à accélérer
('investissement dans les gens: dans
les secteurs de la nutrition et de la
santé (notamment des femmes et des
enfants), et dans l'éducation, en par
ticulier dans les domaines de la
science et de la technique. Ces
mesures pourraient aider les pays
africains à adapter les nouvelles
techniques à leurs conditions, à
devenir plus productifs et plus créa~

teurs, tout en libérant l'esprit
d'entreprise, ce qui leur permettrait
de rattraper leur retard sur le reste
du monde. Les programmes de déve~
loppement appliqués à l'Afrique
devront donc se fonder non pas sur
une baisse de la production, mais au
contraire sur l'expansion.

L'Afrique aura besoin d'un
apport massif de fonds. Ils pour~

raient provenir d'une meilleure ges~

tion, d'une plus grande responsabi
lisation et d'une diminution des
dépenses militaires. L'allégement de
la dette devrait réduire considéra~

blemenr le service de la dette afri
caine, qui s'élève actuellement à 10
milliards de dollars (à l'exclusion de
l'Afrique du Sud). Mais l'Afrique
aura également besoin d'un accrois~

sement substantiel de l'aide
publique au développement, qu'il
faudrait porter à au moins 30 mil~

liards de dollars en 1992, et aug~

menter ensuite de 4% par an pen~

dant le reste de la décennie. De
plus, cette aide devrait être dirigée
spécifiquement vers les activités
visant à favoriser le développement
humain.

Le mouvement vers la démocra~

tie constaté dans les pays africains
pourrait donner un nouvel élan au
développement ~ et remédier avan~

tageusement à l'inefficacité des
nombreux gouvernements qui ont
précédé. Si la progression de la
démocratie pouvait aller de pair
avec l'essor du commerce et le déve~

loppement de ta coopération entre
les régions (notamment avec la par~

ticipation d'une nouvelle Afrique
du Sud tournée vers la démocratie),
il serait alors possible à l'avenir de
poser les fondations d'un dévelop~

pement plus positif.
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le fruit d'investissements consentis dans
les domaines de l'éducation et de la santé
qui permettent à un pays de développer
son occapital humain .. ,

Les pays en développement ont réussi
dans une certaine mesure à faire croître
leurs avoirs en capital humain (diagramme
3.4). Leurs populations sont en bien
meilleure santé et plus instruites:
• L'espérance de vie moyenne est passée,
entre 1960 et 1990, de 67% à 84% du
niveau enregistré dans le Nord.
• L'apport journalier de calories par habi
tant est passé de 72% du niveau enregis~

tré dans le Nord en 1964-1966 à 80% en
1984-1986.
• Les taux de mortalité des nourrissons et
des enfants ont baissé de plus de moitié
entre 1960 et 1990 (il avait fallu plus d'un
siècle d'efforts aux pays industrialisés pour
atteindre les mêmes résultats).
• Le taux d'alphabétisa<ion des adultes est
passé de 46% à 64% entre 1960 et 1990,
ce qui a partiellement comblé le fossé en
matiète d'alphabétisation entre le Nord et
le Sud, qui est tombé de 52% à 34%.
• Les taux d'inscriptions dans les écoles
primaires et secondaires sont passés de 55%
à 72%.

Comme indiqué dans le Rapport mondial
sur le développement humain 1990, ['écart
entre le Nord et le Sud dans les domaines
essentiels à la survie s'est considérablement
réduit au cours des trois dernières décen,
nies, Les populations du Sud vivent plus
longtemps, et plus de la moitié des habi
tants ont accès à des rudiments d'instruc,
tian, Mais le défi véritable reste encore à
relever. Les progrès techniques et l'amé
lioration de la productivité, dont celle du
travail, sont les moteurs du progrès écono,
mique, et c'est dans ces domaines précisé,
ment que les pays en développement pren~

nent du retard par rapport aux pays
industrialisés où des progrès rapides sont
réalisés. Le fossé qui sépare actuellement le
Nord et le Sud dans divers domaines tels
que la formation technique, l'informatique
et la recherche technologique est particu~

lièrement inquiétant:
• Le caux d'inscription dans l'enseignement
supérieur n'est que de 8% dans le Sud alors
qu'il atteint 37% dans le Nord. Dans les
pays les moins avancés, il n'est que de
2%.
• La proportion du personnel scientifique
et technique n'est que de 9 pour 1000 dans
le Sud, alors qu'elle atteint 81 pour 1000
dans le Nord.
• Communications ~ La plupart des pays
en développement semblent être restés en

marge de la révolution qui a bouleversé
les communications. Ces pays ont dix~huit

fois moins de lignes téléphoniques par
habitant, huit fois moins de journaux et
six fois moins de postes de radio que les
pays riches.
• Informatisation, Le Sud ne possède
qu'un vingtième du parc mondial d'ordi
nateurs.
• Recherche et développement (R & D) 
bien qu'ils abritent 80% de la population
de la planète, les pays en développement
n'effectuent que 4% du total des dépenses
consacrées à la recherche et au dévelop~

pement.
L'écart entre le ord et le Sud dans le

domaine des techniques s'est creusé au
cours des trois dernières décennies. Or ce
problème ne fera que s'aggraver. La
concentration actuelle des connaissances
dans les pays industrialisés aura probable~

ment pour conséquence d'en faire le
théâtre privilégié des progrès à venir. Cela
leur donne un avantage dans le domaine
de la productivité et favorise donc un
meilleur rendement du capital et de la
main~d'œuvre. Les profits plus importants
réalisés dans les pays industrialisés leur
permettent d'attirer encore davantage de
capitaux (même en provenance des pays
en développement) ce qui favorise de
nouveaux investissements dans le
domaine technique.

Ces écarts se creusent car les informa~

tians scientifiques et techniques les plus
essentielles appartiennent de plus en plus
souvent au domaine privé. Les informa~

tians que l'on trouvait couramment dans
le domaine public sont à présent souvent
protégées par des brevets ou des droits
d'auteur et, par conséquent, accessibles
uniquement à ceux qui ont les moyens de
les payer. Même si l'on veut se tenir au
courant d'informations non protégées, il
faut aujourd'hui disposer de techniques
sophistiquées pour pouvoir accéder aux
réseaux informatisés.

Cette dymamique de la concentration
se retrouve dans le commerce internatio~

na!. Les pays membres de l'OCDE se ren
dent compte aujourd'hui qu'ils peuvent
satisfaire la demande de leurs consomma~

teurs en améliorant leur productivité
grâce à de meilleures compétences et
qu'ils ne doivent plus importer autant de
produirs des pays en développement. La
contribution des pays en développement
au commerce international est tombée de
24,8% en 1980 à 19,3% en 1989.

Le défi à relever pour les pays en déve
loppement au cours de la prochaine
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décennie est donc double. Là où les
besolos fondamentaux des populations,
tels que l'éducation de base, les soins de
santé primaires et l'alimentation ne sont
pas satisfaits, il convient d'accélérer le
progrès. Le passage à un niveau plus élevé
de développement humain ne peut se faire
qu'en s'attaquant aux besoins élémen~

raires. Un développement humain qui
aurait la forme d'une pyramide reposant
sur sa pointe ne constitue pas une base
solide pour la réalisation de progrès
dutables.

Les autres pays devront s'efforcer de
poursuivre leurs progrès, tout en investis~

sant davantage dans le développement
humain. Le défi pour eux consiste à trou,
ver un juste équilibre. aussi efficace et
aussi productif que possible, pour pouvoir
réduire les disparités qui subsistent au
niveau national sans se laisser distancer
par le développement et les progrès
accomplis au niveau planétaire.

Les pays en développement ne doivent
donc pas se limiter aux préoccupations
fondamentales concernant la survie
humaine et ils doivent investir le plus
possible dans fOUS les aspects de la forma~

tion du capital humain ~ plus particuliè~

rement dans les domaines techniques et
de la gestion. 5 l ils n'apprennent pas à
mieux maîtriser cette «industrie du
savoir» qui est en progression constante,
ils resteront en marge du commerce mon~

dial cantonnés dans des activités de pro~

duction à faible valeur ajoutée.

L'aide publique au développement

Un pays peut lutter contre les ten~

dances à l'accentuation des disparités de
revenus en appliquant un impôt progres~

sif sur le revenu. Mais aucun système simi~

laire n'existe au niveau mondial. Il en va
de même pour la politique sociale et les
mesures visant à protéger les groupes vul~

nérables. De nombreux pays industrialisés
(et en développement) essayent d'éviter
que certains groupes de population ne
tombent dans la misère absolue. Près de
25% de leurs revenus nationaux sont
consacrés par le biais du budget de l'Etat,
aux services sociaux, aux allocations de
chômage et à la protection sociale. Mais
une fois encore, il n'existe pas de système
mondial de protection sociale et rares
sont les mécanismes permettant de tra~

duire la solidarité collective en action
internationale efficace.

On aurait pu penser que l'aide
publique au développement (APD) joue
rait ce rôle, mais jusqu'à présent l'expé~

rience s'est globalement révélée décevante
(diagramme 3.5). L'APD compotte cet
taines faiblesses fondamentales, notam~

ment en ce qui concerne son volume,
l'équité de son financement, sa prévisibi~

lité et sa répartition.
VOLUME. Les pays industrialisés accor~

dent actuellement à l'APD environ 0,35%
du total de leut PNB, soit 54 milliards de
dollars pat an, dont 52 milliatds provenant
des pays membres de l'OCDE. Mais les
objectifs auxquels cette somme est destinée
n'ont jamais été définis clairement.

S'il s'agit d'aider les pays en dévelop
pement à accélérer leur croissance écono
mique afin qu'elle atteigne un niveau rai~

sonnable, l'insuffisance des ressources est
évidente: quelque 200 milliatds de dollars
par an seraient nécessaires pour accroître
de deux pour cent le taux de croissance
moyen des pays en développement.

Si l'APD vise à constituer une politique
sociale et à garantir la protection sociale
du milliard de pauvres qui vivent dans les
pays en développement, 0,35% du PNB
sont à peine suffisants. Il faut comparer ce
chiffre aux 25% de leut PNB que les pays
industrialisés consacrent à leur population
d'I,2 milliatd, dont 100 millions (soit
moins d'un dixième de leur population)
vivent au~dessous du seuil de pauvreté.

En fait, le volume de l'APD, qui pet
mettrait d'atteindre des objectifs claire
ment définis, n'a jamais été fixé.

PRÉVISIBILITÉ. Le montant de l'APD est
déterminé non pas par les besoins des pays
en développemenr, mais par le bon vou~

lait variable des populations et des parle
ments des pays riches. L'aide dépend donc
largement des circonstances et son mon~

tant est difficile à prévoir.
Environ 70% de l'APD sont bilaté

raux, c'est~à~dire qu'ils sont accordés
directement par un pays à un autre, et
cette aide dépend par conséquent des rela~

tions politiques qui unissent les pays
donateurs et bénéficiaires. Un donateur
qui désapprouve, par exemple, la situation
des droits de l'homme dans un pays béné
ficiaire peut décider de lui retirer son
aide. Les populations pauvres sont donc
victimes des crimes commis par leurs diri~

geants et sont doublement pénalisées ~ en
subissant l'oppression politique et en se
voyant refuser l'aide extérieure.

RÉPARTITION DE L'AIDE. Quel que soit
le point de vue adopté, l'APD semble être
accordée de manière étrange et arbitraire.

L'aidc Jé/Jend
largement des
circun\wnces,
ct ,'un muntant
c.',r difficile cl
/Jrévuir
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• Pauvreté ~ Un quart seulement de
l'aide est alloué aux dix pays où vivent les
trois quarts des pauvres de la planète
(tableau 3.12). En fait, les 40% les plus
riches du monde en développement reçoi~

vent plus du double de l'aide qui va aux
40% les plus pauvres (tableau 3.16).
• Dépenses militaires ~ Les pays qui
consacrent des sommes élevées au secteur
militaire (plus de 4% de leur PNB) se
voient attribuer une aide par habitant
environ deux fois supérieure à ceux dont
les dépenses dans ce domaine sont plus
modestes - entre 2 et 4% du PNB (tableau
3.\3 ).
• Régions· Pour l'Asie du Sud, où vivent
des populations parmi les plus pauvres du
globe, l'APD s'élève à 5 dollars par habi
tant (tableau 3.9). Les pays qui reçoivent
de l'aide dans la région du Moyen~Orient,

où le revenu par habitant est trois fois
supérieur à celui de l'Asie du Sud, se
voient attribuer 55 dollars par habitant.
• Pa)'s ~ L'aide allouée, théoriquement
proportionnelle au PNB du pays bénéfi
ciaire, peut être extrêmement variable, et
cela sans raison apparente: 0,5% pour
l'Inde, 17% pour l'Egypre, 38% pour la
Tanzanie et 77% pour le Mozambique
(tableau 3.10).
• Priorités humaines· Alors que la plus
haute priorité devrait être accordée aux
besoins humains fondamentaux, ils ne
reçoivent que la portion congrue de
l'APD. Les programmes d'enseignement
élémentaire, de soins de santé primaires,
d'approvisionnement en eau potable, de
planification familiale et de nutrition ne
reçoivent dans leur ensemble que 6,5% de
l'A PD bilatérale. Il en va de même pour
l'aide distribuée par les organismes multi~

latéraux: les informations disponibles
indiquent que le montant de l'aide à ces
secteurs ne dépasse pas les 10% (dia
gramme 3.6 er tableaux 3.14 et 3.15).

Un système progressif d'APD signifie
rait que les pays plus riches lui consacrent
une part plus importante de leur revenu
que les pays industrialisés moins pros~

pères. Mais dans la pratique, on en est
loin.

Selon l'objecrif fixé par les Nations
Unies, 0,7% du PNB devrait être consa
cré à l'APD. Il s'agit en quelque sorte
d'une contribution volontaire à un taux
identique pour tous et non progressif.
Cela signifie par exemple, que la popula·
tion de la Nouvelle-Zélande (PNB de
12 070 dollars par habitant) devrait don
ner la même part de son revenu que celle
du Japon (PNB de 23 810 dollars par

Dimmutlon des ecarts concernant la survie humaine

DIAGRAMME 3.5

Ecarts entre le Nord et le Sud concernant le développement humain
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aux populations les plus pauvres ...

habitanr), ce qui n'est pas un système de
contribution très équitable.

La réalité est pire encore: certains des
pays les plus riches de la planète, comme
les Etats~Unis et le Japon, accordent à
l'APO une part plus faible de leur PNB que
d'autres pays moins prospères.

Le déficit actuel dont sont respon~

sables les pays membres du CAO de
l'OCDE par rapport à l'objectif de 0,7 %
du PNB se chiffre à 51 milliards de dol
lars. Si l'on appliquait un barême pro,
gressif pour fixer le montant de l'APD que
doit fournir chaque pays. Les Etats~Unis

et le Japon à eux seuls combleraient 80 %
de ce déficit (tableau 3.16).

Dette internationale

DIAGRAMME 3.6

Distribution de l'APD

Plus de 72 % des populations
les plus pauvres de la planète
vivent dans 10 pays
qui reçoivent 27 % de l'APD.
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L'inégalité des chances sur la planète
ne permet pas aux pauvres de disposer de
ressources suffisantes. Pire encore, elle les
saigne de sommes considérables par le
biais du service de (a dette. Entre 1983 et
1989, les pays créanciers riches ont reçu
des pays en développement endettés des
transferts nets qui ont atteint la somme
vertigineuse de 242 milliards de dollars au
titre de prêts à long terme (diagramme
3.7).

La dette extérieure totale des pays en
développement a été multipliée par treize
au cours des deux dernières décennies:
elle s'élevait à 100 milliards de dollars en
1970, à près de 650 milliards en 1980 et
à environ 1350 milliards de dollars en
1990. Malgré diverses tentatives visant à
trouver une solution satisfaisante à ce pro'
blème, la dette continue à augmenter.

La plus grande partie de cette dette est
concentrée uniquement dans quelques pays.
Selon la Banque mondiale, 20 pays seule
ment détiennent 57% de cette dette, en
tête desquels le Brésil, le Mexique,
l'Argentine, l'Inde et l'Egypte.

Les conséquences de cet endettement
se sont surtout fait sentir en Afrique sub~

saharienne et en Amérique latine ~ où les
problèmes sociaux et économiques persis,
teront encore longtemps, paralysant les
initiatives sur le plan économique et acca,
parant des fonds pourtant extrêmement
nécessaires au développement humain.

L'AFRIQUE SUBSAHAR[ENNE. L'endette
ment de l'Afrique subsaharienne s'élève
actuellement à près de 150 milliards de
dollars, soit L1ne somme équivalant à 100%
de son PNB (en Amérique latine, elle
représente 50% du PNB). Le fait que les
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DISTRIBUTION DE L'APD

TABLEAU 3.10

20 principaux
bénéficiaires, 1990

TABLEAU 3.9

APD par région, 1989/90

APD par
APD par PNB par habitant
habitant habitant en % du
(doUars (dollars PNB par

Région des L-U) des E.·U) habitant

Etats arabes '3 1887 2,3
Afrique subsaharienne 32 '75 6,7
Amérique latine

et Caraïbes 10 1 962 0,8
Asie de l'Est

et du Sud-Est 5 625 0,8
Asie du Sud 5 '58 1,1

TABLEAU 3.11

APD accordée aux plus pauvres

Pays

Egypte
Bangladesh
Chine
Indonésie
Inde
Philippines
Turquie
Tanzania
Pakistan
Kenya
Maroc
Mozambique
Jordanie
Ethiopie
Zaïre
Thaïlande
Soudan
Sénégal
(Ôte d'Ivoire
Sri Lanka

Montant
total

de l'APD
(millions

de dollars
des E.-U)

5 584
2 081
2064
1 717
1 550
1 266
, 259
1 155
1 108

9B9
965
923
88'
87'
816
787
768
72.
67'
659

APo
en %

du
PNB

17,2
10,5

0,5
2,0
0,5
3,0
1,7

37,5
2,8

11,3

','77,4
16,7
14,6
9,2
1,2
9,5

15,4
7,2
9,1

Nombre de pauvres APD par APD en %
Dix pays en développement Nombre en % du nombre habitant du montant
comptant le plus grand de pauvres total de pauvres (dollars total
nombre de pauvres (millions) dans le monde des E.-U) de l'APD

Inde 410 34.2 1,8 3,5
Chine a 120 9.9 1,8 ',7
Bangladesh 99 8.3 18,0 ',7
Indonésie 70 5,8 9,3 3,9
Pakistan 37 3. , 8,8 2,5
Philippines 36 3,0 20,3 2,9
Brésil 33 2,8 1,1 0,4
Ethiopie 30 2,5 17,7 2,0
Myanmar '7 l,' ',7 D,'
Thaïlande 17 l,' 14,1 1,8

Total 869 72.4 ',2 26,8

a. Pour ta Chine, la Banque mondiale estime a quelque 100 millions le nombre de pauvres vivant dans les zones rura!e§
uniquement. On adopte l'e§timation grouière de 120 mitliom de pauvres pour l'ensemble du pays, en se fondant sur un taux
de pauvreté deux fois et demi supérieur dans les zones rurales que dans les zones urbaines.

TABLEAU 3.12

Part de l'APD accordée aux divers groupes de revenus

Sous-total 26 844 2.4
(61% du montant total de l'APD)

Population des pays en développement
selon le revenu par habitant

40% les plus pauvres
40% les plus riches

40% les plus riches par rapport aUJl4O% les plus pauvres

Pourcentage du montant APD par habitant
total de l'APD (dollars des E.-U.)

1970 1989 1970 1989

39 30 2.6 8.2
61 67 ',1 18.3

1,6 à 1 2,2 a1 1,6 à 1 2,2 à 1

TABLEAU 3.13
APD en fonction des dépenses militaires, 1989/90

Part du
montant total

de l'APD
(%)

Part de la
population

(%)

Part de
l'APD en %

de la part de
la population

Dépenses militaires modestes
(moins de 2% du PIS)

Dépenses militaires modérées ( 2% à 4% du Pie)
Depenses militaires ëlevées (plus de 4% du PIS)

30,6
43,9
25,5

27,7
54,7
17,6

111
80

145
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REPARTITION DE L'APD

DIAGRAMME 3.7

APD et dépenses de développement humain
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TABLEAU 3.14

Aide bilatérale et priorités humaines a

Taux Taux Pourcentage
APD Taux accordé accordé du total de

(millions APD d'allocation au' au' l'APD accordé
de dollars en % de l'aide prÎorités dépenses aux priorités
des E.-U. du PNB sociale sociales humaines humaines

Pays 1990 1990 1988189 1988189 1988189 1988189

Norvège 1107 1,17 27.2 72,3 0,230 19,7
Finlande 846 0,64 38,0 41,4 0,100 15.7
Danemark 1 171 0,93 19,2 55,4 0,099 10,6
Pays-Bas 2580 0,93 21,1 44,5 0,087 9A
Suède 2007 0,90 17,0 41,5 0,064 7,1

Suisse 750 0,31 35,8 50,6 0,056 18,1
Canada 2470 0,44 23,8 45,9 0,048 10,9
Italie 3395 0,32 18,0 47,3 0,027 8,5
Royaume-Uni 2639 0,27 13,4 65,8 0,024 8,8
France 6277 0,52 11,0 3S,9 0,021 4,0

Autriche 389 0,25 13,4 60,6 0,020 8,1
Etats-Unis 10166 0,19 16,4 50,4 0,016 8,3
Allemagne 632O 0,42 8,9 21,4 0,008 1,9
Japon 9054 0,31 10,7 25,5 0,008 2,7
Australie 955 0,34 6,4 31,4 0,007 2,0

Total 15 pays membres du CAO 50226 0,35 14,8 43,7 0,023 6,5

TABLEAU 3.15

Aide multilatérale et priorités humaines a

Taux Pourcentage
Taux accordé aux de "APD accordé

d'allocation de priorités aulC prÎorités
l'aide sociale sociales humaines

Organisme 1988189 1988189 1988189

UNICEF 91,7 85,9 78,8
FIDA 16,8 100,0 16,8
BIO (y compris fonds spéciaux) 27,B 54,4 15,1
BA5D (y compris fonds spéciaux) 17,5 64,5 11,3
8IRD/IDA 17,5 47,7 8,3
BAFD/Fonds afro de dév. 16,6 32,4 5A

Total 19,1 49,1 9,9

a. les prioritês humaines comprennent les programmes d'êducation de base, de soins de 5antê primaires, d'accès à l'eau
potable et à un assainissement suffisant, de planification familiale et de nutrition.
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pays d'Afrique dépendent étroitement des
exportations de produits de base vient
encore compliquer le problème du rem~

boursement.

L'approche traditionnellement adoptée
pOLIT alléger la dette consiste à la rééche,
lonner le versement des intérêts est
reporté à plus tard, ou bien des arriérés de
paiement sont ajoutés au capital. Mais
cette méthode n'a apporté que peu
d'avantages aux pays africains et n'a
contribué qu'à aggraver leur endettement.

Une autre solution plus réaliste qui
s'offre aux pays donateurs consiste à
remettre la dette. Le Groupe des sept pays
industrialisés a proposé cette solution en
1988, lors de la réunion de Toronto, mais
depuis la situation n'a guère évolué. 11 est
vrai que neuf des pays membres de l'OCDE
ont annoncé qu'ils avaient élaboré des
plans destinés à aider les pays africains à
revenu faible, soit en leur faisant grâce de
leurs prêts bilatéraux, soit en convertissant
ces prêts en dons. Mais à la fin de 1989, 6
milliards de dollars seulement sur les 64
milliards de dettes remplissant toutes les
conditions requises pour bénéficier de ces
avantages avaient été remis ou convertis)
soit moins de 10% du total.

L'expérience de l'Afrique offre un
contraste frappant avec celle de la
Pologne qui, malgré un revenu par habi,
tant quatre fois supérieur à celui de la
moyenne en Afrique, a obtenu que sa
dette bilatérale soit réduite de moitié_

Les organismes multilatéraux n'ont pas
élaboré de plans visant à réaménager la
dette en Afrique. La Banque mondiale n'a
ni rééchelonné ni annulé la dette des pays
africains. Elle a cependant accéléré les
sorties de fonds destinés à certains pays
d'Afrique gravement endettés pour éviter
de recevoir des transferts nets provenant
de ces pays. Ainsi dans la deuxième moi~

tié des années 80, les transferts nets vers
l'Afrique ont réellement pu rester positifs
et se sont élevés à environ un milliard de
dollars par an. Cela ne signifie toutefois
pas que chaque pays a bénéficié indivi~

duellement de transferts nets positifs. Les
principaux débiteurs, tels que la Côte
d'Ivoire et le Nigéria, ont souffert de
transferts négatifs pendant la période
allant de 1987 à 1989, de même que cer
tains pays ayant contracté de gros
emprunts comme le Zimbabwe et Maurice.

Le FMI, par contre, a pendant plu
sieurs années gagné de l'argent sur le dos
de l'Afrique. Malgré l'adoption de nou-

TABLEAU 3.16

Pays qui se rapprochent progressivement des objectifs de l'ONU concernant l'APD

Différence entre
le montant

Montant APD si actuel de
total des taux l'APD et l'APD

PNB par de l'APD progressifs si des taux
habitant (millions APD Taux sont progressifs
(dollars de dollars en % progressifs appliqués sont appliquês

des E.-U.) des E.-U.) du PNB de l'APDa (millions de (millions de
Pays 1989 1990 1990 (%) dollars de E.-U.) dollars de E.-U.)

SUÎsse 29880 750 0,31 1,08 238O 1 630
Japon 23810 9054 0,31 0,86 22 910 13 856
Norvège 22290 1 207 1,17 0,81 800 -407
Finlande 22 120 846 0,64 0,80 960 114
Suède 21 570 2007 0,90 0,78 1 580 -427

Etats-Unis d'Amérique 20910 10 166 0,19 0,76 37090 26924
Danemark 204S0 1 171 0,93 0,74 850 ·321
Allemagne 20440 632O 0,42 0,74 10160 3840
Canada 19030 2470 0,44 0,69 3530 1060
France 17820 6277 0,52 0,65 7 160 883

Autriche 17300 38' 0,25 0,63 890 501
8elgique 16220 891 0,45 0,59 1060 169
Pays-Bas 15920 2 SBO 0,93 0,58 1 470 ·1 110
Italie 15 120 3 395 0,32 0,55 532O 1 925
Royaume-Uni 14610 2639 0,27 0,53 472O 2081

Australie 14360 955 0,34 0,52 1 330 375
Nouvelle-Zélande 12070 93 0,22 0,44 180 87
Irlande 8710 57 0,16 0,32 110 53

Moyenne 19 333 51 267 0,35 0,70 102500 51 233

a. Pour chaque donateur, le tauK progressif d'APD-PNB a été calculé en multipliant 0,7% (t'objectif moyen visé pour te taux
APO·PNB) par 1 plus la différence (en %) entre le PNB par habitant du pays donateur en 1989 et la moyenne des PNB par habi
tant de tous les pays donateurs.
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veaux mécanismes préférentiels, tels que
la Facilité d'ajustement structurel et la
Facilité d'ajustement structurel renforcée,
il a encaissé, entre 1986 et 1990, des
transferts nets de ressources provenant
d'Afrique pour un montant de 0, 7 mil~

liards de dollars par an.

Aucun progrès notable n'a été enregis~

(Té en ce qui concerne la dette privée,
contractée auprès des banques commer~

ciales ou d'autres organismes de prêt. La
Banque africaine de développement a pro~

posé que ces dettes soient remboursées à
des conditions favorables grâce à un fonds
d'amortissement, mais cette mesure n'a
jamais été appliquée.

Une autre initiative concernant la
dette privée a été prise par la Banque
mondiale en 1989, lorsqu'elle a créé un
Fonds de désendettement dans le cadre de
l'IDA. Cette mesure permet d'accorder
des dons aux pays les plus pauvres qui ont
entrepris un programme d'ajustement
structurel afin qu'ils puissent racheter ou
échanger leur dette commerciale à un
taux relativement peu élevé par rapport à
sa valeur nominale. Seize pays d'Afrique
(dont l'endettement total s'élève à 16 mil
liards de dollars) ont demandé à bénéfi
cier de cette mesure, qui permet à chaque
pays d'obtenir 10 millions de dollars au
maximum. En juin 1991, les seuls pays
dans cette catégorie étaient le Niger et le
Mozambique, qui ont pu racheter leur
dette à 18% et à 10% respectivement de
sa valeur nominale. Dans les deux cas,
d'autres donateurs bilatéraux (la France,
les Pays-Bas, la Suède et la Suisse) ont
également aidé ces pays à racheter leur
dette.

Le processus a démarré lentement car
les banques commerciales hésitent à
l'appliquer, craignant de créer un précé'
dent dans les pays où leurs intérêts sont
plus importants. De plus ce plan est
limité, puisqu'il s'adresse uniquement à
des pays relativement petits. Les princi~

paux débiteurs, comme la Côte d'Ivoire et
le Nigéria ne bénéficient pas de cet avan~
tage, en partie parce qu'ils ne remplissent
pas les conditions donnant droit à l'obten~

tion de fonds provenant uniquement de
l'IDA (qui ne sont accordés qu'aux pays
les plus pauvres) et que 10 millions de
dollars ne reduiraient pas de manière sen~

sible leur dette commerciale. Le igéria, à
la fin de 1989, devait 16,8 milliards de
dollars à des créditeurs privés, et la Côte
d'Ivoire devait au moins 4 milliards de
dollars.

Ainsi, en dépit de la générosité et de
l'effort d'imagination de certains orga~

nismes internationaux, la stratégie géné~

raIe adoptée pour résoudre le problème de
"endettement s'est révélée insuffisante et
mal coordonnée, et de toute évidence
inefficace puisque l'endettement total de
l'Afrique a continué à augmenter de 10%
par an pendant toute la période des
années 1980.

La meilleure solution serait la mise en
œuvre des «propositions de la Trinité ..
(encadré 3.2). Il s'agirait de remettre les
deux tiers de la dette remplissant les
conditions requises et de rééchelonner le
reste sur une période de 25 ans, les pays
pOli va nt bénéficier d'un délai de grâce
supplémentaire de cinq ans. La dette
envers les organismes multilatéraux n'est
toutefois pas concernée par ces proposi~

tions, bien que ces derniers perçoivent
actuellement un tiers du service de la
dette; il leur faudra aussi adopter de nou~

velles initiatives si on veut résoudre un
jour le problème de l'endettement de
l'Afrique suhsaharienne.

PAYS A REVENU MOYEN GRAVEMENT
ENDETTÉS. La situation de ces pays sur le
plan de l'endettement s'est améliorée de
manière sensible depuis les années BD,
période où la crise était la plus aiguë. En
1982 encore, le taux de service de la dette
(service de la dette par rapport aux expor
tations) pour l'Amérique latine (à l'excep
tion de Panama) atteignait le montant
record de 41 %. A la fin de 1991, grâce à
la stabilisation de la dette, à l'augmenta'
tion du volume des exportations et à la
réduction des taux d'intérêt en dollars, ce
taux était tombé à moins de 30% . taux
toutefois encore bien supérieur aux 20%
que le marché financier considère généra;
lement comme le seuil au-delà duquel se
déclenche une crise financière.

Le Plan Brady destiné à réduire la dette
commerciale, qui a été lancé en mars 1989,
a souligné que la dette devait être réduire
et non pas simplement rééchelonnée. Avec
le soutien de la Banque mondiale, du FMI
et du Japon, ce plan a été mis en œuvre
dans cinq pays: le Costa Rica, le Mexique,
les Philippines, l'Uruguay et le Venezuela.
Pour le Mexique au moins, l'évaluation
réalisée par la Banque mondiale en 1991 a
révélé des résultats très positifs. La crois~

sance a repris et la situation financière s'est
améliorée grâce à la rentrée des capitaux
qui avaient fui le pays. Les investissements
étrangers directs ont augmenté. Le pays a
également amélioré son accès aux capitaux
étrangers, bien qu'à des taux d'intérêt plus

DIAGRAMME 3.8
Transferts nets comparés
à J'endettement
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Propositions du groupe d'experts indépendants

ENCADRE 3.2

Propositions de la Trinité concernant la réduction de la dette

élevés. Pour les autres pays, les effets du
Plan Brady ne sont pas encore connus.

Au départ, ce Plan était destiné à aider
39 pays sur une période de trois ans, mais
il apparaît aujourd'hui qu'un nombre
beaucoup plus restreint de pays en béné#
ficieront. Pendant ce temps, la plupart des
pays d'Amérique latine continuent à accu~

mu1er des arriérés d'intérêts qui, à la fin
de 1991, s'élevaient à quelque 25 milliards
de dollars.

Le fait que les arriérés continuent à
s'accumuler alors même que le caux du

Lors d'une réunion des ministres des
Finances du Commonwealth en sep~

cembre 1990 à la Trinité, des modifi~

cations à apporter aux "'Conditions de
Toronto .. am été proposées dans le
but de réduire la dette bilatérale. Les
conditions de Toronto. acceptées en
1988, offraient aux pays à revenus
faibles ferrement endettés une série
d'options; l'une d'entre elles consis·
tait notamment à effacer un tiers de
leurs denes grâce à divers arrange·
mems visant à réduire les taux d'imé~

rêts et grâce à des remboursements
étalés sur une longue période. Les
modifications proposées à la Trinité
étaient les suivantes:
• Montane rotai de la dette· Au lieu
de négocier de nouvelles conditions
chaque année (rendues nécessaires

ENCADRE 3.3

Une procédure visant à résoudre
la crise de l'endettement a été propo·
sée en 1990 par un groupe d'experts
indépendants. Elle repose sur deux
précédents historiques: le règlement
fructueux du problème de l'endette·
ment de l'Allemagne en 1953 et de
l'Indonésie en 19ïO.

Le groupe a proposé la création
d'une équipe d'experts indépendants
dans chaque pays débiteur. Cette
équipe serait dirigée par une person~

nalité éminente dans les domaines des
finances, de l'économie ou de la vie
politique. Chaque équipe ferait des
propositions concernant le rééche~

lonnement de la dette et la restaura·
tion de la croissance économique
dans le pays concerné, ainsi que sur
les mesures à prendre pour atteindre
cet objectif. Les propositions de
l'équipe seraient présentées tant aux
pays débiteurs qu'aux pays créditeurs,
qui pourront alors décider de les
accepter ou non.

Il faudra toutefois du temps pour se
menre d'accord sur ces solutions et les

par l'augmentation constante de la
dette), le montant total de l'endette·
ment de chaque pays devrait faire
l'objet d'un calcul à long terme.
• Remise de la deue . Au lieu d'un
tiers, la remise de la dette devrait
maintenant être de deux tiers. Il fau·
drait ainsi remettre quelque lB mil·
liards de dollars de la dette des pays
africains les plus pauvres.
• Période de remboursement· Elle
devrait s'étaler sur 25 ans.
• Capiralisation ~ Les intérêts perçus
au cours des cinq premières années
devraient être transformés en capital.
La dette principale et les intérêts pour~

raient ensuite être remboursés en plu~

sieurs étapes, au cours desquelles le
remboursement augmenterait en fane·
tian des moyens financiers du débiteur.

appliquer. Le groupe a donc proposé
une série de mesures intérimaires qui
pourraient, sans nuire au règlement
final, fournir une aide immédiate aux
pays débiteurs. Il s'agirait, nOtamment,
de remettre l'amortissement à plus tard
et de diviser le remboursement des
intérêts en trois parties:

1. une partie remboursée en devises
étrangères, comme d'habitude.

2. une deuxième partie, en monnaie
locale.

3. la troisième partie des rembour~

sements servirait à la création
d'un capital destiné à fournir de
nouveaux prêts.

L'importance de chacune des par·
ties dépendrait de la situation écono~

mique du pays débiteur.
Ces mesures intérimaires ne

s'appliqueraient pas aux dettes béné·
ficiant de tarifs préférentiels ni aux
dettes contractées auprés de créan~

ciers qui continuent à verser des
contributions supérieures au montant
du service de la dette.

service de la deue diminue montre que
ce taux peut difficilement servir seul
d'indicateur de progrès. En pratique, plu·
sieurs facteurs interdépendants concou·
rent à assurer le paiement du service de la
dette, dont:

• la croissance du revenu - pour produire
un excédent qui permettra à la fois d'assu·
rer le service de la deue et d'augmenter
de manière satisfaisante la consommation
et les investissements dans le pays.

• une distribucion équitable du revenu
pour garantir la stabilité sociale.

• un système fiscal efficace - pour mobi
liser une épargne publique suffisante.

• un excédent commercial· pour disposer
de suffisamment de devises.

• un rendemem élevé des investissements
narionaux ~ pour proposer des solutions de
rechange aux taux d'intérêt élevés du mar·
ché international qui soient incitatives.

De nombreuses solutions visant à élargir
la portée du Plan Brady et à améliorer ses
résultats ont été proposées. La plus impor·
tante a été énoncée par un groupe
d'experts internationaux indépendants
(encadré 3.3). Ce groupe souligne
qu'aucune estimation concrète n'a été faite
jusqu'ici sur l'injection de capitaux néces~

saires, non seulement pour sortir de la crise
de l'endettement, mais également pour
remettre les pays endettés sur la voie d'une
croissance satisfaisante à moyen terme. Ni
les institutions de Bretton Woods, ni la
communauté internationale n'ont pu
s'accorder sur de telles estimations pays par
pays. Les chiffres sur lesquels repose le
débat concernant l'allégement de la dette
ou sa réduction sont donc le plus souvent
fondés davantage sur des suppositions
concernant la viabilité politique que sur
une analyse scientifique sérieuse.

Le groupe a suggéré plusieurs solutions
pratiques visant à améliorer la situation
des pays fortement endettés. On peut citer
notamment un plan de rééchelonnement
de la dette suivant le modèle indonésien
de 1970 et un accord intérimaire de sou~

dure qui permettrait aux pays débiteurs de
rembourser leur dette en monnaie locale
et de convertir une partie de leurs dettes
en de nouveaux prêts. Ces deux proposi~

tions pourraient certainement améliorer
la situation, mais une fois encore elles ne
nous fournissent pas de plan général de
«négociation de la deue au niveau mon·
dial. (voir chapitre 5).
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CHAPITRE 4

1_IMarchéS mondiaux,=et populations pauvres

Les disparités qui se manifestent entre les
pays riches et les pa)'s pauvres au plan des
possibilités et des chances qui leur sont réel,
lemem offertes s'accentuent POUT de multiples
raisons d'ordre tant nationaL qu'internatio
nal. Le présent chapitre se limitera à analy
ser deux de ces raisons, à savoir le rôle que
jouent les marchés internationaux dans ce
phénomène et l'impaa qu'a le développement
humain sur le comportement du pays dans ses
interventions SUT les marchés internationaux.

Le présem chapitre examine les flux imeT~

narionaux de capiwux, de main-d'œuvre, de
biens et de services et les évalue du point de
vue des pays pauvres et des populations
pauvres.
• Marchés financiers - Les taux d'inté~

rêt réels sont quatre fois plus élevés pour
les pays pauvres que pour les pays riches.
Au cours des années 80, le taux d'intérêt
effectif de la dette extérieure des pays en
développement était de 17 % contre 4 %
seulement pour les pays riches.
• Investissement direct de l'étranger - Les
multinationales orientent la majorité de
leurs investissements (83 %) vers les pays
riches et le reste de préférence vers les
pays en développement les mieux lotis.
• Biens ft services - Les barrières com
merciales les plus élevées concernent les
produits manufacturés pour lesquels les
pays pauvres possèdent un avantage
concurrentiel, à savoir les exportations à
fort coefficient de main~d'œuvre telles que
les textiles, tes vêtements et [es chaussures.
Le marché des produits agricoles subit éga
lement des distorsions du fait des barrières
à l'importation et des 300 milliards de dol
lars par an de subvencions et de soutien
des prix accordés à l'agriculture des pays
industrialisés qui viennent réduire les pos
sibilités d'exportation des pays développés.

Les pays d'Afrique subsaharienne ont
vu leur part des échanges commerciaux se
réduire au quart de ce qu'elle était en
1960. Quant aux pays les moins avancés,
où vivent 8 % des habitants de la planète,
ils sont parmi les plus gros perdants, leur

maigre part des échanges commerciaux
internationaux ayant diminué de moitié
au cours des 20 dernières années et étant
passée de 0,8 % à 0,4 %.
• Main-d'œuvre - La législation en
matière d'immigration prive les tra;
vailleurs du droit d'équilibrer l'offre et la
demande mondiales de main-d'œuvre en
les empêchant de se déplacer pour accé
der aux marchés du travail où ils pour;
raient optimiser leurs gains.

Les entraves au libre fonctionnement
des marchés coûtent aux pays en dévelop;
pement au moins 500 milliards de dollars
par an, soit dix fois le montant de l'aide
extérieure qu'ils reçoivent.

Mais l'analyse révèle également que
certains pays en développement ont
obtenu d'excellents résultats au plan de la
compétitivité internationale. Ces pays
possèdent une caractéristique commune:
des niveaux élevés d'investissements en
faveur de leur population et en (aveur du
renforcement de leurs capacités technolo;
giques nationales.

Les marchés financiers

Les marchés financiers ont évolué
depuis les temps où ils étaient gérés à par;
tir des bureaux vétustes et discrets de la
City de Londres. Mondialisés, rapides et
extrêmement efficaces, ils réagissent ins
tantanément à l'offre et à la demande
d'investissement et aux moindres fluctua#
tians des taux de change ou des taux
d'intérêt. Les réseaux de négociations
informatisées effectuent journellement des
opérations d'une valeur de 300 milliards
de dollars ou plus à travers les frontières
nationales.

Les pays en développement ont recours
à ces marchés pour s'y procurer des fonds,
mais ils ont à faire face aux cycles à court
terme qui correspondent aux fluctuations
des taux d'intérêt et à des cycles longs Où
les périodes de prêts excessifs sont suivies

Les entraves
al{ ltbre
fonctionnement
des marcht!s
coûtent aux
pa:,s en
dét'elo/J/lcment
au mOins

500 rmlliards
de $ par an
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a. Valeu~ d'Etat
b. Annuités con!>Olidées
(. Obligations munl<ipales de Nouvelle-Angleterre
Note: Les tau~ d'intérêts réels il IOrlg terme onl été calculés en di~isanl les rendements des obligatiom
d'Etat il long terme par le déflateur du PIB.

TABLEAU 4.2
Taux d'intérêt réels sur la dette extérieure de divers grands
débiteurs, 1982-1985
(%)

moyenne des 25 ans précédents et, bien
qu'ils aient accusé une forte chute en
1991, la plupart des analystes estiment
que ce recul n'est que temporaire.

Lorsque les taux d'intérêt internatio
naux sont élevés, tous les emprunteurs
paient davantage, Mais dans les années
1980, les pays en développement payaient
en fait davantage que la plupart des autres
pays car on considérait qu'ils présentaient
de hauts risques et que la prime de risque
était calculée en conséquence (diagramme
4.1 et tableau 4.2). Maurice, par exemple,
connaît une certaine stabilité financière,
malgré laquelle, au début des années
1980, l'industrie sucrière mauricienne
empruntait au taux d'intérêt domestique
de 18,j % alors que le taux interbancaire
offert à Londres (L1BOR) était de 10 % ;
quand le L1BOR atteignit 14 %, le taux
local monta à 23,3 %. Le coût de l'argent
y a augmenté du fait de l'application
d'une prime de ('risque-pays (emprunteur)"
de 2,5 % au-dessus du L1BOR, de frais
bancaires et d'une prime de dévaluation
monétaire anticipée de 6 %.

Les charges des entreprises locales des
pays en développement se sont également
accrues du fait des dévaluations successives
imposées par les prêteurs internationaux,
tels que le FMI, lesquelles ont pour effet
d'augmenter le montant des paiements de
la dette en monnaie locale. Les résultats
ont été dévastateurs, specialement en
Amérique latine, où le montant des paie;
ments du service de la dette extérieure en
monnaie locale a triplé ou quadruplé en
l'espace d'un an.

Par ailleurs, les pays en développement
ont aussi souffert de "effondrement des
cours des produits de base. A mesure que
les prix internationaux du café, du sucre
et autres produits primaires chutaient, les
pays producteurs devaient en exporter des
quantités de plus en plus grandes pour
pouvoir payer les intérêts de leurs
emprunts.

Les taux d'intérêt réels considérés ici
sont calculés de façon différente pour les
pays industrialisés (créditeurs) et pour les
pays en développement (débiteurs). Pour
les pays industrialisés, le taux réel est le
taux nominal moins le taux d'inflation
interne. Pour les pays en développement,
en revanche, le taux d'intérêt réel appli
qué à leur dette extérieure est calculé en
ajustant le taux d'intérêt nominal débi~

teur en fonction de l'évolution du prix en
dollars des marchandises exportées. Etant
donné que les prix de leurs exportations
ont généralement chuté pendant la

Les taux d'intérêt réels

Après leur hausse prononcée aux cours
des années 1980, les taux d'intérêt se sont
établis à des niveaux jamais atteints au
cours des 100 dernières années. Dans les
années 1980, les taux d'intérêt réels
étaient de plus du double de ce qu'ils
étaient généralement durant la période
pour laquelle nous disposons de statis
tiques (tableau 4.1). Aux Etats-Unis, dans
les années 1980, les taux d'intérêt réels
étaient cinq fois plus élevés que leur

d'une soudaine réduction des fonds dispo;
nibles.

Les pays en développement sont éga;
lement confrontés à l'inégalité qui carac;
térise la situation des divers intervenants.
Ils doivent généralement payer des taux
d'intérêt réels plus élevés, d'où cenaines
des difficultés qu'ils éprouvent à assurer le
service de la dette. Et malgré leur manque
de capitaux, le fonctionnement des mar
chés financiers internationaux a une forte
tendance à drainer hors des pays en déve;
loppement vers les pays industrialisés des
capitaux en quête de placements plus sllrs.

Rep. de
Corée

Nigéria

Ar~entine,
Chili

Mexique
Brësil

Japon
5 Etats-Unis

Allemagne

France
Royaume·Uni
Italie

15

20

10

TABLEAU 4.1

Taux d'intérêt réels à long terme dans six pays indutrialisés,
1890-1989
(Ill

Pays 1980-99 1900-13 1955-59 1960-73 1974-79 1980-84 1985-89

France 3,Ga 2,Oa 0,3 1,4 -0,9 3,1 5,1
Rép. féd. d'Allemagne 3,9 2,7 2,8 4,8 4,0
Italie 4,0 1,5 -3,7 1,9 3,6
Japon

2.6b 2,Ob
0,5 -0,2 5,7 3,9

Royaume-Uni 1,3 2,5 -2,1 2,7 4,1
Etats-Unis 4,5( 1, Je 0,8 1,5 0,3 S,4 5,4

DIAGRAMME 4.1
Disparités entre les taux
d'intérêt réels dans les pays
en développement
et les pays industrialises
%

Moyenne
Pays 1982 1983 1984 1985 1982·1985

Argentine 26,3 23,8 11,3 11,6 18,3
Brésil 22,2 19.6 12,6 12,0 16,6
Chili 33,8 8.9 21,6 8,4 18,2
Mexique 27,4 16.9 9,9 15,0 17,3
Nigeria 25,9 25,4 11,5 18,2 20.3
Rép. de Corée 14,0 12,5 5.8 7,1 9,9

Moyenne 24,9 17,8 12,1 12.3 16,8

NOIe: les toilUX d'intérêt réels sont les taux nominaux (monétaires) aju!>th en fonction de l'indite des prix il
l'eltportatlon du pa~.
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période de l'après-guerre, les pays en déve
loppement se sont retrouvés à payer des
taux d'intérêt réels considérablement plus
élevés que ne le stipulaient les contrats
d'emprunt.

De ce fait, alors que les taux d'intérêt
réels dans les pays industrialisés se
situaient en moyenne autour de 4 % dans
la première moitié des années 80, ils
étaient d'environ] 7 % dans les pays en
développement. C'est là un commentaire
peu élogieux sur le fonctionnement des
marchés financiers internationaux que les
[aux d'intérêt soient quatre fois plus éle~

vés pour les pays pauvres et pour leur
population que pour les pays riches.

De pl us, il est forr probable que les
taux d'intérêt reSteront élevés du fait de
l'intensification de la demande mondiale
de ressources pOUT financer de nouveaux
investissements. Le poids du déficit bud
gétaire persisrant des Etats-Unis, le besoin
de renforcer l'assiette financière des
banques américaines et japonaises, la
création d'un marché intérieur unique en
Europe, les coûts de la réunification de
l'Allemagne, les coûts de la reconstruc
tion au Koweït et en Iraq après la guerre,
les besoins sociaux et matériels de
l'Europe de l'Est et des républiques de
l'ex,Union soviétique, toutes ces pressions
maintiendront sans doute les taux d'inté
rêt à un niveau élevé au cours des années
90. Dans ce cas, le fardeau de la dette res
tera lourd pour les pays en développement
et ils attireront relativement peu de nou
veaux investissements, ce qui limitera
leurs possibilités d'expansion économique
dans l'imrnédiat comme dans les années à
venir.

Les taux d'intérêt élevés pèsent parti
culièrement lourd sur les populations
pauvres, en ce qu'ils les empêchent
d'emprunter à des conditions aussi oné
reuses. Mais ils peuvent également causer
de graves dégâts en matière d'environne
ment. Faisant fonction de signal du mar
ché indiquant que les revenus diminueront
notablement à l'avenir, ils encouragent les
générations présentes à hypothéquer l'ave,
nir en ne lui accordant qu'une très faible
valeur par rapport au présent.

C'est donc là un argument de poids qui
milite en faveur d'interventions d'institu
tions telles que la Banque mondiale et les
banques régionales de développement en
tant qu'intermédiaires entre les pays en
développement et les marchés financiers,
et de l'adoption de mesures visant à allé
ger le fardeau des taux d'intérêt réels (voir
chapitre 5).

Le cycle des prêts

Les prêts internationaux peuvent pré
senter d'amples fluctuations, caractérisées
par des alternances rapides d'augmenta
tions de flux et de retraits de fonds plus
rapides encores. Ces cycles du système
financier international ont été décrits par
l'économiste Frank Taussig.

Les prêts du pays créditeur, bien loin
d'être octroyés régulièrement d'année en
année, commencent par l'être en quantités
modérées puis augmentent progressivement.
Des sommes considérables sont ainsi
octroyées tandis qu'approche une phase
d'activité intense et de fièvre spéculative,
sommes qui augmentent progressivement de
mois en mois au cours de cette phase ascen
dante. Lors de l'éruption de la crise, le flux
des prêts se réduit ou s'interrompt abrupte
ment. Le paiement des intérêts des prêts
antérieurs n'est plus compensé par de nou;
veaux prêts; les intérêts deviennent alors une
charge nette pour le pays débiteur; celui;ci
en subit soudain les conséquences qui se
manifestent par l'obligation immédiate
d'effeccuer des ,versements en faveur du pays
créditeur, par des pressions sur ses établisse
ments bancaires, par une élévation du taux
de l'escompte et par une chute des cours des
produies de base. Ces phénomènes peuvent se
répéeer deux Ot< crois fois de suite. Après la
première crise et la reprise, il peut se faire
que le pays débiteur parvienne à se redresser.
Plusieurs années après, le pays créditeur
recommence à consentir des prêts, marquant
une nouvelle période d'activÎté et d'investis;
sements spéculatifs, et le cycle traditionnel se
répèle jusqu'à ce que survienne une nouvelle
crise qui entrafne un nouveau déséquilibre de
la balance des paiements du pays débiteur.

Ce texte date de 1927 et les événe
ments de la grande dépression sont venus
confirmer les analyses du professeur
Taussig. Au cours des années 1920, les
banques internationales accrurent rapide
ment le montant des prêts consentis, puis,
durant les années 30, de nombreuses
banques ayant fait faillite, les prêts se tari
rent presque complètement. Le phéno
mène se reproduisit de façon inquiétante
dans les années 1970 et 1980, mais ce
furent cette fois les pays en développe
ment qui en subirent les conséquences.

De 1972 à 1982, la moyenne nette des
prêts octroyés par les marchés internatio
naux des capitaux au pays en développe
ment était de 21 milliards de dollars par
an, avec un maximum de 36 milliards de
dollars en 1981 {rableau 4.3 et diagramme

TABLEAU 4.3

Transferts financiers
nets relatifs aux
emprunts à long
terme des pays en
développement

Montant
Année (Md 1 E. u.)

1972 7.1
1973 10,8
1974 16,7
1975
1976 21,5
1977 25,0
1978 33,2
1979 31,2
1980 29,5
1981 35,9
1982 20,1

Moyenne
1972-1982 21,0

1983 3.7
1984 -10.2
1985 ·20.5
1986 -23.6
1987 -34.0
1988 -35.2
1989 -29,6

Moyenne
1983-1990 -21,5

\
l "

Il 55



Milliards de S E.U

40

mis d'intervenir de manière efficace sur les
marchés mondiaux et ne purent donc pas
poursuivre cette politique. Leurs actions
eurent pour effet d'amplifier les f1uctua~

tians cycliques au lieu de les atténuer.
Les transferts nets du FMI aux pays en

développement sOnt passés de + 7,6 mil·
liards de dollars en 1983 il • 7.9 milliards
en 1987 (tableau 4.4). Les transferts de la
Banque mondiale évoluèrent dans le
même sens (bien que cette évolution ait
été tempérée par l'octroi de prêts très
concessionnels par l'intermédiaire de
l'Association internationale de dévelop~

pement). Ils sont passés de + 4,9 milliards
de dollars en 1985 à· 1,7 milliard en
1991 (tableau 4.5 et diagramme 4.3). Les
institutions de Bretton Woods ont ainsi
failli envers de nombreux pays en déve~

loppement au moment où ceux-ci avaient
le plus besoin de leur aide (voir au cha·
pitre 5 l'exposé des implications de cet
échec et de l'urgence des réformes).

Les fluctuations cycliques des apports
ont également contribué à la détérioration
des termes de l'échange précédemment
mentionnée. Obligés soudain d'assurer le
remboursement de leurs dettes par leurs
seules ressources, les pays en développe~

ment eurent fréquemment recours à un
accroissement de la production déjà excé
dentaire de produits de base, ce qui accen~

tua l'effondrement des cours.
Leur situation est comparable à celle

de llAllemagne de l'enrre-deux guerres
forcée de rembourser les dommages de
guerre. Comme le nota judicieusement
Keynes, les débiteurs ont un double far·
deau : le service de la dene constitue un
fardeau budgétaire tandis que la détériora·
tion des termes de l'échange leur impose
un fardeau en transferts. En 1933, le
Professeur Irving Fischer faisait déjà une
analyse extrêmement lucide que les évé
nements des années 1980 sont venus
confirmer:

Le règlement des dettes ne peut pas résis~

ter à la chute des prix qu'il provoque. Le
remboursement devient alors un exercice
ambigu qui se caractérise par une réduction
de la somme due en dollars à un rythme plus
lent que celui de l'augmentation de la valeur
du dollar .. .. IL en résulte ce remarquable
paradoxe qui .... eSt le principal secret de la
plupart des grandes dépressions sinon de
lOures: plus le débiteur paie, plus sa dette
s'accroît.

Ces cycles comportent des coûts
humains extrêmement élevés. Lors de la
phase descendante. la stagnation écono~

1990

Moyenne 1983·1990 -
- 21,5 milliards de S par an

19851980

4.2). Toutefois. après 1979. les taux
d'intérêt réels subirent une augmentation
spectaculaire sous la poussée des poli~

tiques monétaristes restricti ves adoptées
par les pays industrialisés en réaction à la
seconde crise pétrolière. Ceci précipita la
crise de la dette en Amérique latine en
1982, date à partir de laquelle les prêts
chutèrent brutalement. En 1988, les trans·
ferts nets à l'ensemble des pays en déve·
loppement étaient de moins 35 milliards
de dollars. Les effets se firent sentir dans
tous les pays en développement, et pas
seulement dans les pays les plus lourde~

ment endettés, du fait de la prudence
excessive des banques commerciales qui
réduisirent les lignes de crédit de façon
généralisée.

Ces événements n'auraient théorique·
ment pas dû se produire. Le FMI et la
Banque mondiale avaient été fondés pré~

cisément, dans les années 1940, pour évi~

ter une réédition de la crise des années
1930. Ils étaient censés intervenir afin de
tempérer les variations cycliques des mar
chés financiers non réglementés. [ls
s'efforcèrent effectivement d'augmenter
leurs crédits nets aux pays en développe~

ment au début des années 1980, mais ils
ne disposaient pas des ressources néces~

saires ni du pouvoir qui leur auraient pero

Moyenne 1972·1982
21 milliards de S par an

1975

20

o

-20

DIAGRAMME 4.2
Transferts nets vers les pays en développement

·40

Année financière Md
FMI 1 E. U.

1983 7.6
1984 5.6
1985 0.2

Moyenne 1983-1985 4.5

1986 ·4,3
1987 .7,9
1988 ·7.8
1989 ·7,5
1990 ·4,2

Moyenne 1986·1990 -6,3

TABLEAU 4.4

Transferts nets du
FMI aux pays en
développement
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DIAGRAMME 4.3
Transferts nets des institutions de Bretton Woods aux pays en développement

mique entraîne une baisse des salaires
réels 1 dont pâtissent particul ièrernent les
groupes à faible revenu. En Amérique
latine de 1981 à 1987, par exemple, les
salaires non~agricoles les plus bas ont
chuté de 41 %. Au Brésil en 1987, les
salaires étaient à leur niveau le plus bas
depuis 37 ans et, au cours du premier tri~

mestre de l'année, le chômage doubla pra~

tique ment. Durant les années 1980, au
Mexique, les salaires réels du secteur
manufacturier furent réduits de 50 % en
l'espace de cinq ans.

L'Afrique, par beaucoup de cotes, a
connu une situation pire encore. Les
salaires réels avaient déjà chuté au cours
des années 1970 1 de sorte que la baisse
supplémentaire de 30 % qu'ils ont accu~

sée dans les années 1980 a eu un impact
d'autant plus rude.

Néanmoins, les prêts du FMI et de la
Banque mondiale restèrent assortis de
conditions strictes qui n'étaient pas tou~

jours sensibles aux coûts humains crois~

sants. On peut s'attendre à ce que les
emprunts futurs contractés par les pays en
développement sur les marchés financiers
internationaux présentent des fluctuations
tout aussi violentes. Il incombe donc à ta
communauté internationale d'instaurer un
système de gestion mondial qui pourrait
notamment mettre en place des rnéca~

nisrnes susceptibles de modérer l'ampli~

tude des variations, et permettrait aux
pays en développement d'avancer réguliè~

rement et de manière productive sur la
voie du développement humain.

L'im)estissemenc écranger direct

Le potentiel de développement des pays
du Sud est considérable. De plus, ils dispo
sent de millions de travailleurs sous
employés. Ces deux conditions réunies
devraient être de nature à attirer les sociétés
étrangères qui souhaitent implanter de nou~

velles usines ou établir des filiales locales.
En pratique cependant, les apports de

nouveaux capitaux réalisés par les socié~

tés transnationales sont restés très limités.
Les Învestissements directs dans les pays
en développement ont chuté entre 1981
et 1986. C'est seulement en 1988 qu'ils
ont retrouvé leur niveau de 1981. Le
montant total investi en 1989 est de
l'ordre de 30 milliards de dollars. En
outre, les pays en développement reçoi~

vent une parr sans cesse plus réduite de
('investissement étranger direct mondial:
de 31 % en 1968 celle-ci n'étair plus que
de 17 % en 1988-89 (tableau 4.6). Même
à son maximum en 1975, cet investisse~

ment ne correspondait qu'à 0,9 % du PIB
des pays en développement et il n'était
plus que de 0,4 % du PlB en 1980-1985.

Les sociétés transnationales emploient
des effectifs relativement limités dans les
pays en développement. à savoir moins de
1 % de la population active. Ces emplois
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sont généralement dans les secteurs les
plus "modernes" de l'économie et sont
réservés à des travailleurs spécialisés appli~

quant des techniques intensives en capital.

L'investissement étranger direct est
concentré en grande partie dans un petit
nombre de pays en développement. De
1980 à 1989, le flux annuel moyen vers le
Sud était de 16 milliards de dollars, dont
74 % étaient repanis entre 10 pays: Brésil
(12 %), Singapour (12 %), Mexique
(Il %), Chine (10 %), Hong-Kong
(7 %), Egypte (6 %), Malaisie (6 %),
Argentine (4 %), Colombie (3 %) et
Thaïlande (J %). rar ailleurs, il augmente
le plus rapidement dans des pays tels que
le Maroc, le Chili, le Mexique, le
Botswana ct la Thaïlande, où le climat des
affaires s'améliore.

La liste ci-dessus fait apparaître une
forte prédominance de l'Asie de l'Est et
du Sud-Est ainsi que de l'Amérique latine.
En Asie de l'Est ct du Sud~E5t, l'attraction
des capitaux étrangers s'est intensifiée au
cours des dernières années, au point que
plus d'un tiers de tOUS les investissements
directs sont actuellement orientés vers six
pays: la Chine, la République de Corée,
l'Indonésie, Singapour, la Malaisie et la
Thaïlande. La pan de l'Amérique latine
et des Caraïbes, en revanche, diminue: de
plus de la moitié au début des années 80,
elle n'était plus que d'un tiers à la fin de
la décennie.

Les investissements directs tendent
donc à s'orienter vers les économies les

TABLEAU 4.6
Flux d'investissement direct de
l'étranger dans les régions en
développement

Pour<entage de
l'IDE total

Régions et
pays bénéficiaires 1980-84 1988-89

Pays en développement 25,2 16,9

Afrique 2,' ','Amérique latine
et Caraibes 12,3 5,8

Asie de l'Est, du Sud
et du Sud-Est ',' 8,8

Pays les moins avan<és 0,' 0.1

Premiers pays bénéficiaires 18,1 11,1

Argentine 0,' 0,6
Brésil ',2 1,5
Chine 1,1 l,'
Colombie 0.8 0,2
Egypte 1,1 0.8
Hong-Kong l,' ',2
Malaisie 2,3 0,7
Mexique 3,0 '.4
Singapour 2,8 2,0
Thaïlande 0,6 0,8

plus prospères et dont la croissance est la
plus rapide (encadré 4.1). Les pays
pauvres en reçoivent beaucoup moins,
sauf, comme de juste, s'ils possèdent des
hydrocarbures, des minéraux ou d'autres
matières premières importantes. L'Afrique
subsaharienne a recu environ 6 % de tous
les investissements étrangers directs effec
tués dans le monde en développement et,
en 1988·1989, les pays les moins avancés
un peu plus de 2 % par an (170 millions
de dollars).

Comment se fait-il que ces pays aient
attiré si peu d'investissements! Cela pro
vient essentiellement de ce que les inves
tissements rapportent en général davan
tage dans les pays riches que dans les pays
pauvres. Cela peut sembler anormal étant
donné qu'en théorie le capital devrait rap
porter davanrage là où il est rare, mais la
pratique vient ici infirmer la théorie_ Dans
les grandes puissances industrielles. ces
dernières années, le taux moyen de rende~

ment des capitaux des non-résidents était
de 17 % (tableau 4,7), Dans les pays en
développement, il était d'environ L2 %.

Une analyse des taux de rendement
des investissements dans les pays en déve
loppement, réalisée par la Société finan
cière internationale (SFI), affiliée au
Groupe de la Banque mondiale, révèle que
sur 200 projets pour lesquels le taux pro
jeré de rendement global était de 21,4 %,
le taux réel n'a été que de ll,9 %. Ces
taux varient d'une région à l'autre et d'un
secteur à l'autre. Ils étaient les plus hauts
en Europe, au Moyen-Orient et en
Afrique du Nord (15,1 %), suivis par
l'Asie (13,5 %), puis par l'Amérique
latine et les Caraïbes (11,1 %), et les plus
bas en Afrique subsaharienne (6,6 %). Les
industries extractives étaient les plus pro
fitables (17,8 %), suivies par le secteur
manufacturier (16,4 %) alors que les
industries alimentaires et les agro~indus

tries l'étaienr beaucoup moins (5,6 %).

Même pour les projets les meilleurs, les
taux de rendement dans les pays en déve
loppement sont inférieurs à ceux des pays
industrialisés. Cela provient en partie des
niveaux de technologie et de productivité
du travail inférieurs. Mais sont également
en cause d'autres facteurs plus importants
ayant trait aux pratiques gouvernemen
tales des Etats, et parmi ceux-ci l'instabi
lité politique et financière et le contrôle
des changes.

Toutefois, aucun de ces obstacles à
l'investissement n'est insurmontable,
comme l'ont démontré (es "tigres" de
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l'Asie de l'Est et du Sud-Est. En adnptant
des politiques macro-économiques ration,
ne lIes, en développant une technologie
autochtone et surtout en réalisant des
investissements judicieux dans l'enseigne
ment Ct la formation professionnelle de
leur population, ces pays en cours d'indus
trialisation sont parvenus à attirer des
sommes considérables de capitaux étran
gers. Les marchés internationaux de capi
taux favorisent sans doute les économies
les plus prospères, mais des politiques éco
nomiques nationales cohérentes ct avisées
peuvent aider à attirer des flux importants
de capitaux étrangers. On trouvera en
annexe au présent chapitre diverses études
de cas qui illustrent comment les inves
tissements en développement humain peu~

vent contribuer à améliorer la compétiti·
vité nationale, à accroître la production
intérieure et à pénétrer les marchés mon·
diaux.

Les marchés du travail

moins 35 millions d'habitants des pays en
développement ont élu résidence dans le
Nord, dont 6 millions environ illégale·
ment, et leur nombre augmente chaque
année de 1,5 million_ Il y a aussi quelque
20 millions de travailleurs employés à
l'étranger aux termes de contrats d'une
durée déterminée.

Certains pays sont beaucoup plus
ouverts aux migrations que d'autres. Le
pourcentage de résidents étrangers est, par
exemple, de 21 % en Australie et de 16 %
au Canada, alors qu'il est de 8 % aux
Etats-Unis et de 4 % pour l'ensemble de
l'Europe. Ce sont les Etats·Unis, routefois,
qui ont connu la plus forte croissance de
l'immigration, avec une augmentation de
106 % depuis les années 1960, contre 4%
en Europe.

Dans tous ces pays, on a assisté à une
évolution marquée quant à "origine des
flux migratoires. Jusqu'àu début des
années 1960, 80 % des immigrants des
Etats-Unis, du Canada et de l'Australie
venaient d'autres pays industrialisés et les

ENCADRE 4.1

On ne prête qu'aux riches

Aucun marché n'eS[ parfait au sens
économique du terme, mais le marché
international du travail est l'un de ceux
qui sont assujettis au plus grand nombre
de restrictions. L'offre est présente, consti·
tuée par les millions de travailleurs sans
emploi ou sous·employés des pays en
développement. La demande pourrait
l'être aussi si elle ne dépendait que des
entrepreneurs, mais les lois sur l'immigra
tion bloquent le libre flux de main-d'œu
vre des pays pauvres vers les pays riches.

Les migrations internationales sont
devenues de plus en plus significatives et
de plus en plus sujettes à discussion. Au
cours des trois décennies écoulées, au

TABLEAU 4.7

Taux de rendement du capital social
non résident dans les grandes
économies industrielles, 1975-1990
(profit en pourcentage du capital social)

Pays ou groupe
de pays 1975-79 1980-87 1987-90

EtaU-Unis 17,0 16,8 19,5
Japon 14,9 14,5 15,1
Rép. féd. d'Allemagne 13,8 13,5 15,6
G_7a 14,8 14,7 16,5

a. EtaU-Unis, JalXln, Allemagne, France, Roy~ume·Uni, Italie et
Canada.
Notr : le rrndement du capital rst Cillcul~ comme la differrnce
entre la villeur ilJoutée au coût des factrurs et la rémunération
des salari~s (ucédent brut d'exploitation des entrepmes). le
tapital social est ajusté pour tenir compte de l'inflatIon et ne
couvre que les biens inclus dans la fOlmation brute de capital
!ixe non lesidrnt, ce qui exclut les logements, les stocks, les dis·
IXlnibillth de fonds de roulement. les biens fonciers et les res
sources nalurelles.

Les capitaux s'orientent princi·
paiement vers les pays industrialisés,
où les taux de ptofit sont plus éle~

vés. Pour l'investissement étrangcr
américain, le rendement de l'inves·
tissement pour l:a période 1985·1989
était de 14,1 % dans ies pays en
développement mais de 16,9 % dans
les pays industrialisés.

C'est pourquoi les pays en déve·
loppement attirent une proportion
aussi faible de l'investissement
international, qu'il s'agisse d'inves·
tissements directs de sociétés trans·
nationales ou d'investissements de
portefeuille effectués par des
banques commerciales et des fonds
de retraitc. Cela explique aussi
pourquoi les habitants riches des
pays en développement placent
leurs économies à l'étranger la
fuite des capitaux est en passe de
devenir une caractéristique intrin
sèque de l'économie mondiale.

Pourquoi les capitaux rapportent~

ils plus dans ies pays qui sont déjà
riches en capitaux ? On pourrait
s'attendre à ce que le même investis
sement fructifie bien davantage dans
les pays où il pourrait tirer profit
d'une main·d'œuvre abondante.
Toutefois, ce qui compte en matière
de production, c'est la productivité de
la main.d'œuvre, qui dépend de la
qualité du "capital humain" incot·
poré dans celle·ci - de la nutrition,

L

de la santé, de l'instruction et des
aptitudes dcs uavailleurs. Dans ce
sens, le tr<lvaiHeur japonais est très
différent du travailleur éthiopien,
népalais ou bolivien.

Les capitaux produisent aussi
davantage dans les pays développés
en raison des économies d'échelle.
Pour certains secteurs tels que l'agri
culture, il peut y avoir des rende~

ments d'échelle décroissants; en
revanche, dans beaucoup d'autres,
tels que la production de puces infor·
matiques, les taux de rendements
peuvent s'accroître à mesure que l'on
investit davantage de capitaux.

De nos jours, une forte propor~

tion de la croissance ne provient pas
simplement d'une augmentation des
investissements, mais de change·
ments technologiques et de l'iorro·
duction de biens et de services nou·
veaux. Etant donné que les
connaissances scientifiques sont
concentrées dans tes pays industria
lisés, il en résulte des bénéfices
accrus et un attrait supplémentaire
pour les capitaux.

Les implications pour les pays en
développement sont claires: ils doi·
vent investir à la fois dans le capital
humain et dans des niveaux plus
élevés de technologie. Faute de
quoi, les capitaux risquent de
s'orienter davantage encore vers les
pays riches.
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DIAGRAMME 4.4
Emigration internationale
des pays en développement
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20 % restants de pays en développement.
A la fin des années 80, les proportions se
sont inversées et 82 % des immigrants
viennent à présent des pays en dévelop~

pement (diagramme 4.4 et tableau 4.8).
On assiste en Europe à la même évolu~

rion, moins radicale cependant puisque la
proportion d'immigrants de pays en déve~

Jappement est passée pendant la même
période de 30 % à 46 %.

Ces changements dans la structure des
flux migratoires reflètent une modification
des équilibres démographiques. La plupart
des pays industrialisés connaissent actuel~

Jemenr une réduction des taux de fécon~

dité. Dans les années 90, selon les prévi
sions, la croissance démographique
annuelle sera de 0,2 % dans la
Communauté européenne et les pays nor~

diques, et de 0,7 % en Amérique du Nord;
il est donc peu probable que ces régions
deviennent des foyers d'émigration. La
SÎmarion du Sud, en revanche, est très dif~

férente. La main,d'œuvre y augmente de
38 millions de personnes par an, qui vien~

nent grossir les rangs des plus de 700 mil
lions de chômeurs et de travailleurs sous·
employés j ce sont donc un milliard
d'emplois qu'il s'agira de créer, ou d'amé,
(jorer, d'ici la fin de la décennie, chiffre
égal à celui de toute la population du
Nord.

L'équilibre démographique mondial
subit effectivement de rapides transfor,
mations. A l'échelle de la planète, les pays
riches sont aujourd'hui en passe de deve
nir à brève échéance une minorité de plus
en plus réduite (diagramme 4.5). En 1950,
20 % des nouveau-nés naissaient dans les
pays industrialisés ; ce chiffre est
aujourd'hui de 12 % et il ne sera plus que
de 11 % en l'an 2000. Les caractéristiques
démographiques des pays riches et des
pays pauvres ont pour effet de renforcer
les tendances migratoires internationales.
Si aucune perspective d'amélioration de
la situation économique des pays pauvres
ne se dessine, les populations de ces pays
se déplaceront inévitablement vers les

pays où elles entrevoient une chance de
vivre mieux_

Les populations des pays en dévelop
pement courent également des risques
beaucoup plus grands que celles des pays
indsutrialisées de voir leur vie perturbée
par la guerre, des catastrophes narure(Jes
et la dégradation de l'environnement et
sont donc plus susceptibles d'émigrer. Ce
phénomène es.! particulièrement aigu en
Afrique, où se trouvent près de la moitié
des réfugiés du monde_ Les migrations non
documentées et les déplacements saison·
niers de main~d'œuvresont communs dans
toutes les régions d'Afrique, particulière
ment en Afrique de l'Ouest, mais te pro·
blème des réfugiés est circonscrit princi'
paiement à l'Afrique de l'Est et en
particulier à la Corne de l'Afrique, au
Mozambique et au Soudan où les forces du
désespoir poussent les populations d'un
pays pauvre à l'autre.

Par ailleurs, dans le Sud, les mouve
ments migratoires sont plus exposés aux
perturbations causées par la guerre .
Environ les trois quarts des 2,8 millions
de migrants au Koweït et en Iraq venaient
des pays arabes, un quart de pays d'Asie
et moins de 2 % d'autres pays. Les pays
d'Asie exportateurs de main~d'œuvre se
tournent actuellement vers d'autres mar·
chés du travail possibles au Japon, à
Singapour, à Hong~Kong, en Malaisie et
en République de Corée.

On compte environ 12 à 15 millions
de personnes déplacées à l'intérieur des
pays en développement et probablement
14 à 16 millions de réfugiés politiques.
Seuls 5 % de ces quelque 30 millions de
personnes, comme l'indique l'expérience
du passé, parviendront à émigrer vers le
Nord.

Les politiques d'immigration

En réaction aux évolutions démogra~

phiques (diagramme 4.5 et tableau 4.9),
de nombreux pays industrialisés ont révisé
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TABLEAU 4.8

Emigration économique internationale des pays en développement

Millions En % de tous les émigrants

Pays hôte 1960-69 1970·79 1980·89 1960-69 1970·79 1989·89

Etats-Unis 1.6 3.3 5.5 50 76 87
Allemagne 1,5 2.8 2.6 23 40 48
Royaume-Uni 1,1 1,1 55 52
Canada 0.2 0,7 0.8 18 48 66
Australie 0,1 0.3 0.5 9 27 47
Suède (.) 0.1 0.2 6 17 40

f
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DIAGRAMME 4.5
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lent pas dans la construction et dans le
secteur manufacturier.

Mais les pays d'immigration préfèrent
désormais accueillir des personnes quali~

fiées. La priorité à l'immigration accordée
par le Canada aux entrepreneurs a multi~

plié l'afflux de ceux-ci par sept, de 1983
à 1989. Les Etats-Unis, dont l'attitude
tendait à être plus libérale et qui autori~

saient l'immigration de manœuvres et
d'ouvriers semi~spécialisés, ont adopté la
Loi sur l'Immigration de 1990 qui refléte
un désir de relever la barre des compé~

tences pour ses immigrants (diagramme
4.6).
• Investisseurs ~ Les pays industrialisés
peuvent maintenant se permettre de
demander non seulement de la main~

d'œuvre mais aussi des capitaux. Le
Canada et les Etats-Unis, par exemple,
accordent des préférences aux investis;
seurs et auraient attiré de la sorte des mil~

lions de dollars.
• Réfugiés politiques - Ils constituent le
principal groupe de migrants après celui
des personnes qui immigrent pour
rejoindre leurs familles. Les réfugiés poli
tiques sont en moyenne de 10 % plus
nombreux que les immigrants écono
miques. Dans certains pays, tels que la
France, la Norvège, les Pays~Bas et la
Suède, la proportion des réfugiés poli~

tiques est beaucoup plus forte. Les plus
grands nombres de demandeurs d'asile ont
été enregistrés en 1989 en Allemagne
(l2l 000), aux Etats-Unis (84 000) et en
France (61 000). Ces chiffres restent
cependant faibles au regard de ceux des
réfugiés potentiels du Sud. De nombreux
pays industrialisés se montrent donc
aujourd'hui beaucoup plus sélectifs dans
l'octroi de l'asile politique.

Pour les pays industrialisés, les avan~

tages de l'immigration sont évidents. On
pourra noter qu'à long terme, au 1ieu
d'importer de la main~d'œuvre, les pays
industrialisés pourraient relever leurs
niveaux de technologie afin de réduire
leurs besoins de main~d'œuvre non~spé~

leurs politiques d'immigration dans les
années 1960 et 1970 pour accueillir un
plus grand nombre de migrants du Sud. En
1965, les Etats~Unis ont aboli les quotas
par origine nationale qui favorisaient les
autres pays industrialisés et, en 1978, le
Canada a modifié sa loi sur l'immigration
pour souligner la volonté d'éliminer les
distinctions de pays d'origine.

Mais compte tenu de l'ampleur des flux
de migration potentiels venant du Sud, et
de leurs propres difficulrés dans le
domaine de l'emploi, certains pays
d'immigration, en Europe en particulier,
manifestent des inquiétudes croissantes
quant aux déséquilibres des évolutions
sociales auxquels ils sont exposés. Les tra~

vailleurs immigrés sont l'objet de graves
discriminations en matière d'emploi mais
aussi de logement et de droits à la sécu~

rité sociale. La Convention internationale
sur les droits des travailleurs migrants et
des membres de leurs familles vise à
résoudre certains de ces problèmes. Ceux~
ci semblent néanmoins s'aggraver dans
plusieurs pays européens où se manifestent
des pressions croissantes pour que soient
rapatriés les immigrés sans emploi.

En réaction à ces pressions, mais aussi
pour le fait des évolutions démogra~

phiques et pour protéger le niveau de vie
de leurs populations, les pays industriali~

sés, forts de leur position sur un marché
du travail où la demande dépasse l'offre,
imposent des niveaux de qualification de
plus en plus élevés et accordent la préfé
rence aux travailleurs spécialisés, ou aux
immigrants qui apportent des capitaux, ou
encore aux réfugiés politiques.
• TravaiLLeurs qualifiés ~ La main~

d'œuvre immigrante est traditionnelle~

ment la moins payée et exécure les rra~

vaux désagréables, pénibles et dangereux
que délaissent les citoyens ·des pays riches.
Ceci est paniculièrement vrai des
migrants illégau'X. Au Japon, par exemple,
les travailleurs clandestins venus des
Philippines et du Bangladesh occupent des
emplois dont les salariés japonais ne veu~

TABLEAU 4.9

Immigration d'ouvriers qualifiés
(en % de l'immigration totale)

Immigration aux Etats-Unis

lieu d'origine 1966 1976 1986

Tous pays en développement 45,7 75,3 75,1

Asie 18,0 58,3 49,1
Amérique latine 24.8 11,8 19,8
Afrique 1,6 3,5 4,2

Immigration au Canada

1966 1976 1986

12,3 38,8 46,0

7,8 21,5 30,9
3,3 9,1 7,2
1,1 6,7 4,8
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TABLEAU 4.10

Envois de fonds des travailleurs. 1989

Envois En % En % des En % des En % de
Pays (Md 1 E.U.) du PNB exportations importations l'APO

Yougoslavie 6,3 8,8 47 43
Egypte 4,3 13,1 166 57 270
Portugal 3,4 7,5 26 18
Turquie 3,0 4.1 26 19

Inde 2,7 0,9 17 14 141
Pakistan 1,9 4,7 41 27 17
Maroc 1,3 6,0 40 24 299
Bangladesh 0,8 3,9 59 22 43

Jordanie 0,6 10,6 61 27 200
Tunisie 0,5 4,8 16 " 195
Colombie 0,5 1,2 8 9 740
Philippines 0,4 0,8 5 3 43
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des travailleurs s'élevaient à plus de 20 %
des importations. Et tout au long des
années 1980, ils ont constitué la princi~

pale source de devises étrangères de
l'Egypte.

On notera qu'il ne s'agit là que des
transferts officiels. Les travailleurs sont
fréquemment obligés d'envoyer des fonds
clandestinement du fait de l'illégalité de
leur situation. Mais ils peuvent également
trouver plus avantageux d'éviter les voies
officielles, en particulier lorsque le taux
de change au marché noir est très sLlpé~

rieur au taux officiel. Pour les pays d'Asie,
on estime que les envois de fonds non~

officiels représentent de 10 % à 60 % des
envois officiels, selon les pays. Aux
Philippines, en 1985, on estime à un tiers
du total le montant des transferts qui
n'ont pas été enregistrés par la banque
centrale.

Les ménages gagnent à recevoir ces
fonds de l'étranger, encore que pour mesu~

rer l'avantage qu'ils en tirent il faille tenir
compte du manque à gagner correspon~

dant aux salaires qu'auraient touchés les
travailleurs s'ils étaient restés dans leur
pays d'origine. Une étude réalisée au
Mexique a montré que les migrants ruraux
travaillant aux Etats~Unis envoyaient en
moyenne 974 dollars par an au Mexique,
alors qu'ils auraient touché 411 dollars en
restant travailler au pays. De plus, les
ménages ruraux sont souvent obligés de
remplacer les travailleurs absents. En
Afrique, par exemple, il en résulte habi~

tuellement une augmentation de la parr
de travail, déjà lourde, imposée aux
femmes de la famille. Toutefois, compte
tenu des taux de chômage et de sous~

emploi élevés des pays en développement,
la plupart des ménages tirent profit de
l'émigration.

L'impact global de l'émigration à
l'échelle nationale est moins évident.
Outre l'amélioration de la position en
devises érrangères, quel est l'effet des
envois de fonds de l'étranger sur le déve~

loppement ? Une critique émise à l'égard
de ces transferts est qu'ils ne sont pas
affectés à des investissements productifs
mais qu'ils alimentent des opérations spé~

culatives, des dépenses somptuaires ou
l'importation de produits de luxe.
Toutefois, la plupart des dépenses peuvent
accroître la demande et stimuler l'écono~

mie locale. Une étude effectuée en Egypte
indique l'existence d'un effet multiplica~

teur des envois de fonds de 2,2 : l'envoi
de l'équivalent de 1 million de livres
égyptiennes a produit une augmentation

DIAGRAMME 4.6

Immigration d'ouvriers qualifiés
des pays en développement
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cialisée. Ils pourraient parallèlement
intensifier la formation de leur propre
population pour éviter d'importer des tra~

vailleurs spécialisés. Mais, à court terme
du moins, les pays d'immigration bénéfi~

cient de llapport d'une population active
désireuse de travailler et de plus en plus
compétente.

Les pays d'émigration peuvent eux
aussi tirer des gains significatifs de ces flux
migratoires. Les flux d'émigration sont
relarivement faibles (0,4 % de la popula
tion active totale) et n'ont donc qu'un
impact limité sur les taux de chômage,
mais les émigrés peuvent apporter des
contributions importantes à leur pays
d'origine par les envois de fonds qu'ils
effectuent depuis leur pays d'accueil.

Envois de fonds des travailleurs émigrés

En 1989, les rravailleurs dans les pays
industrialisés er du Golfe ont officielle
ment envoyé environ 25 milliards de dol
lars dans leurs pays d'origine. L'Egypte en
a reçu environ 4 milliards, l'Inde et la
Turquie environ 3 milliards et le Pakistan
environ 2 milliards (,ableau 4.10). Ces
chiffres correspondent en moyenne à 700
dollars par travailleur et par an, ou à 1000
dollars si l'on comptabilise aussi les trans~

ferts non~déclarés.

Les envois de fonds des travailleurs,
bien qu'ils ne représentent que 5 % du
PIB, sont susceptibles d'améliorer signj(i~

cativement la position en devises des
pays. C'est ainsi qu'en Yougoslavie et au
Portugal, pour la période de 1980 à 1985,
ils ont couvert environ 30 % du coût des
importations de marchandises; ce taux
était de 20 % dans le cas de la Turquie et
du Maroc. Pour la Jordanie, le Pakistan et
le Soudan, en 1989, les envois de fonds
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La fuite des cerveaux vers les pays riches

d'anirer des émigrants hautement
spécialisés.

Cette perte de main~d'œuvre

spécialisée consritue une grave
hémorragie de capitaux. Le service
des recherches du Congrès des
Etats~Unis estimait qu'en 1971
1972, les pays en développement
perdaient 20 000 dollars d'invcstis~

sement par émigrant spécialisé, soit
646 millions de dollars au total.
Cene perte est compensée en par~

tie, mais en partie seulement, par les
envois de fonds des travailleurs.

II peut se faire que cerrains pays
aient plus d'habitants instruits qu'ils
ne peuvent en employer, mais
d'auues perdent des spécialistes
dont ils ont désespérément besoin.
Au Ghana, 60 % des médecins for~

més dans les années 80 pratiquent
actuellement à l'étranger, d'où des
pénmies critiques dans les services
de santé. On estime que l'Afrique
dans son ensemble a perdu 60 000
cadres intermédiaires et supérieurs
de 1985 à 1990.

C'est aux pays en développe~

ment qu'il incombe au premier chef
d'enrayer ce phénomène. Ils doivent
adopter des systèmes d'enseigne
ment mieux adaptés il leurs besoins
réels et améliorer la gestion de leur
économie. Mais il faut pour cela
qu'ils aient plus largemement accès
aux marchés internationaux.

de 2,2 millions de livres du PNB. Des
études semblables réalisées au Pakistan
situent le multiplicateur à 2,4.

Pene de main~d' œWl/r€ qualifiée

Si les emplois laissés vacants par les
travailleurs qui émigrent peuvent être
remplis immédiatement par les chômeurs,
la pene de main~d'œuvrene revêt pas une
gravité excessive. L'Inde et le Pakistan,
par exemple, comptent un nombre excé~

dentaire de travailleurs spécialisés qui
peuvent émigrer sans effet significatif sur
le développement nationaL

En revanche, de nombreux autres pays
ont subi de graves pertes de main~d'œuvTe

(encadré 4.2). Les Philippines, par
exemple, ont perdu 12 % de leurs tra~

vailleurs qualifiés au profit des Etats~Unis

dans les années 70 ; en 1976-1978, 17 %
des émigrants du Bangladesh appartenaient
à cette même catégorie professionnelle.

L'Afrique a été très durement rouchée
par ce phénomène. En 1987, près d'un
tiers de sa main~d'œuvre spécialisée avait
émigré en Europe. Le Soudan a perdu une
forte proportion de sa main~d'œuvre ins~

truite: 17 % de ses médecins et dentistes,
20 % de ses enseignants universitaires,
30 % de ses ingénieurs et 45 % de ses
géomètres, au cours de la seule année
1978. Cette émigration fait plus que pri
ver l'Afrique de main~d'œuvre:elle réduit
également sa capacité de formation de
nouvelles générations de cadres. Cette
tâche revient ironiquement de plus en
plus à des experts étrangers engagés par les
pays africains à grands frais et en grands
nombres, ils sont en effet près de 30 000
aujourd'hui, c'est~à~dire considérablement
plus nombreux qu'aux temps de l'indé~

pendance, il y a quarante ans de cela.

Le coût des restrictions à l'immigration

La législation en matière d'immigra~

tian empêche les travailleurs des pays en
développement de passer les frontières
internationales à la recherche de salaires
plus élevés. Quel est le coût imposé par
cette législation aux pays en développe~

ment en termes financiers? Il est difficile
de l'estimer car il faudrait pour cela dis~

poser de données sur de multiples aspects
de l'émigration. Combien de travailleurs
émigreraient si le marché du travail était
entièrement libre? Quels seraient leurs
revenus? Dans quelle mesure leur absence

affecterait~el1e l'économie de leur pays
d'origine? A combien se monteraient les
envois de fonds qu'ils feraient et quel effet
multiplicateur ces envois auraient~ils sur
la croissance du PN B ? Ce ne sont là que
certaines des questions auxquelles il fau~

drait répondre.

Il est néanmoins possible d'avancer
une estimation très prudente. Les pays en
développement ont déjà des taux de chô~

mage et de sous~emploi élevés et une
croissance démographique de 2,2 % par
an. Et les travailleurs qui émigrent pour~

raient prétendre à des salaires bien plus
élevés à l'étranger. On peut donc en toute
prudence évaluer à 2 % le taux annuel de
la main~d'œuvredu monde en développe~

ment qui déciderait d'émigrer. Si ces tra~

vailleurs gagnaient le salaire minimum
correspondant au seuil de pauvreté des
pays indusrialisés (environ 5000 dollars
par an), (eurs revenus annuels attein~

draient un toral de 220 milliards de dol
lars. Ils en enverraient 40 à 50 milliards
dans leurs pays d'origine.

Les pays en développement per~

dent chaque année des milliers de
spécialistes, ingénieurs, médecins,
scientifiques, techniciens. Frustrés
par le faible niveau des salaires et
par les possibilités limitées qui
s'offrent à eux dans leurs pays d'ori
gine, ils émigrenr vers les pays riches
où leurs compétences peuvent être
mieux utilisées et mieux rémunérées.

II s'agit partiellement d'un pro~

blême de surproduction. Les sys~

tèmes d'enseignement des pays en
développement sont souvent orga~

nisés en fonction de besoins qui cor~

respondent à ceux des pays indus~

trialisés et forment ainsi un nombre
excessif de diplômés de haut niveau.
La Somalie forme environ cinq fois
plus de diplômés universitaires
qu'elle ne peut en employer. En
Côte d'Ivoire, le taux de chômage
des diplômés atteint 50 %.

Les pays industrialisés tirent
profit des aptitudes des immigrés.
De 1960 à 1990, les Etats~Unis et le
Canada ont accueilli plus d'un mil
lion de cadres et de techniciens
venus des pays en développement.
L'enseignement aux Etats~Unis

repose largement sur eux: dans les
écoles d'ingénieurs, en 1985, on
estime que la moitié des maîtres
assistants de moins de 35 ans
étaient étrangers. Le Japon et
l'Australie s'efforcent également

L'Afriquc a
flcn/u I))"ès
d'un tiers dc sa
J)lain-d' (Jcu,')'c
s/Jéciallséc au
profit de
/' EurofJe

ENCADRE 4.2
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Les pauvres qui se déplacent de
hameau en village, de village en
ville ou d'un pays à l'aune réagissent
tous aux mêmes forces fondamen~

tales, à savoir la poussée de la pau~

vreté et l'attrait de plus grandes pos~

sibilités.
Dans les pays en développement,

la pauvreté est plus forte dans les
régions rurales, où vivent quelque
750 millions des habitants les plus
pauvres du monde. Parmi ceux~ci, 20
à 30 millions migrent chaque année
vers les bourgs et les villes. En outre,
une proponion croissante de ces
migrants sont des "réfugiés écolo~

giques" dont les terres sont si éro~

dées ou épuisées, qu'elles ne suffisent
plus à assurer leur existence.

Les habitants des zones urbaines
ont de meilleures possibilités d'exis~

tence. Ils gagnent souvent deux fois
plus que les ruraux et vivent fré~

quemmenr dix ans de plus. Us ont en
moyenne deux fois plus accès aux
services de santé et à l'eau potable,
et quatre fois plus aux services
d'assainissement.

Les pays en développement ont
réalisé d'énormes progrès au cours

1c) lni) sur
l' Hmn igrCltioll
Iml 'c Il (

les fla,'s en
Llét'du IlIle ni(' n t

d'ml JJWilll
..?5() mUlianls
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ENCADRE 4.3

Les envois de fonds des travailleurs de
l'étranger auraient d'abord un effet cumu~
latif lorsque des émigrés de plus en plus
nombreux trouveraient une place dans les
pays riches, puis se stabiliseraient à
mesure que les émigrés commenceraient
de se détacher de leurs pays d'origine. En
cinq ans, cependant, les envois de fonds
pourraient atteindre 200 milliards de dol~

lars par an. Ce revenu aurait un effet
encore accru (peur-être double) sur le
PNB du fair du facteur multiplicateur pré
cédemment mentionné. Il resterait à
déduire de ce revenu la valeur des possi~

bilités de croissance réduites du fait de la
perte de main~d'œuvrequalifiée subie par
les pays en développement.

Une étude effectuée à l'Institut Indira
Gandhi de recherche en développement,
en Inde, estime que les restrictions à
l'immigration auront causé, J'ici à l'an
2000, une perte de croissance économique
mondiale de 1000 milliards de dollars.

En adoptant des hypothèses très
conservatrices, on estime que les lois sur
l'immigration privent les pays en dévelop~

pement d'au moins 250 millions de dollars
par an en revenus directs et indirects.

Le marché international du travail
n'est évidemment pas libre: il est dirigé
et contrôlé par les pays industrialisés. Les

Pourquoi ils émigrent

des trois dernières décennies, mais
ils ne disposent encore que de moins
d'un vingtième du revenu par habi~

tant des pays industrialisés. Environ
40 % de leur population active est
en chômage ou sous~employée, alors
que le taux de chômage moyen du
Nord se situe entre 6 et 7 %.

Les populations des pays en
développement sont aussi considéra~

blement plus exposées aux catas~

trophes naturelles, aux conflits civils
et à la guerre. Durant les quatre der~

nières décennies, il y a eu plus de
200 contlÎ[s armés sur le sol des pays
en développement, qui ont causé
plus de morts que la Deuxième
Guerre mondiale.

La migration d'un pays à un
autre est généralement difficile et
parfois dangereuse. Pour des millions
de personnes parmi les plus pauvres
du monde. elle représente cependant
la décision la plus rationnelle. Près
de 75 millions d'habitants des pays
en développement migrent chaque
année, en tant que réfugiés, per~

sonnes déplacées, travailleurs
migranrs ou immigrés légaux ou illé
gaux.

populations des pays pauvres ne peuvent
pas profiter des chances qui existent à
l'étranger et qui leur permettraient d'éga~

liser les revenus à effort et compétences
équivalentes. Mais les pressions migra~

raires continueront de s'exercer à moins
que le Sud ne se développe. Les possibili
tés économiques ~ un meilleur accès aux
marchés mondiaux et à l'investissement
direct de l'étranger - doivent se déplacer
pour atteindre les populations si les popu~

lations ne sont pas en mesure de se dépla~

ceT pour les atteindre (voir encadrés 4.3
et 4.4).

Les marchés des biens et des
services

Les marchés des capitaux et du travail
n'offrent que peu de possibilités aux pays
en développement. La tâche égalisatrice des
marchés des biens et des services en est
d'autant plus lourde. Si les travailleurs ne
sont pas en mesure de se déplacer pour aller
vendre leur travail à l'étranger, ils devraient
du moins pouvoir vendre librement sur les
marchés internationaux les biens qu'ils pro~

duisent, ce qui leur permettrait de revendi~

guer des salaires plus élevés.
Les marchés des biens et des services

fonctionnent effectivement mieux que les
marchés du travail. Mais ils sont souvent
inefficients et inéquitables, et les pays en
développement et leurs travailleurs assu~

ment une part disproportionnée des coûts
qui en résultent. En premier lieu, ventes
de biens et services ont souvent été sou~

mises à des restrictions sur les marchés
internationaux. En second lieu, faute de
disposer des moyens financiers qui leur
permettraient de vendre leurs produits au
moment optimal, la plupart des pays en
développement sont souvent dans l'obli~

gation de les vendre à bas prix sur des
marchés peu porteurs. Enfin, leur produc~

tian étant insuffisamment diversifiée, ils
offrent de trop grandes quantités de cer~

taines marchandises à l'exportation,
notamment des produits de base, et pas
suffisamment de certains autres, et finis~

sent par subir une détérioration à long
terme des termes de l'échange. Le système
économique international et ses institu~

tions n'ont pas pu remédier à ces ineffi~

cacités fondamentales.
Cette partie~ci du Rapport analyse suc~

cinctement les marchés mondiaux dans
trois domaines: les produits de base, les
biens manufacturés et les services.
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Capitau:'l requi5 pour compenser le5 restrictions à l'immigration (enimatioDs)

ENCADRE 4.4

Les travailleurs vont au travail - ou le travail vers les travailleurs

Fonds Ecart de
d.. Capitaux Capital finan·

travailleurs d, de Invtstis- cement:
multipliés Cod- campen- campen· scment capital de

par un flcient satian Migrants sanon dlrCCt dc compensadon
facteur marginal estimés • P" l'étranger moms
de 2,3 d, ('1$ l'étranger migrant 1989 IDE

('1 $ EU) capital EU) (milliers) ($ EU) ('1$ EU) ('1 $EC)

Bangladesh 1 700 1.8 3060 HO 12200 J 3057
Pakistan 6900. 2.8 19320 1200 16100 176 191-44
PhilipplOc:s 3900 5.4 21 060 650 32400 854 20 206
Su Lanb no 4.4 3212 130 24700 18 3 194
Thallande 2200 J.7 1) 140 350 23260 3 116 5024

gap global de financement, c'est à
dire l'écart entre le financement
compensatoire requis et les entrées
d'investissements directs étrangères
(IDE) était respectivement de 3,1
milliards et 20,2 milliards de dollars
pour les deux pays en 1989. Ainsi,
le capital requis en compensation de
la "non~migration" équivaut à 1020
fois l'IDE au Bangladesh, à 25 fois
l'IDE aux Philippines, et à moins de
trois fois l'IDE en Thaïlande.

Il est donc clair que la migration
de la main·d'oeuvre constitue
l'alternative la plus viable et la pJus
réalisable pour les pays qui n'atti
rent pas de gros investissements
directs de l'étranger. Le Nord
devrait trouver la volonté politique
de réformer et restructurer sa propre
économie, afin d'être mieux préparé
à transférer un certain nombre
d'emplois vers les pays à taux de
chômage ou de sous-emploi élevés.
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Si t'on interdisait les migrations
de main-d'oeuvre et que l'on offrait
en remplacemenc aux pays exporta
teurs de main-d'oeuvre des investis
sements directs de capitaux privés
étrangers pour compenser la perte
des fonds envoyés par les tra
vailleurs et celle de revenu qui en
résulterait, à combien se chiffrerait
l'investissemenc étranger nécessaire
à cette double compensation?

Une étude récente donne des
éléments de réponse à cette ques
tion pour cinq pays d'AsÎe en éva
luant l'incidence des fonds envoyés
par les travailleurs expatriés sur le
revenu de leur pays d'origine, et en
utilisant pour J'analyse le coefficient
marginal de capital des pays consi
dérés.

Le capital de compensation
nécessaire par mÎgrant va de 12 200
dollars au Bangladesh à 32 400 dol
lars aux Philippines. Le montant du

placemenr meilleur marché que certaines
matières premières, tels que les fibres syn
thétiques qui remplacent le coton ou le
jute et plus récemment les fibres de verre
qui prennent la place du cuivre dans les
réseaux de télécommunications. Du fait de
l'amélioration générale du rendement de
la production industrielle, les coûts des
matières premières tendent aujourd'hui à
représenter une part plus faible du prix de
vente final des biens manufacturés. Les
prix de la plupart des produits de base ont
donc chuté par rapport aux produits
manufacturés.

Mais la baisse des prix provient égale
ment d'une surproduction. Celle-ci peut
être due tOut simplement au fait que, pour
la plupart des producteurs, la situation
n'était pas très favorable à la diversifica
tion. Mais de nouveaux producteurs ont
continué d'entrer sur plusieurs marchés et
d'autres ont également accru leur produc
tivité. La production d'huile de palme et

Les marchés des prad"ilS de base

Les pays en développement sont forte,
ment tribmaires de leurs exportations de
produits de base, teis que le café, le cacao,
le sucre, la bauxite ou le caourchouc. Un
certain nombre de pays ont tenté de sraf~

franchir de ce tee sujétion. Ils s'efforcent
depuis les années 50 de s'industrialiser et,
en nombres croissants, sont devenus
d'importants exportateurs de produits
manufacturés. Toutefois, nombreux sont
les pays pour lesquels les exportations de
produits de base restent prédominantes.
Elles représenœnt, par exemple, plus des
deux,tiers des exportations [orales des
pays d'Amérique latine et 90 % de celle
de la moitié des pays africains.

Une relie sujétion expose les pays
exportateurs aux variations des cours
mondiaux des produits de base. Ceux-ci
ont accusé une chute marquée au cours de
la dernière décennie. De 1980 à 1991,
l'indice pondéré d'un groupe de 33 pro
duits de base (énergie exceptée) a presque
diminué de moitié, passant de 105 à 57.
C'est surtout durant ces dernières années
que les cours se sont effondrés. Entre 1989
et la mi-199l, les prix à l'exportation des
produits de base des pays en développe
ment ont baissé d'environ 20 %. En 1991,
les prix de l'étain étaient si bas que la plu
part des entreprises d'extraction et de
fusion étaient déficitaires; les prix du thé
et du café, en termes réels, étaient à leur
point le plus bas depuis 1950.

Outre ceUe tendance à la baisse, les
prix des produits de base connaissent éga
Iement des fluctuations désordonnées à
court terme. Ils sont en effet sensibles aux
moindres changements, réels ou imagi
naires, de l'offre et de la demande. Les
prix du sucre sont les plus instables et
fluctuent deux foix plus que les ptix de
l'étain, du plomb ou du café. Mais l'huile
de coco, le jute, et plus récemment le
copra sont également sujets à des varia
tions rapides de prix.

La tendance à la baisse des prix réels
des produits de base - que certains ana
lystes font remonter au début du XXe
siècle et d'autres au milieu du XIXe 
provient en partie de la faiblesse de crois
sance de la demande, qui n'a pas suivi la
croissance de la capacité de production.
La lenteur et les reculs fréquents de la
croissance sont typiques des périodes de
récession industrielle.

Un autre facteur en cause est la sub
stitution entre produits. Le progrès tech
nologique a produit des matériaux de rem-
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de cacao, par exemple, a augmenté du fait
de l'introduction de nouveaux clones et
d'hybrides. Les nouvelles technologies on!
également permis d'améliorer le rende~

ment des mines et d'accroître ainsi le flux
potentiel de minéraux.

Les fluctuations à COUf[ rcnne sont en
partie une réaction aux cycles écono
miques des pays industrialisés. Les indus~

tries de transformation modifient leur
consommation de matières premières
telles que les métaux. Quant aux consom
mateurs, ils achètent plus ou moins de
produits alimentaires tels que l'huile
d'arachide ou le cacao selon que les
moyens qu'ils ont en poche augmentent
ou se réduisent.

Les prix des denrées agricoles sont éga~

lement très sensibles aux conditions
météorologiques. Un coup de gel au Brésil
peut réduire la récolte de café, réduction
de l'offre qui se traduit par une tlambée des
prix dans le monde entier. Les acheteurs
industriels surveillent attentivement la
venue d'autres catastrophes naturelles,
telles que les maladies des cultures qui
affecteront le rendement des récoltes, et les
anticipations des négociants se répercutent
sur les prix et amplifient les deséquilibres.

Il v a en outre, cause de fluctuations
parmi' les plus rapides, les interventions
des spéculateurs. Les opérations de spécu~

lation sont parfois justifiées comme
constituant un moyen de stabiliser les
marchés et d'assurer une adéquation
rapide de l'offre et de la demande. En pra
tique, les spéculateurs accentuent fré~

quemment les moindres variations du fait
qu'ils surveillent tous les mêmes indica~

teurs et prennent les mêmes décisions
d'achat ou de vente. Mais ce sont les
périodes de dépression des prix particuliè~

rement longues qui ont un effet dévasta~

teur sur l'économie et sur le bien~être de
la population rurale.

Par ailleurs, les prix de certains produits
risquent de ne jamais s'équilibrer. Ce pro~

blème se présente en particulier pour les
producteurs de cultures arbustières (telles
que le café), cultures qui n'arrivent à matll~

rité et n'atteignent leur rendement maxi~

mum qu'au bollt de 7 à 10 ans. Les planta~

tions peuvent avoir eu lieu en période de
pénurie et de prix élevés; la production
s'accroît avec un certain retard, augmente
jusqu'à saturation du marché ce qui pro~

voque une chute des prix, inhibe les nou~

velles plantations, et le cycle reprend. Ces
alternances de pénurie et de surabondance
induisent des fluctuations de prix d'une
amplitude considérable.

Ces dernières années, la principale
cause de l'effondrement des prix est la
récession qui touche le monde industria
lisé. Cependant, la crise de l'ex~Union

soviétique a également eu un impact
important, tant du côté de l'offre que de
la demande. La demande d'importation de
produits alimentaires, réelle ou anticipée,
des nouvelles républiques a soutenu les
prix des céréales et de la viande. Par
ailleurs, leur besoin de devises étrangères
les a amené à accroître leurs ventes de
produits de base, tels que la bauxite, le
nickel, le cuivre et le platine.

li est toujours difficile de prévoir l'évo~

lution des prix des produits de base, mais
les projections de la Banque mondiale
indiquent que, pour les produits non~

pétroliers, les prix se maintiendront à leur
niveau actuel jusqu'en 1995 et augmente~

ront peut~être alors de 10 % sur la période
1995-2000.

FINANCES - Les pays industrialisés
exportent, eux aussi, des produits de base,
tels que des denrées alimentaires et des
minéraux; ils devraient donc subir les
mêmes pressions. En pratique, cependant,
ils sont généralement beaucoup moins
vulnérables. Ceci provient en partie de ce
que la proportion des produits de base par
rapport aux exportations totales n'est pas
aussi forte que celle des pays en dévelop
pement, et surtout de ce qu'ils disposent
de moyens financiers suffisants pour faire
tampon et amortir les fluctuations du mar~

ché.
L'une des caractéristiques les plus

significative des échanges internationaux
est l'inégalité de l'accès aux ressources
financières. Les pays en développement
ont un besoin urgent de devises étrangères
et n'ont pas les moyens de détenir de
grandes quantités de stocks de produits.
Irs sont fréquemment obligés de vendre
dans des conditions défavorables, à un
moment où les prix baissent et al. les
ventes viendront accentuer la baisse du
marché. Même les pays en développement
les plus forts peuvent être amenés à
vendre dans ces conditions s'ils ont des
inquiétudes pour leur parr de marché.

Inversement, lorsque (es prix montent,
les pays pauvres ne peuvent pas se per~

mettre d'attendre le moment optimal pour
vendre au prix le plus avantageux.

De ce fait, les pays en développement
exportent leurs produits à des prix infé~

rieurs à la moyenne. Une étude réalisée
sur un échantillon de produits de base
entre 1961 et 1965 montre que, pour cette
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période, leurs prix de vente se situent à
un niveau inférieur de 12 % à la moyenne
du marché. De 1971 à 1975, cet écarr
était passé à 15 %. Et bien qu'il n'existe
pas d'analyse pour les périodes récentes, il
est permis de penser que l'écart a conti~

nué de se creuser, la crise de la dette
ayant accru les pressions et forcé les pays
en développement à vendre à n'importe
quel prix.

Ce sont les pays africains qui ont le
plus souffert: ils vendaient leurs exporta~

tions à un prix inférieur de Il % à la
moyenne du marché de 1961 à 1965, et à
un prix inférieur de 19 % en 1971-1975.

Les vendeurs des pays industrialisés
sont généralement mieux placés pour
vendre dans de meilleures conditions de
prix, de sorte qu'ils bénéficient de prix
égaux ou supérieurs à la moyenne du mar~

ché. La conséquence, troublante, de cette
situation est que les producteurs riches
sont payés davantage que les pauvres, pour
[es mêmes marchandises.

BAISSE DES PRIX, BAISSE DES REVEKUS

- L'effondrement des cours des produits
de base a eu de graves. conséquences. Le
café est, après le pétrole, la principal pro~

duit de base exporté par les pays en déve~

loppement. Au cours des deux dernières
années, les revenus des exportations de
café ont diminué de moitié, la perte esti~

mée se situant entre 4 et 7 milliards de
dollars par an. Ces problèmes se répercu~

tent sur la main~d'œuvre, étant donné que
les gros exploitants agricoles réduisent la
taille et la cueillette, et licencient du per~

sonnet. On a noté (es mêmes phénomènes
pour le cacao son prix avoisinait 2000
dollars la tonne de 1980 à 1987, mais il
avait chuté à 1000 dollars à la fin des
années 1980. Malgré une légère augmen~

tation intervenue depuis, les effets ont été
dévastatateurs pour l'Afrique de l'Ouest,
tant pour les ouvriers agricoles que pour
les petits exploitants.

Même les pays producteurs les plus
efficaces, tels que la Malaisie, ont été
durement touchés par la chute des prix.
Les producteurs de caoutchouc ont vu leur
revenu net mensuel tomber de 33 % de
1988 à 1990 et celui des producteurs
d'huile de palme a été réduit de moitié.

De telles fluctuations de prix peuvent
également être préjudiciables à l'industrie
dans son ensemble et réduire les revenus
futurs. Tel a été le cas des industries
extractives. Du fait de la faiblesse des prix
du cuivre, du plomb et du zinc en 1982
1985, les mines des pays en développe
ment, tels que le Chili, la Papouasie-

Nouvelle~Guinée, le Pérou, le Zaïre et la
Zambie, ont éprouvé des difficultés à
maintenir leur capacité de production.
Lors du boom des métaux de 1986-1988,
les exploitants miniers n'ont pas pu en
profiter pleinement en raison des pannes
fréquentes de matériel causées par le
manque d'entretien. Même lorsque la pro~

ductivité a progressé, comme dans l'agri~

culture, il en est résulté une baisse des
prix dont ont profité non pas les produc~

teurs mais les consommateurs. Il y a eu
certaines exceptions, en Malaisie et à
Maurice par exemple, où les booms ont
provoqué des pénuries de main-d'œuvre et
une augmentation des salaires; ailleurs,
en revanche, les travailleurs en ont béné~

ficié très peu. Dans le secteur agricole de
la Côte d'Ivoire, du Kenya et du Malawi,
entre 1970 et 1984, la productivité du tra
vail a augmenté, mais les salaires agricoles
réels ont diminué.

Les travailleurs des plantations des
pays en développement sont parmi les plus
pauvres du monde, sous-payés et mal
logés. Ils jouissaient dans le passé d'une
certaine sécurité d'emploi, mais des études
du BIT indiquent qu'ils risquent beaucoup
plus à présent de n'être employés que
comme main~d'œuvre temporaire ou sai
sonnière.

Les effets de la chute des prix des pro
duits de base se font sentir bien au~delà

des industries elles~mêmes. Les gouverne~

ments de nombreux pays en développe~

ment tirent leurs revenus, dans une large
mesure, de l'imposition de taxes sur les
exportations et sur les sociétés de produc
tion. Une chute des recettes de l'Etat peut
provoquer une crise financière et amener
à des réductions des dépenses de santé,
d'enseignement et d'autres services
sociaux.

MESuRES COMMERCIALES RESTRICTIVES

- Les revenus des agriculteurs des pays
en développement subissent des réduc~

tions supplémentaires causées par les dis~

torsÎons de marché provoquées par les
pays industrialisés. Ces distorsions sont
notamment le fruit des subventions agri~

coles et des quotas, des impôts domes~

tiques sur les produits tropÎcaux et autres
barrières tarifaires et non~tarifaires.

Les Etats~Unis ont proposé, lors du
cycle de négociations du GATT de
l'Uruguay Round, une levée complète de
toutes les barrières tarifaires dans le sec~

teur agricole. Les conséquences possibles
de telles mesures ont été examinées dans
le cadre d'une érude conjointe réalisée par
le PNUo, le GATT et le World Institute
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for Development Economies Research. Les
pays en développement qui en bénéficie~

raient le plus sont généralement les expor~

rare urs nets de produits agricoles vers les
pays industrialisés. C'est ainsi que
l'Amérique latine et les Caraïbes y gagne~

raient 984 millions de dollars par an (en
prix 1985-1987) et la région Asie et
Pacifique 428 millions de dollars. Mais
l'Afrique qui importe de grandes quanti~

tés de produits alimentaires des pays
industrialisés y perdrait 700 millions de
dollars par an. Ces estimations ne portent
évidemment que sur l'impact initial. Une
hausse des prix des produits alimentaires
aurait pour effet à long terme d'encoura~

ger la production vivrière dans les pays en
développement, ce qui viendrait modifier
les modèles d'avantages comparés.

STABILISATIONS DES PRIX - Il serait de
l'intérêt des producteurs comme des
consommateurs que les prix des produits
de base soient stables_ Plusieurs tentatives
de stabilisation des prix des produits de
base dans certaines limites déterminées
ont été faites par voie d'accords. Cinq
accords ont été conclus, sur le café, le
cacao, le sucre, l'étain et le caoutchouc;
seul l'accord relatif au caoutchouc est Wu'
jours en vigueur. Les problèmes allaient
de l'absence d'un véritable consensus
entre producteurs et consommateurs au
manque de ressources nécessaires pour
financer les stocks régulateurs.

En tant que mesures complémentaires
ou de remplacement des accords sur les
produits de base, on a également tenté
d'instaurer des mesures en vue de fournir
un financement compensatoire aux pays
en développement qui connaissent une
chute temporaire de leurs recettes
d'exportation, telles que les mécanismes
du STABEX dans le cadre des cam-en
tions de Lomé entre la CEE et 69 pays de
l'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique.
Mais ces dispositions ont eu, elles aussi,
des effets limités: elles ne portent pas sur
les fluctuations à long terme, exigent
d'importantes ressources financières et
pourraient aboutir à accroître la dette du
pays bénéficia ire.

La solution à long terme pour les pays
en développement réside dans la diversi~

fication. Cette solution présente toutefois
de sérieuses difficultés de mise en œuvre.
Elle exige des dépenses d'équipement afin
de développer de nouvelles industries et
des investissements en capital humain
afin d'instruire et de former une main~

d'œuvre qu'il faut doter de compétences
dans de nouveaux domaines. Les maigres

recettes d'exportation et l'accès limités
aux ressources financières privent les pays
en développement des moyens de diversi,
fier leur production.

Par ailleurs, la diversification n'élimi~

nerait pas tous les problèmes ayant trait
aux produits de base: les pays industria~

lisés sont diversifiés et leurs problèmes
dans ce domaine n'en ont pas disparu pour
autant. Elle aiderait cependant les pays en
développement à résoudre leur problème
de revenu et de développement humain,
en offrant d'autres sources de croissance
économique et des possibilités de progrès
social plus rapides.

Pour de nombreux pays qui souffrent
actuellement de la dégradation des prix,
ce n'est peut,être pas là une option réa,
liste. Ils sont peut,être trop lourdement
tributaires des produits de base pour être
en mesure d'instaurer des changements
structurels aussi fondamentaux. Mais les
pays qui ont été capables de diversifier
leur production (notamment en Asie de
l'Est et du Sud-Est) sont devenus beau
coup plus prospères.

Les marchés des biens manufacturés

Les économies les plus dynamiques du
monde en développement sont parvenues
à réorienter leur production et à produire
des biens manufacturés pour l'exportation.
La part des exportations mondiales de
produits manufacturés des pays en déve,
loppement est ainsi passée de 4 % à 19 %
de 1955 à 1989. Elle dépassait en 1989 la
part de la République fédérale
d'Allemagne (15 %), du Japon (13 %) et
des EtalS-Unis (12 %) et était de très loin
supérieure à celle d'un grand nombre
d'autres pays tels que la France, l'Italie et
le Royaume~Uni.

La majorité des exportations du monde
en développement provient d'un petit
nombre de pays. En 1988, 54 % de ces
exportations venaient des cinq premiers
pays: République de Corée, province chi
noise de Taïwan, Singapour, Hong,Kong
et Chine. Néanmoins, le nombre de pays
dont les exportations dépassent plus d'un
milliard de dollars par an augmente rapi~

clement. Même l'Afrique subsaharienne a
augmenté ses exportations de produits
manufacturés à raison de 5,7 % de 1980 à
1987.

Ces résultats sont remarquables. Les
pays en développement ont surmonté de
nombreux obstacles commerciaux et fait
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échec au monopole des pays industrialisés.
Ils ont pénétré un grand nombre de mar~

chés mondiaux lucratifs et ont ouvert la
porte à une croissance autonome du Sud.

Ils n'ont toutefois pas recueilli les
bénéfices financiers que ces exportations
auraient dû leur apporter. De 1980 à
1990, les prix des produits manufacturés
des pays en développement ont augmenté
en valeur nominale en dollars des Etats~

Unis de 12 %, alors que les prix des pro
duits manufacturés des pays industrialisés
du Groupe des Sept augmentaient de
35 %. En termes réels donc, les prix à
l'exportation des pays en développement
ont baissé par rapport à ceux des pays
ind ustria lisés.

La raison de ce phénomène est que de
nombreux pays se sont vus obligés
d'accroître leurs exportations à des
époques, durant les années 1980, où la
demande extérieure diminuait. Ils subis~

saient des pressions considérables dans ce
sens de la part de créditeurs qui exigeaient
le remboursement de leurs dettes et d'ins~

titutions qui conditionnent leur soutien
financier à une augmentation des impor~

tations. Un autre grand problème auquel
font face les pays en développement en
matière d'exportation de produits manu~

facturés est la montée du protectionnisme.
Les pays industrialisés relèvent les bar~

rières aux importations provenant des
pays en développement. Sur 24 pays
industrialisés, 20 sont dans l'ensemble
plus protectionnistes qu'ils ne l'étaient il
y a dix ans, et leur protectionnisme
s'exerce principalement à l'encontre des
biens des pays en développement. Le taux
moyen de protection effective, selon une
étude téalisée par la CNUCED, est deux
fois plus élevé à l'égard des pays en déve
loppement que des pays industrialisés. Ces
restrictions pèsent lourdement sur l'éco~

nomie des pays en développement on
estime leur coût au minimum à 40 mil~

liards de dollars par an en exportations de
biens et de services non réalisées et, selon
la Banque mondiale, elles réduisent le PIB
des pays en développement de 3 %, soit
une perte annuelle de 75 milliards de dol
lars. Ces barrières aux importations revê~

tent les formes suivantes:
• L'escalade des droits à l'importation
De nombreux pays industrialisés appli~

quent des barèmes progressifs de droits de
douane à l'importation en fonction du
degré de transformation des produits,
notamment sur les épices, le jute et les
huiles végétales, ainsi que sur les fruits
tropicaux, les légumes et les boissons.
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Cette pratique vise à dissuader les pays en
développement de transformer eux~mêmes
leurs produits de base. Les droits de
douane moyens perçus sur le cacao traité,
par exemple, sont de plus du double de
ceux appliqués au cacao brut afin de
s'opposer aux importations de chocolat.
De même, le sucre est frappé de droits
d'importation de moins de 2 % à l'état
brut mais d'environ 20 % en tant que
sucre raffiné.

• Barrières non tarifaires - Ces barrières
se sont multipliées au cours des dernières
décennies et affectent aujourd'hui beau~

coup des grands groupes de produits pour
lesquels les pays en développement possè
dent un avantage concurrentiel. Les bar~

fières non tarifaires comprennent, par
exemple, le contingentement des impor~

tations, l'exigence de licences d'importa~

tions, les limites volontaires à l'exporta~

tion, et même des droits compensateurs et
antidumping instaurés lorsque les produc~

teurs des pays industrialisés se plaignent
d'une concurrence étrangère "déloyale".
De nouvelles formes de barrières non tari~

faires continuent d'être adoptées. Entre
1987 et 1990, ces barrières ont augmenté
de 20 %. Les pays industrialisés ont sou~

vent recours aux limitations de prix ou
aux règlements en matière de santé et de
sécurité en tant que mesures non tari~

faires. Les considérations écologiques sont
maintenant liées à la libéralisation des
échanges (voir encadré 4.5).

Les mesures non tarifaires sont
aujourd'hui le principal obstacle qui
s'oppose aux exportations des pays en
développement et on estime qu'en 1987
elles touchaient près d'un tiers des impot~

tations de l'OCDE en provenance des
pays en développement. La plus signifjca~

rive d'entre elles est l'Accord Multifibres
(AMF), qui prive les pays en développe
ment de recettes d'exportations estimées
à 24 milliards de dollars par an. En 1987,
environ la moitié des exportations de pro~

duits textiles et d'habillement des pays en
développement étaient soumis à des res~

trictions, dont 70 % étaient obligatoires.

A la fin de 1990, les membres du
GATT avaient institué au total 284
arrangements limitant les exportations,
dont beaucoup portaient sur des groupes
de produits pour lesquels les pays en déve~

loppement sont de gros exportateurs, soit
actuels soit potentiels: produits agricoles
(59 arrangements), textile et habillement
(51), acier et produits d'acier (39), élec
tronique (37) et chaussure (21).
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Le
Inotectionnisme
des pays riches
réduit le PIB
des pays en
développement
de 75 milliards
de $ IJar an
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ENCADRE 4.5

Protection de l'environnement et commerce international

Ces limites imposées aux échanges,
coûteuses pour les pays en développement,
le sont aussi pour les consommateurs des
pays industrialisés. Aux Etats·Unis en
1980, les limites aux importations de pro
duits textiles et d'habillement ont coûté
aux consommateurs, selon les estimations.
l8,4 milliards de dollars. Le prix de la
tasse de café, par exemple, est doublé du
fait du contingentement d'importation.
Les consommateurs américains paient
jusqu'à 75 milliards de dollars par an de
supplément <l l'achat de marchandises, du
fait des limites et des droits d'importation,

Les smltégies de développemem
durable soulèvent plusieurs questions
nouvelles, dont certaines sont assez
délicates, en matière de commerce
imernational.

Une question générale est de
savoir si les coûrs environnementaux
des transports dépassem les avan
tages économiques des opérations
commerciales.

Mais la question la plus immé·
diate est celle de savoir comment la
libéralisation des marchés interna·
tionaux affectera l'environnement.
Les pays ne doivent pas tenter de
s'assurer un avantage concurrentiel
en abaissant leurs standards écolo
giques, car en dépit des bénéfices
apparents, les conséquences au plan
du développement humain sont
généralement négatives. Les habi
tants des pays en développement qui
absorbent des pesticides dangereux
ou qui respirent des fumées indus·
trie Iles dans les villes polluées ne
font ni plus ni moins que subven·
tionner les exportations de leur pays
aux dépens de leur santé.

Les questions écologiques peu~

vent également donner lieu à de
nouvelles formes de protection·
nisme. Les pays industrialisés peu~

vent lnvoquer les méthodes de pro·
duction en usage dans les pays en
développement pour imposer de nou
velles entraves non~tarifaires aux
échanges. C'est ainsi que les Etats·
Unis ont inrerdit les importations de
thon du Mexique et de plusieurs

.autres pays car les pêcheurs attra·
paient des dauphins dans leurs filets.

La solution à ces deux problèmes
réside dans l'adoption de normes envi~

ronnememales internationales mini·
mum. Les pays du monde entier
seraient obligés par exemple, d'impo~

ser le respect à des normes internatio·
nales minimum en matière de contrôle
de pollution aux usines dont la pro~

duction est destinée à l'exportation.
Les pays importateurs, de leur côté,
pourraient refuser les biens dont la
production n'est pas conforme aux
normes, mais ne pourraient pas appli~

quer des normes arbitrairement strictes
pour protéger leurs propres industries.

Les normes adoptées seraient
universelles, mais les pays auraient
une certaine latitude pOlIT choisir
celles qu'ils souhaitent appliquer.
Les pays à faible revenu ont propor~

tionnellement beaucoup plus à
gagner en développement humain en
accroissant leur production, chose
qu'ils sont forcés de faire au détri·
ment de l'environnement. Il faut
qu'ils puissent déterminer eux
mêmes l'équilibre qu'ils souhaitent
établir entre revenus et pollution.

Les pays importateurs donr les
normes écologiques sonr plus strictes
devraient, quant à eux, pouvoir refu·
ser d'importer certaines marchan
dises (auromobiles à fOTte consom·
marion de carburant) dont
l'utilisation consrituerait une infrac
tion à leur code de l'environnement.

La communauté internarionale a
déjà agi dans ce sens en incluant des
dispositions relatives aux échanges
commerciaux dans (es accords inter·
nationaux multilatéraux en matière
d'environnement, tels que le
Protocole de Montréal (subsrances
appauvrissant la couche d'ozone), la
Convention de WashingtOn (espèces
en danger) et la Convention de Bâle
(déchets toxiques).

Ces questÎons doivent encore
pour la plupart faire l'objet d'exa·
mens détaillés. Il existe depuis 1971
au sein du GATT un groupe chargé
des mesures intéressant l'environne·
ment - encore qu'il ne se soit réuni
que récemment. 11 pourrait bien se
faire, cependant, que les prochaines
négociations du GATT soient des
négociations "vertes".

somme équivalant à peu près à un sixième
des importations américaines.

Le principal but visé par ces mesures
est de protéger l'emploi. Mais c'est là une
façon très peu rentable de le faire. Au
Canada, par exemple, chaque dollar de
salaire touché par les ouvriers qui ont
conservé leur travail du (ait de la protec~

tion de l'industrie du textile et de
l'habillement coûte 70 dollars à la société.
Aux Etats-Unis, les consommateurs ont
dépensé 114 000 dollars par an par emploi
conservé dans les aciéries.

Indépendamment des coûts à court
terme imposés aux consommateurs, les
avantages à long terme que ces pratiques
apportent aux travailleurs sont contes~

tables. Dans l'industrie textile de nom~

breux pays, la protection par le biais des
contingentements et des subventions a
permis aux entreprises d'investir dans de
nouvelles technologies de production
intensives en capitaux, ce qui a provoqué
des suppressions d'emploi bien plus nom~

breuses que ne l'avaient jamais fait les
importations.

Alors que les pays industrialisés adop
tent des restrictions croissantes sur les
marchés internationaux, (es pays en déve·
loppement deviennent de plus en plus
libéraux. C'est la première fois dans l'his~

toire économ.ique que la poussée en faveur
de la libéralisation des échanges provient
du monde en développement. Dans de
nombreux cas, la levée des restrictions
commerciales a constitué une condition~

clé de l'octroi par la Banque mondiale et
le FMI de prêts d'ajustement structurel.
MaÎs d'autres pays, tels que le BrésiC ont
aussi réduit de façon unilatérale les droits
de douane et supprimé de nombreuses
mesures non tarifaires.

La vertu est malheureusement très mal
récompensée en commerce international.
Le système de négociations du GATT est
basé Sllr la réciprocité, de sorte que les
pays doivent imposer des droits de douane
afin de s'en servir comme carte de négo·
ciation pour persuader d'autres pays de
supprimer les leurs. En commerce inter~

national à l'heure actuelle, la conduite la
plus payante est la mauvaise conduite .

Il est remarquable, dans ces conditions,
que les pays en développement aient (ait
autant de progrès. Le volume de leurs
exportations de produits manufacturé a
quintuplé de 1975 à 1989 (alors que celui
des pays industrialisés ne faisait que dou,
bler). En outre, certains pays, en partÎcu
lier en Asie de l'Est et du Sud-Est, sont
parvenu à accroître leurs exportations à un
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taux de très loin supérieur au taux de la
croissance générale du commerce mondial.

Les échanges commerciaux entre pays
en développement augmentent également.
En 1989, les pays en développement réa~

lisaient un tiers de leurs exportations
entre eux, alors que ce rapport n'était que
d'un quart dix ans auparavant. La plupart
de ces échanges concernent des matières
premières, mais le commerce des produits
manufacturés augmente lui aussi. Il existe
visiblement un vaste potentiel pour les
échanges Sud-Sud.

La création du marché européen
unique pourrait également accroître la
demande d'importations en provenance
des pays en développement. Selon les esti~

mations, les exportations à destination de
la CEE pourraient augmenter d'environ 10
milliards de dollars, ce qui équivaut à 7 %
des exportations totales des pays en déve,
loppement pour 1988.

Les pays en développement sont de
toute évidence prêts à accroître leur péné'
tration des marchés mondiaux. Ils ont
toujours eu l'avantage de disposer de res,
sources en matières premières et d'une
abondante main,d'œuvre à bon marché.
Ils s'efforcent actuellement d'acquérir les
technologies qui leur permettront de brû~

1er tes érapes du développement indus
triel. Si les marchés mondiaux se libérali~

sent, les exportations des pays en
développement pourraient prendre un
essor considérable, en particulier pour les
biens à fort coefficient de main,d'œuvre
tels que les produits textiles, l'habille~

ment, la chaussure et les produits agricoles
transformés. En fait, si les négociations
multilatérales du GATT de l'Uruguay
Round aboutissent, les exportations de
produits manufacturés des pays en déve~

loppement sont susceptibles d'augmenter
de 35 milliards de dollars par an.

Les marchés des services

Le secteur tertiaire a connu, ces der~

nières années, une expansion spectacu~

laire. En 1989, il contribuait près de la
moitié du PIB mondial. Même dans les
pays les moins développés, les services
représenten t actue llement en vi ron un
tiers du PIB.

Parmi les services les plus importants
en commerce international figurent les
transports, les voyages, les télécornmuni,
cations, les médias, les services aux entre,
prises, l'ingénierie et la construction, et
les services bancaires et financiers. Les

échanges internationaux de services ont
crû en moyenne de 12 % par an de 1970 à
1990, pour atreindre 800 milliards de dol
lars en 1990. Ils pourraient atreindre 2500
milliards de dollars en l'an 2000.

Les échanges de services étant généra,
lement associés à des activités à forte
intensité de main,d'œuvre, on serait en
droit de penser que les pays en dévelop~

pement auraient un avantage comparé
dans ce domaine. En fait, ils y ont rem~

porté très peu de succès. Les pays en déve,
loppement sont des importateurs nets de
services, et leur déficit se creuse rapide~

ment.
En réalité, le secteur tertiaire offre aux

pays industrialisés l'occasion de mettre à
profit leurs points forts traditionnels, à
savoir leur accès aux ressources finan~

eières, leurs connaissances et leurs com~

pétences accumulées en la matière, leur
accès aux technologies des télécornmuni~

cations et de l'information, ainsi que leurs
réseaux de relations et de contacts établis
de longue date.

Parmi tous ces avantages, la force
financière est la plus significative. On pou~

vait s'y attendre dans des secteurs tels que
la banque, le commerce des valeurs mobi~

lières et l'assurance où, même dans les pays
industrialisés, les sociétés se voient obli,
gées de fusionner et de former des entités
sans cesse plus vastes pour rester coneur,
rentielles. Tout le secteur tertiaire se
trouve actuellement dans la même situa~

rion. Les compagnies aériennes interna,
tionales, par exemple, doivent effectuer
des investissements de plus en plus sub,
stantiels pour se doter de flottes et de sys~

tèmes de réservations modernes afin de res,
ter compétitives sur le plan international.

Il n'est donc pas surprenant que les
pays en développement éprouvent des dif,
ficultés à s'assurer une position compéti~

tive dans des secteurs qui exigent d'impor
tants apports de capitaux. Même dans les
domaines où leur potentiel semble plus
évident, ils ne disposent fréquemment pas
des ressources financières qui leur per,
mettraient de faire des progrès significa~

tifs. En tourisme, par exemple, ils ont un
potentiel naturel considérable. Ce secteur
a généralement fait l'objet, au cours de ces
dernières années, d'une vigoureuse pro,
motion et les gouvernements ont éliminé
un grand nombre d'obstacles qui s'oppo~

saient aux voyages internationaux et
nationaux. La plupart des obstacles qui
subsistent sont d'ordre financier: manque
de capitaux pour l'aménagement des
réseaux routiers et l'établissement de sys~

Il
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tèrnes adéquats d'al imentation en eau et
en électricité.

Le secteur de la construction est un
autre domaine dans lequel les pays en
développement espéraient bénéficier
d'une croissance des échanges internatio
naux. La difficulté ici est que le marché
mondial s'est réduit au cours des dernières
années, étant retombé de 134 milliards de
dollars en 1981 à 94 milliards en 1988. La
majeure partie de ce marché se trouve
dans les pays en développement i ce sont
eux qui représentent la source la plus
importante de conuats de construction
internationaux: ils fournissaient 80 % des
contrats en 1981 mais, après des années
de crises économiques, leur pan du mar~

ché était revenue à 60 % en 1988.

En tant que fournisseurs de construc
tion, ils ont joué un rôle beaucoup moins
significatif. Depuis le début des années
1980, leur part de marché est tombée de
15 % à moins de 5 %. Une fois encore,
leur difficulté est d'origine financière,
étant donné que les pays industrialisés
peuvent offrir aux acheœurs des montages
financiers beaucoup plus attrayants.

La technologie joue également un rôle
croissant dans le secteur tertiaire et exige
des niveaux d'aptitudes de plus en plus
élevés. Ici également, les pays en déve
loppement risquent de VOiT leur retard
s'accentuer, non seulement parce qu'ils ne
possèdent pas les compétences humaines
nécessaires, mais aussi parce que beaucoup
d'améliorations technologiques des ser~

vices exigent des appuis financiers sub~

stantiels, qui leur font fréquemment
défaut, dans le domaine de la banque, de
la construceion, de l'ingénierie, des com~

munications et des services professionnels
aux entreprises.

Par ailleurs, (es nouvelles œchnologies
ont créé de nouvelles industries. Les pays
en développement ont fait ici certains
progrès, notamment l'Inde dans le
domaine de la conception informatique de
pointe. D'autres pays, tels que la Barbade,
la Jamaïque et les Philippines, se sont éga
Iement vu octroyer des contrats de traiœ~

ment de données: ils assurent l'enuée au
clavier de données qui sont ensuite trans,
mises par satellite à leurs clients
d'Amérique du Nord ou d'Europe. Ce
sous-secteur risque toutefois de dispa
raître, à mesure que la saisie des données
aura lieu de plus en plus aux points de
vente ou que se répandra l'usage des lec
teurs optiques.

Pour que les pays en développement
puissent prendre l'initiative dans le secteur
des services, il faudra qu'ils aient accès à
des ressources financières substantielles. Ils
devront réaliser des investissements mas
sifs afin de se doter des compétences
nécessaires pour amener leurs industries à
un niveau concurrentiel sur le plan inter~

national. Ils devront peut,être aussi pour
ce faire accorder provisoirement des
régimes de faveur et des avantages fiscaux
pour développer leur secteur des services
au cours de sa phase de développement. Il
serait également utile qu'ils puissent attirer
des investissements directs de la part de
sociétés de services des pays industrialisés.

Cependant, même le personnel quali~

fié des pays en développement se trouve
confronté à des restrictions lorsqu'il essaie
d'affronter la concurrence internationale,
en particulier dans la banque, les services
liés aux médias et les services de consul~

tation spécialisés. Sous un régime
d'échanges internationaux considérable~

ment libéralisé et avec un accès institu~

tionnel accru aux capitaux, ainsi que des
investissements avisés dans le domaine du
capital humain et des capacités technolo~

giques, les pays en développement pour~

raient assurer la dotation en personnel
d'une large part du secteur tertiaire mon~

dia!.
L'évolution qui se manifeste dans les

nouveaux domaines d'exportation de ser~

vices dans les pays en développement est
à la fois impressionnante et prometteuse,
malgré les risques que comportent les
changements technologiques rapides affec~

tant les nouvelles activités. Sauf dans les
très petits pays où la main~d'œuvre est
limitée en nombre, cette évolution ne
saurait cependant modifier les caractéris~

tiques fondamentales du chômage et de la
faiblesse des salaires réels. Dans les pays à
forte population, des changements soute~

nus et de grande ampleur dans l' agricul~

ture, dans d'autres activités primaires, et
dans le secteur manufacturier doivent
venir s'ajouter à la croissance, si positive
soit~elle, des industries de services
modernes orientées vers l'exportation.

Les marchés lechnologiques

Les marchés internationaux de tech~

nologie sont parmi les plus fermés et les
inégalités notables entre les acteurs ampli~

fient fréquemment les différences de
niveaux technologiques, accentuant
encore les écarts.
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DIAGRAMME 4.7

Coût des marchés mondiaux pour les pays en développement
Milliards de $ E.U.

Le coû t humain des restrictions
d'accès aux marchés mondiaux

leur effort commercial vers l'extérieur, en
créant un climat d'ouverture propice à
l'investissement direct, en établissant un
cadre institutionnel et une politique
macro~économiquefavorables, et, surtout,
en investissant énergiquement dans la
création d'un vaste réservoir de ressources
humaines.

Les pays en développement, se voyant
refuser les possibilités d'accéder librement
aux marchés mondiaux (diagramme 4.7),
subissent de lourdes pertes.

Ces perres ont deux origines. D'une
part, même lorsque les marchés opèrent
librement, les pays pauvres n'y participent
pas sur un pied d'égalité avec les autres
pays. D'autre part, lorsque les pays en
développement seraient susceptibles de
bénéficier d'un avantage concurrentiel, ils
se voient opposer des restrictions sur les
marchés où ils interviennent.

L Total APD 1990
1 54 milliards S

Lu /)/ll/)clr[ aes
"c/w)Jg"s a"
tLL·lllwl(l,~i" fml

11<.'1/ c)Jtr" /l(l)'S

mal/ stria/i \c'.

1

20

Main- _~ _
d'œuvre- 250

.

Accès limité
aux marchés:

-51===1
___ 20 ...._ ......

Technologle---- Coût total
500 milliards S

(1990)

Partenariat
inégal:
Taux d'intérêt réels
plus élevés ____

st .if 120Tran erts negat s
de capitaux~

Concurrence ~
inégale en 50
services inter-
nationaux

Produits

;;ï;i:~:::é'~ 35f----I
à base de
ressources

La plupart des échanges de biens
d'équipement - et de la technologie qui
y est incorporée - Dot lieu entre pays
industrialisés. En 1988, les exportations
de biens d'équipement des pays indusrria#
tisés vers les pays en développement ne
s'élevaient qu'à un tiers de leurs exporta~

tions entre pays industrialisés. Il en va de
même pour la croissance de ces échanges.
De 1981 à 1988, les échanges de biens
d'équipement cotre pays industrialisés ont
progressé en moyenne de 10,2 % par an,
alors que leurs échanges vers les pays en
développement n'augmentaient que de 1,5
% par an. Qui plus est, cette croissance
était due à une augmentation des flux de
biens d'équipement destinés à un petit
groupe de pays.

Par conséquent. la plupart des pays en
développement sont laissés en marge d'un
flux porteur d'innovations œchnologiques
et d'importantes possibilités d'adaptation
aux conditions et aux besoins locaux_ De
plus, les échanges technologiques entre
pays industrialisés renforcent leur propre
dynamisme et leur propre compétitivité,
créant des difficultés supplémentaires qui
s'opposent à ce que les pays en dévelop
pement partagent les fruits de la
recherche.

Les pays en développement éprouvent
également des difficultés croissantes à
accéder aux technologies nouvelles ou
existantes. L'application de la protection
des droits de propriété intellectuelle (bre
vets, copyrights et marques commerciales)
s'est amplifiée ces dernières années.
Comme l'ont démontré les négociations
multilatérales de l'Uruguay Round, les
pays qui réalisent d'importants investisse~

ments en R & D font toujours plus pres·
sion afin d'augmenter cette protection, en
contradiction avec la tendance actuelle
en faveur de l'ouverture et à la libéralisa~

tion de l'économie.

La solution ne réside pas non plus dans
l'acquisition des brevets technologiques,
car leur coût augmente considérablement.
Seuls quelques pays en développement
disposent de ressources suffisantes ou peu,
vent dégager les économies d'échelle
requises pour financer leur propre R & D
à un niveau équivalent à celuÎ des chefs
de file technologiques des pays Înclustria,
lisés. Les caractéristiques actuelles des
dépenses de R & D font apparaître de
vastes écarts entre les pays.

Certains pays en développement sont
néanmoins parvenus à renforcer leur capa,
cité technologique nationale en tournant

i3



74

1 , r

Examinons le cas des marchés finan~

ciers. Les pays en développement emprun
tent à des taux d'intérêt réels extrême
ment élevés au COUT de certaines
périodes, du fait de leur faiblesse écono
mique, de la chute des prix des produits
de base et des risques qu'ils présentent aux
yeux des prêteurs.

Pendant les années 1980, alors que le
taux d'intérêt était de 4 % dans les pays
industrialisés, les pays en développement
supportaient un taux d'intérêt effectif de
1Î %. Sur un encours de la dette de plus
de mille milliards de dollars, cela repré
sente une majoration de coût de 120 mil~

liards de dollars qui viennent s'ajouter à
des transferts nets au titre de la deue qui
sont négatifs et atteignent 50 milliards en
1989.

La faiblesse des pays en développement
se manifeste également sur les marchés
des produits de base et sur les marchés des
services, où ils ne disposent pas de l'accès
nécessaire ni des moyens financiers qui
leur permetuaient de faire concurrence
aux pays industrialisés sur un pied d'éga
lité. Si tel était le cas, ils bénéficieraient
d'environ 20 milliards de dollars supplé
mentaires.

La deuxième grande cause de pertes,
les restrictions concernant les marchés,
est particulièrement évidente sur celui du
travail. Les coûts des limites à l'immigra~

tion, selon une estimation conservatrice,
se montent à 250 milliards de dollars,
encore que certaines études avancent des
chiffres beaucoup plus élevés. Les restric
tions imposées aux flux de marchandises
du fait des obstacles tarifaires et non tari
faires coûtent au moins 40 milliards de
dollars par an, dont 35 milliards sont dus
aux restrictions concernant les produits
manufacturés, dont 24 milliards pour le
seul Accord Multifibres et 5 milliards pour
les restrictions concernant les produits de
base. Les marchés de la technologie sont
eux aussi éuoitement protégés. 11 est déli~

cat d'estimer les pertes potentielles que
cela représente pour les pays en dévelop
pement, mais elles pourraient se situer
autour de 20 milliards de dollars.

Les pertes sont en outre cumulatives,
écant donné que le coût des possibilités
refusées dans le présent s'accroît avec le
temps.

11 y a naturellement des interrelations
entre les différents marchés. Dans
l'ensemble. on peut estimer très approxi
mativement à 500 milliards de dollars par
an le coût des resuictions des marchés

mondiaux pour les pays en développe~

ment.

Ces 500 milliards de dollars de pertes
représentent environ 20 % du PNB global
actuel des pays en développement et envi~

ron sept fois leurs dépenses actuelles
allouées allx priorités en matière de déve~

loppement humain.

Des millions de personnes pâtissent du
protectionnisme international, de la
hausse des taux d'intérêt, de la détériora
tion des termes de l'échange et des insuf
fisances des transferts de ressources finan
cières. Quelques exemples peuvent
contribuer à illustrer l'ampleur des coûts
humains:

• Les barrières commerciales se sont tra
duites directement par une perte de reve~

nus atteignant peut~être 7 milliards de
dollars par an pour les producteurs de
canne à sucre.

• Le volume des exportations de café de
l'Ouganda a augmenté de 25 % de 1986 à
1989 mais ses recettes totales d'exporta~

tian sont tombées de 395 millions de dol
lars à 273 millions du fait de la chute des
cours mondiaux et de la désaffection du
robusta en faveur de l'arabica. Les pro~

ducteurs du café ougandais en ont subi de
plein fouet les conséquences, comme leurs
homologues ailleurs dans le monde.

• Du fait de la crise économique des
années 1980 et des programmes d'ajuste
ment structurel adoptés en conséquence,
les dépenses sociales d'un grand nombre
de pays lourdement endettés ont été for
tement réduites, ce qui a eu une incidence
directe sur la vie des populations, la mor
talité infantile, la scolarisation et la nutri~

tion. Le service de la dette extérieure,
dans de nombreux pays en développe
ment, absorbe entre un quart et un tiers
du budget de l'Etat.

11 n'est pas possible d'estimer avec pré~

cision les pertes causées par le fonction,
nement des marchés mondiaux. Les ten~

tatives qui précèdent visent simplement à
cerner l'ampleur du problème et non pas à
en donner une mesllre exacte. Toutefois
ces estimations approximatives indiquent
que les pays en développement pourraient
tirer largement profit des marchés inter
nationaux si les restrictions qui s'opposent
à leur participation pleine et entière à ces
marchés étaient levées, et si l'on s'atta
chait à remédier à leurs faiblesses
actuelles.



Groupements économiques
régionaux

Dans le monde entier, les pays se sont
regroupés en vastes associations commer~

ciales à l'échelle régionale. Les grands pays
eux;rnêmes ont conscience de ce qu'en rai;
son de la mondialisation croissante des
échanges, ils ne sauraient survivre seuls.

En Europe, la Communauté euro~

péenne instaurera un marché unique à la
fin de 1992, toutes les barrières internes
entre les Etats;membres ayant alors été
éliminées. D'ici la fin de la décennie,
l'Europe pourrait avoir une monnaie
unique, avec toute la coordination éco;
nornique que cela implique.

En Amérique du Nord, les Etats~Unis

et le Canada négocient actuellement un
nouvel accord élargi avec le Mexique. Les
Etats;Unis ont également exprimé leur
volonté, dans le cadre de l'Initiative de
l'Entreprise pour les Amériques, de
conclure des accords de libre~échange

avec d'autres pays ou groupes de pays
d'Amérique latine. Plus d'une quinzaine
de pays ont déjà exprimé leur intérêt pour
cette proposition.

Cette initiative est venue relancer les
efforts de l'Amérique latine en vue d'une
intégration régionale. L'Argentine, le
Brésil, le Paraguay et l'Uruguay ont
conclu au début de 1991 un traité jetanr
les bases d'un marché commun du Cône
Sud, qui devrait entrer en vigueur en
1995. En outre, les pays du Groupe andin
(Bolivie, Colombie, Equateur, Pérou et
Venezuela) am décidé au début de 1991
d'accélérer l'établissement d'un marché
commun dans leur sous;région, d'ici à
1995. De leur côté, les pays des Caraïbes
possèdent déjà un marché commun comp;
tant 12 membres.

En Afrique, l'Organisation de l'unité
africaine, lors de son sommet de 1991 au
Nigeria, a adopté un traité prévoyant l'éta~

blissement d'une communauté économique
africaine. Ce traité fixe un calendrier des
diverses étapes nécessaires qui prévoit la
levée progressive des barrières commer;
ciales intra~africaines. Ces mesures
devraient aboutir à la formation d'une
communauté économique et d'une union
monétaire pan~africained'ici à 2025.

Dans la région Asie et Pacifique,
l'Association des nations de l'Asie du
Sud~Est a décidé récemment de créer une
zone de libre;échange entre ses Etats~

membres au cours des 15 prochaines
années. La coopération économique se

pratique également mais de façon moins
structurée au sein de l'Association de
l'Asie du Sud pour la coopération régio~

nale et des pays du bassin du Pacifique.
Les Etats arabes, eux aussi moins étroi~

tement structurés, sont associés au sein de
l'Union du Maghreb arabe et du Conseil
de coopération arabe.

Quels seront les effets de ces groupe;
ments commerciaux sur le développement
humain des divers pays qui les composent?
Etant donné que la plupart d'entre eux
tendent à se grouper autour d'une ou deux
nations dominantes, on peut craindre que
celles;ci intensifient leur domination.
Mais dans de nombreuses régions, on
pourrait assister à des transferts entre pays
riches et pauvres, par exemple entre les
pays du Nord et du Sud de l'Europe.

Certains pourront considérer que ces
groupements régionaux vont à l'encontre
du processus d'internationalisation des
échanges commerciaux et que plutôt que
de contribuer au processus de négociations
multilatérales du GATT, ils tendent à
fragmenter l'économie mondiale.

Un tel effet pataît peu probable, et il
ne semble pas possible que la mondialisa;
tion en cours puisse s'interrompre. Les
échanges commerciaux de l'Asie de l'Est
avec la Communauté européenne, par
exemple, ont augmenté de 12,4 % par an
de 1980 à 1989 et ses échanges avec
l'Amérique du Nord de 12,8 %. Cette
augmentation est due pour l'essentiel aux
compagnies transnationales qui échangent
des biens et services entre leurs branches
et filiales dans les différents pays. En
1983, ces transactÎons intra;entreprises
représentaient 31 % des exportations
japonaises.

Les groupements régionaux peuvent
compléter les arrangements commerciaux
mondiaux, contribuer à réduire les dispa
rités entre les divers pays et les protéger
des chocs les plus rudes des marchés inter;
nationaux.

Des politiques nationales orientées
vers la recherche d'un avantage
dans la compétition mondiale

L'analyse montre que les marchés
mondiaux ne sont pas très tendres avec les
nations et populations pauvres. Les pays
en développement n'y sont pas traités sur
un pied d'égalité et n'en tirent pas de
bénéfices équitables. De plus, leur accès
est limité dans les domaines mêmes où ils
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TABLEAU 4.11
Exportations de produits
manufacturés des 10 premiers pays
en développement

jouissent d'un avantage comparatif, tels
que la fabrication de produits manufactu~

rés à forte intensité de main~d'œuvre.

Les marchés mondiaux ne profiteront
jamais à tous les pays et tous les peuples
sans que soient entreprises des réformes
fondamentales. La nécessité de ces
réformes n'enlève cependant rien à la res~

ponsabilité des pays en développement à
qUÎ il revient de prendre toutes les
mesures voulues afin de mieux pénétrer
ces marchés.

C'est également aux gouvernements
qu'incombe en premier chef la responsa~

bilité d'accélérer la croissance écono~

rnique et de relever le niveau de dévelop~

pernent humain. Si les politiques
nationales ne s'améliorent pas, il est dou~
teux que les populations pauvres bénéfi~

cient des réformes mondiales.
INSTAURATION D'UN CADRE POLITIQUE

FAVORABLE - Les deux premiers Rapports
mondiaux sur le développement humain ont
montré ce que les gouvernements natio~

naux pouvaient faire pour améliorer la
gestion macro~économique, accroître
l'épargne et l'investissement, augmenter
la productivité et traduire la croissance
économique en un surcroît de bien-être
pour leurs populations.

Le potentiel est immense. Le Rapport
de 1991 a illustré ce que pourrait une
remise en ordre des priorités des dépenses
publiques. Si les pays en développement
réduisaient leurs dépenses militaires, par
exemple, et privatisaient les entreprises
d'Etat inefficaces et déficitaires, ils pour
raient dégager, estime~t~on, 50 milliards
de dollars par an pour le développement
humain.

1970-80 1980·88

Taux annuel
de croissance

du volume
des exportations

de produits
manufactures

Au cours des dernières années, les
réformes économiques mises en œuvre en
Amérique latine et les possibilités de nou~

veaux accords de restructuration de la
dette ont rapatrié vers les pays de la
région des sommes importantes de capi~

taux nationaux qui avaient fui et d'inves~

tissemments étrangers. L'investissement
direct étranger au Mexique a quadruplé en
1991 pour atteindre 17 mi liards de dollars.
Pour 1991, la croissance des investÎsse~

rnents devrait se situer aux environs de
10 % en Argentine, de 18 % au Venezuela
et de 5 % en Bolivie.

Les Rapports précédents ont également
montré que la croissance économique
nationale pouvait être orientée de
manière à améliorer le bien~être des popu~

lations. Les réformes foncières, l'accès à la
propriété et à l'emploi générateur de
revenus, les nouvelles politiques fiscales
favorables aux groupes économiquement
faibles, l'expansion du crédit en faveur de
ces mêmes groupes et une réorganisation
des priorités en matière de dépenses
sociales sont toutes des mesures suscep~

tibles de contribuer à traduire progressi~

vernent la croissance économique en
développement humain.

INVESTIR DANS L'ËLÉMENT HUMAIN 

Les pays pauvres se heurtent à des restric~

tions portant sur fonctionnement des mar~

chés qui entravent à leur libre accès au
commerce international et limitent les
avantages que pourraient en tirer leur
population. Certains pays sont néanmoins
parvenus à surmonter ces obstacles
(tableau 4.11). Bien que les écarts globaux
entre le Sud et le Nord continuent de se
creuser, 10 pays ont accru leur part du
PNB mondial et du commerce mondial.
L'initiative et la détermination au niveau
national peuvent parfois surmonter la per~

versité des marchés internationaux.
Comment ces pays sont~ils parvenus à

ce résultat en dépit des obstacles accumu~

lés qui s'opposaient à leur succès? Leur
réussite semble devoir être attribuée à leur
compétitivité dynamique. Ils se sont en effet
efforcés d'accroître leur compétitivité en
tenant compte de l'évolution des exi~

gences du marché.
Chaque pays a certes mis en œuvre ses

propres stratégies, mais celles~ci présen~

tent des éléments communs. Une bonne
gestion économique, et qui dépasse
l'application de politiques macro~écono~

miques appropriées, semble avoir joué un
rôle important. Tous les gouvernements
ont, dans une mesure variable selon les

13,7
7,3

11,2
12,5
6,0

19,1
0,5

14,8
4,5

17,6

23,4
18,2
10,5
8,3

18,8
6,3
7,2

1S, 1
7,5

16,2

56,4
27,6
26,6
22,0
17,3
10,4

9,9
9,2
8,6
8,0

Valeur des
exportations
(Mdl E.U.)

Corée, Rép. de
Singapour
Hong-Kong
Chine
Brésil
Mexique
Yougoslavie
Malaisie
Inde
Thaïlande
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Enseignement et productivité

accroître l'inégalité, en particulier à
des niveaux inférieurs de dévelop~

pement. Mais à mesure que le déve
loppement s'accroît, l'éducation
semble avoir un effet égalisateur du
revenu.

Outre son effet égalitaire, l'édu
cation est favorable à la croissance
économique. Il est apparu selon une
étude comparant les taux de crois
sance économique de 88 pays durant
[es périodes 1960-1963 er 1970
1973 qu'une augmentation de 20 %
à 30 % de l'alphabétisme était asso~

dée à un accroissement du PlB réel
se situant entre 8 % et 16 %. Une
autre étude portant sur 37 pays à
revenu moyen et 29 pays à faible
revenu a indiqué qu'à une différence
de 1 % du taux de scolarisation pri
maire correspondait une différence
de 0,035 % en taux de croissance du
revenu par habitant.

Les pays pauvres obtiennent des
taux de rendement de ('investisse
ment dans l'enseignement supérieurs
à ceux des pays riches, les meilleurs
rendements provenant d'investisse
ments dans l'enseignement primaire.
Pour les pays africains, on estime le
taux de rendement de ['investisse~

ment à 26 % dans l'enseignement
primaire, à 17 % dans l'enseigne~

ment secondaire et à 13 % dans
l'enseignement supérieur.

cas, fourni un soutien actif à l'industriali~

sation. Certains ont pris l'initiative de
protéger leurs marchés dans une certaine
mesure. La République de Corée, par
exemple, a développé son industrie en
desservant son marché local protégé avant
d'acquérir sa position compétitive actuelle
sur le marché international.

Mais la politique commerciale de ces
gouvernements était aussi tournée vers
l'extérieur tout en étant ouverte à l'inves~

tissement direct étranger. Cette ouverture
aux capitaux étrangers les a mis en rap
port étroit avec les marchés internatio~

naux et les innovations technologiques.
La République de Corée a élaboré la pro
duction de son secteur manufacturier dans
une large mesure sur des technologies
"empruntées".

En outre, élément primordial, ces pays
ont réalisé d'importants investissements
en faveur de leur population, dans tes
domaines de l'enseignement, de la santé.
Ils ont également investi dans le renfor
cement de leur capacité nationale en
matière de formulation des politiques, de
planification, de gestion du développe~

ment, ainsi que de science et de techno
logie (encadré 4.6). Cela ne doir pas sur
prendre car c'est somme toute la méthode
qu'avait appliquée l'Europe occidentale.
Selon une étude récente, les améliorations
dans les domaines de la nutrition et de la
santé entre 1970 et 1980 ont contribué
pour une part de 20 à 30 % à la croissance
du revenu par habitant. Et celui des pays
industrialisés dont la réussite est la plus
notable aujourd'hui, le Japon, se caracté
rise entre autres par le niveau d'instruc~

tion de sa main~d'œuvre : environ 90 %
de ses cadres sont titulaires d'un diplôme
universitaire (la proportion étant de 45 %
aux Etats~Unis et de 30 % au Royaume~

Uni).
Les pays en développement qui

connaissent la croissance la plus rapide
suivent la même voie, indiquant ainsi
combien les investissements réalisés dans
l'enseignement et la technologie leur ont
permis de brûler les étapes de plusieurs
décennies de progrès et de se constituer
une base de compétences sur laquelle ils
élaboreront leur croissance future (voir
l'annexe au présent chapitre).

Les pays peuvent donc, chacun de leur
côté, surmonter de nombreux obstacles
internationaux à condition de faire les
choix de politiques intérieures néces~

saires. C'est là une leçon importante à
tirer de l'expérience du développement,

qui exige simultanément que soient satis~

faits les besoins d'enseignement et de
santé de base, tout en progressant à pas
de géant dans le domaine de l'évolution
technologique. Mais il est également
temps d'éliminer les obstacles qui s'oppo
sent à la libéralisation des marchés inter~

nationaux. La communauté mondiale doit
agir afin de faciliter les efforts qu'effec
tuent les pays en développement en
matière de commercialisation de leur pro~

duction. Sinon, des millions d'êtres
humains seront encore plus à la traîne, et
seront tentés de combler cet écart non
pas par la voie du développement mais
par ceHe de la migration.

L'expansion économique mondiale et
la stabilité politique internationale
requièrent de toute urgence des change
ments qui permettent de maîtriser la ges~

tian des affaires mondiales (voir cha
pitre 5).

L'investissement dans l'ensei~

gnement est, quel que soit le pays,
l'un des plus judicieux qui soit. Une
population instruite est plus pro
ductive et contribue davantage à la
croissance économique du pays.

En agriculture, par exemple, des
études portant sur 31 pays ont
conclu que les exploitants ayant
effectué quatre ans d'études primaires
avaient une productivité supérieure
en moyenne de 8,7 % à celle de leurs
homologues sans instruction.

Dans l'industrie, la plupart des
données disponibles le sont au
niveau de l'entreprise mais une série
d'études - allant d'études sur des
entreprises d'ingénierie au
Bangladesh à des usines automobiles
en Chine - indique que les tra
vailleurs instruits sont plus produc
tifs.

L'instruction est également un
facteur égalitaire. Il ressort d'une
étude portant sur 49 pays qu'envi
ron 20 % des inégalités de revenu
peuvent s'expliquer par des inégali~

tés d'éducation. Une autre étude a
montré qu'une élévation du taux
d'alphabétisation de \0 à 60 % cor
respondait à une augmentation de
2,8 % de la part de revenu de la
population du groupe des 40 % [es
plus pauvres. Un progrès en éduca~

tion pourrait également, certes,
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ANNEXE AU CHAPITRE 4

Résumé des études de pays

Singapour possède l'un des taux de croissance éco
nomique les plus élevés au monde, d'une moyenne
annuelle de 8,3 % de 1965 à 1980 et de 5,7 % de
198û à 1989. Cette croissance est largement ali·
mentée par les exportations, Qui ont progressé de
8,1 % par an de 1980 à 1989.

Singapour a réalisé d'importants investisse
ments en faveur de sa population. Le taux combiné
de scolarisation primaire et secondaire est mainte·
nant de 87 % et la proportion des diplômés de l'en
seignement supérieur (dont un tiers SOnt des scien
tifiques) est parmi les plus hautes du monde en
développement. Actuellement, 11,5 % des dépenses
publiques SOnt consacrées à l'enseignement, dont
30 %, soit près d'un tiers, sont alloués à l'ensei
gnement supérieur.

La population a bénéficié considérablement des
dépenses sociales de l'Etat et l'IDH de Singapour
est passé de 0,730 en 1970 à 0,848 en 1990.

L'économie en a bénéficié, elle aussi. La main
d'œuvre instruite de Singapour attire des investis
sements étrangers substantiels (environ les deux
tiers des in .....estissements industriels sont de source
étrangère). Le gou .....ernement a égalemem appliqué
des politiques commerciales relativement ouvertes
et accordé des encouragements fiscaux pour attirer
les capitaux étrangers. Ses importants investisse
ments en infrastructure ont également été particu~

Hèrement efficaces.
Initialement, Pavantage comparé de cette ville

Etat provenait d'une production à forte intensité
de main-d'œuvre non qualifiée. Toutefois, en rai
son de taux de chômage élevés, elle s'est réorien
tée vers des niveaux technologiques plus évolués.
Les biens d'équipement représentent à présent
38 % des exportations. Du fait de la demande, on
compte à présent une forte proportion de femmes
(40 %) dans la main-d'œuvre. Un grand nombre
d'emplois de manœuvres sont occupés par des
immigrés, venus principalement de Malaisie.

Le secteur tertiaire bénéficie également du
niveau élevé de qualification de la force de travail.
Les services ont connu un développement considé
rable au cours des années 80 et ils emploient
actuellement 70 % de la population acti ..... e. De
même que les services sociaux, tels que l'enseigne
ment et la santé, l'industrie des services se déve
loppe dans des secteurs sophistiqués tels que l' in~
génierie et les conseils techniques, le
développement de programmes informatiques, l'en~

treposage régional, la banque et les finances.

Singapour
Indicateur de développement humain
Taux de croissance annuelle du PIB

(1965.1989)
Taux de croissance annuelle des exportations

(1965.1989)

0,848

8,5 %

6,0 %

République de Corée
indicateur de développement humain 0,871
Taux: de croissance annuelle du PIB

(1965-1989) 9,8 %
Taux: de croissance annuelle des exportations

0965-1989) 22,2 %

La République de Corée est maintenant la dixième
puissance commerciale du monde. De 1965 à 1989,
ses exportations ont augmenté en moyenne de
22 % par an.

Ce succès est da à plusieurs facteurs une
répartirion relarivement équitable des biens et des
re\Tenus, un cadre de politiques macro-économiques
favorables aux investissements (en particulier aux
im'estissements directs de l'étranger) et une stabi·
lité relative qui, comme le notent certains, a son
prix politique. L'investissement humain dans l'en
seignement est un autre facteur significatif. En
1960, ta République de Corée avait atteint une
alphabétisation pratiquement universelle et acqué
rait des connaissances techniques de plus en plus
poussées (pour la plupart à l'étranger).

Entre 1963 et 1979, la productivité du travail a
augmenté de Il % par an, la moitié seulement de
cette augmentation provenant de dépenses d'équi~

pement accrues. Les opérations d'assemblage et les
industries à fort coefficient de main-d'œuvre (telles
que le textile et la chaussute) ont généré la pre
mière phase de croissance. Le pays s'est acquis un
avantage comparatif en adaptant des techniques
étrangères (pour la plupart japonaises) pour per
mettre à une main~d'œuvrepeu qualifiée de les uti
liser. Simultanément, le gouvernement exerçait un
strict contrôle politique, minimisant ainsi les ten
sions dans l'industrie.

Aujourd'hui l'avantage comparatif de la Corée
tient à sa production de haute qualité à forte inten
sité de main-d'œuvre spécialisée. La Corée est par
venue à ce résultat grâce au développement de la
formation professionnelle et de l'enseignement scien
tiflque (près d'un tiers des diplômés coréens se spé
cialisent dans des domaines scientifiques). Le pays
compte actuellement 50 scientifiques et techniciens
pour 1000 habitants, ce chiffre étant en moyenne
infétieur à la dans le monde en développement.

Les salariés ont bénéficié de la croissance des
exportations et des gains de productivité. Dans le sec
teur manufacturier, les salaires ont augmenté de
20 % par an au cours des trois ans qui précèdent
1990.

La République de Corée aura toutefois des défis
considérables à relever dans les années 90. Sa mon~

naie s'apprécie, la croissance de ses exportations
ralentit, et le pays reste fortement tributaire de la
technologie japonaise. Les défis politiques risquent
par ailleurs d'être les plus pressants à mesure qu'une
main-d'œuvre à haut niveau d'instruction reven
dique davantage de partidpation à la vie politique.
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Les performances économiques de Maurice au cours
des dernières décennies sont impressionnantes. Sa
croissance économique annuelle qui était de 5.2 %
sur la période 1965 -1980 a progressé dans les
années 1980 pour s'établir à 5,9 %. Cette ancienne
colonie mise en valeur selon le régime des planta·
tians s'est diversifiée. Son indice de développement
humain a lui aussi progressé de façon notable de
0,525 en 1970 à 0,793 en 1992.

Cette réussite repose sur des investissements
dans le développement humain. L'enseignement est
gratuit à toUS les niveaux. Le taux combiné de sc.o·
larisation primaire et secondaire est passé de 62 %
en 1970 à 77 % cn 1989 et l'on estime actuelle
ment à 86 % le taux d'alphabétisation.

Mais [Out en augmentant ses capacités humaines.
Maurice a également donné à sa population la possi
bilité d'en faire un usage économiquement efficace.
Une zone franche industrielle a été établie dans les
années 70. et les investissements dans l'industrie et le
tourisme ont crû considérablement, avec. une force
proportÎon de capitaux étrangers. Le secteur manu·
facturier a progressé de pius de 10 % par an pendant
les années 80 et l'investissement intérieur brut est
actuellement de 29 % du PNB.

Ltemploi est assuré à 50 % par les servÎces
(principalement le tourisme), à 30 % par l'indus~

trie et à. moins de 20 % par l'agriculture. L'industrie

reposait sur des emprunts massifs et la crise de la
dette mit un terme à la croissance. Llemploi dans
le secteur industrial chuta de 20 % de 1980 à 1984.

Le montant total de la dette et la contraction
de l'économie internationale cominuent de limi
ter les options du Brésil. Mais les progrès décevants
du pays sont également attribuables aux graves pro
bl~mes internes que sont une inégalité pernicieuse
(entre régions et classes sociales) et une négligence
persistente vis à vis du développement humain.

Lléchec de l'enseignement brésilien entrave les
efforts d'augmentation de la productivité. Seuls
20 % des enfants atteignent un niveau d'instruc
tion primaire équivalent à la huitième année et
seul un cinquième de ces écoliers y parvient en huit
ans. L'enseignement est de qualité médiocre, ne
comportant souvent que trois heures d'instruction
par jour i il est de qualité encore inférieure dans
les régions les plus pau\'res.

Les faiblesses de l'enseignement. aggravées par
des carences de santé et de nutrition. contribuent
au manque de performances et aux pertes de pro·
ductivité.

La politique publique rend à favoriser une
industrie intensive en capitaux, comme dans les
secreurs de la chimie et de la machinerie, et néglige
le développement d'une production à coefficient de
main-d'œuvre plus élevé. Le Brésil est le pays quil
parmi les dix premières économies manufacturières
du monde. a la production la moins intensive en
facteur travail. Une proportion croissante de tra
vailleurs s'est vue forcée de passer dans le secteur
informel, er leur contribution à la compétitivité
internationale du pays est de ce fait extrêmement
limitée.

Japon
Indicateur de développement humain 0,981
Taux de croiniilnce annuelle du PIB

(1965.1989) 5,6 %
Taux de troînance annuelle de$ c:teportations

(1965.1989) 8,4 %

L'étonnant ascendant économique du Japon est
basé à la fois sur une bonne geS[ion économique et
sur des investissements décisifs en matière de for~

matian de capital humain.
Cette chaine d'îles volcaniques possède peu

d'avantages immédiatement discernables. Elle ne
représente que 0,3 % de la superficie émergée du
globe et 2.3 % de la population mondiale.
Néanmoins, la production du Japon est de 16 % de
la production mondiale. Son PNB a augmenté de
4,3 % par an de 1963 à 1989 (alors que le taux
moyen pour les pays de l'OCDE pour la même
période n'est que de 2,5 %).

L'éducation y est très développée et c'est une
valeur reconnue. Environ 90 % des gestionnaires
poss~dent un diplôme universitaire (contre 30 %
au Royaume-Uni. par exemple) et les enseignants
japonais jouissent d'un meilleur statut que leurs
homologues de nombreux autres pays.

Alors que les entreprises des Etats-Unis doivent
dépenser 25 milliards de dollars par an pour rele
ver le niveau d'instrucrion de leurs salariés lors de
leur embauche, les sociétés japonaises peuvent se
consacrer exclusivement à la formadon sur le tas.
Etant donné que les salariés restent généralement
employés par la même société pendanr de longues
années et sont encouragés à participer à la gestion,
chaque entreprise recueille les bénéfices de son
investissement dans la formation.

La main-d'œuvre japonaise a également été
récompensée par des possibilités d'emploi accrues
et des salaires plus élevés. Les salaires horaires ont
progressé en moyenne de 1t % par an de 1973 à
1982 et la croissance est restée positive même
durant la récession des années 1980.

Le Japon a conservé un avantage concurrentiel
sur ses parrenaires commerciaux, grâce à un dyna
misme technologique qui a repoussé les limites de
l'efficacité. C'est, p:u exemple, un grand exporta
teur dlacier, bien qu'il doive en importer la plupart
des intrants. Les Japonais sont déterminés à conser
\'er l'avantage que leur confère une production à
foTt coefficient de main-d'œuvre spécialisée et ont
adopté à cet effet un nouveau plan de dix ans
visant à développer les investissements sociaux au
cours des années 1990.

Brésil
Indicateur de dh'eloppemcnt humain 0.739
Tau:'l: de croiuance annuelle du PIB

(1965-1989) 6,8 %
Tau:'l: de croiSiance annuelle des c:'I:porradons

(1965-1989) 7,9 %

L'industrie brésilienne offre un exemple de déve
loppement enclavé, présentant des tlots de secteurs
d'exportation compétitifs au milieu dlune stagna
tion industrielle et agricole généralisée. Elle a
connu des périodes de croissance rapide: le -miracle
économique- brésilien a produit une croissance
annuelle du PNB avoisinanr 6 % au cours des
années 60 et 7 % au cours des années 1970, l'in~

cluserie locale étant alors soutenue pour produire des
substituts aux biens importés. Mais l'investissement

Maurice
Indicareur de développement humain
Taux de croissance annuelle du PIS

( 1965.1989)
Tau:'l: de croissance annuelle des exportations

(1965·1989)

0,793

5,5 %

5,9 'lb
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a disposé jusqu'à présent une main-d'œuvre relati
vement bon marché, dont la composante féminine
s'élève à environ un tiers. Le taux de croissance
annuel des exportations était de J,1 % de 1965 à
1980 et est passé à 10,5 % entre 1980 et 1989. Les
exportations de vêtements se chiffraient en 1989 à
460 millions de dollars.

Toutefois, la situation de plein emploi exerce
des pressions à la hausse sut les salaires. Maurice
devra accroître la diversification de son économie.
L'agriculture est encore largement tributaire du
sucre, et les produits textiles représentent 90 % de
la production à l'exportation.

Mnurice devra accroître les niveaux de compé
tence technique et de spécialisation de sa main
d'œuvre afin de rester concurrentielle sur les mar
chés des produits de haute qualité.

Tunisie
Indicateur de développement humain 0,582
Taux de croÎssance annuelle du PIB

(1965-1989) 5,3 %
Taux de croissance annuelle des exportations

(I965-1989) 8,3 %

Les résultats obtenus par les exportations tuni
siennes dans les années 1980 sont remarquables
non pas tant par leur volume global que par leur
composition. Elles sont passées des matières pre
mières aux biens manufacturés, changement
d'orientation qui a bénéficié dans une grande
mesure d'investissemments antérieurs dans le déve
loppement humain.

En 1980, la majorité des revenus d'exportation
provenaient du pétrole et des phosphates. Mais

avec Peffondrement des cours mondiaux et l'épui_
sement des réserves, les exportations avaient chuté
de JO % en 1986. Un secteur manufacturier dyna
mique, qui avait émergé dans les années 1970, s'est
alors développé pour combler le vide, de sorte que
les exportations totales sont maintenant revenues à
leur niveau de 1980.

Le taux moyen de croissance du secteur manu
facturier entre 1965 et 1989 était de 8,4 % par an
et la valeur ajoutée manufacturière était Pune des
plus fortes d' Afrique : 16 % du PlB. Cette crois
sance siest accompagnée d'une augmentation de la
productivité de 2 % par an durant les années 1980,
ce qui a permis d'élever les salaires.

Ces performances n'ont été possibles que parce
que la Tunisie avait fait du développement humain
une de ses priorités. Une population en bonne
santé et instruite fournit une main-d'œuvre effi
cace. La Tunisie a réalisé sur ce point des progrès
plus importants que beaucoup d'autres Etats arabes
(généralement plus riches qu'elle). L'espétance de
vie est supérieure à la moyenne et, de 1960 à 1990,
la mortalité des moins de cinq ans est tombée de
2j4 à 62 pour 1000 naissances vivantes.

Les progrès du pays dans le domaine de l'en
seignement som du même ordre. Le taux d'alpha
bétisation des adultes est à présent de 65 %. Les
femmes ont fait des progrès significatifs: le taux
d'alphabétisation féminin des Etats arabes n'est en
moyenne que de 63 % du taux masculin alors qu'en
Tunisie il est de 76 % et continue d'augmenter.

La Tunisie a encore des problèmes de chômage
et de sous-emploi, mais son niveau élevé de déve
loppement humain lui confère une position très
favorable qui devra lui permettre de bénéficier des
opportunités commerciales des années 1990.
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CHAPITRE 5

:n~ Pour une vision nouvelle du== développement humain au niveau mondial

Pour la première fois de son histoire,
Ilhumanité peut entrevoir l'instauration
d'un ordre mondial unitaire et unifié.
Mais la mise en place d'un système cohé~

renr et participatif de gestion des affaires
mondiales publiques demeure un rêve
lointain. Or, il est une question pressante
qui hante aujourd'hui les allées du pou
voir, sans que l'on n'y ait encore trouvé
de réponse: en cette ère de mondialisation
accélérée de l'économie, qui viendra pro~

réger les intérêts des habitants les plus
pauvres de la planète?

Les gouvernements ont de plus en plus
de mal à assurer cette protection. La rapi~

dité et l'efficacité qui caractérisent les
marchés monétaires internationaux,
l'autonomie des sociétés multinationales
et l'étendue de leur champ d'action, la
prédominance d'un groupe de pays riches
sur le plan des échanges internationaux,
tout cela se conjugue à une multitude
d'autres facteurs d'intégration mondiale
pour affaiblir considérablement le
contrôle de l'Etat~nation sur son écono~

mie et son aptitude à favoriser le déve~

loppement humain et protéger le citoyen.
Au cours des dernières décennies, en

effet, l'on a assisté à un phénomène spec~

taculaire de mondialisation de l'économie.
Si la production mondiale a triplé, les
échanges, eux, ont été multipliés par
quatre. Les emprunts consentis par le sec~

teur bancaire privé ont eux aussi connu
une expansion rapide, deux fois plus éle~

vée que celle des échanges mondiaux.
Nombre des mouvements de toutes

sortes qui s'effectuent aujourd'hui à
l'échelle mondiale sont possibles grâce â
l'expansion continue des systèmes d'infor~

mation, par l'intermédiaire de réseaux
câblés et de satellites. Sur les marchés
mondiaux des capitaux, des transactions
d'un montant supérieur à 300 milliards
de dollars sont réalisées chaque jour grâce
à des réseaux internationaux informatisés.
Les équipes de télévision, quant à elles,
sillonnent sans cesse la planète et infor~

ment l'opinion publique mondiale en
direct.

Aujourd'hui, plus que jamais, l'on voit
surgir un nouvel ordre culturel mondial.
Par la musique, les films, les livres, et de
tant d'autres manières, les idées et les
valeurs internationales viennent se mêler
et se superposer aux caractéristiques de
l'identité nationale. Ces t1ux d'informa~

tion à l'échelle planétaire constituent
certes un phénomène positif. Ils n'en
comportent pas moins un danger: celui de
la perte de l'identité et de la diversité cul~

turelles. Cependant, ils permettent à
l'humanité de faire face ~ en tant que
corps commun ~ à des problèmes d'intérêt
commun pour assurer la survie commune.

les trafics de drogues, la propagation
de la pollution, le flot de migrants clan~

destins et tant d'autres problèmes échap~

pent aujourd'hui de plus en plus au
contrôle unilatéral de quelque pays que ce
soit. Si les chances continuent d'être
inégales à l'échelle mondiale, les consé~

quences du plus lancinant de tous ces pro~

blèmes - la pauvreté - déborderont tou
jours plus les frontières nationales.

Structure actuelle des institutions
mondiales

les bases sur lesquelles repose actuel~

lement la gestion des affaires publiques
mondiales sont fragiles, précaires et
imprévisibles, et le pouvoir décisionnel,
sur le plan de l'économie internationale,
est éparpillé et détenu par une multitude
d'institutions et d'instances dominées, la
plupart du temps, par les pays riches, de
sone que les pays en développement se
retrouvent impuissants et vulnérables.

Le Groupe des Sept

Le Groupe des Sept (G-7) est l'ins
tance qui se rapproche le plus de ce que

Pum la
IJremière (ois
de son
histoire,
['humanité
pe ut entrevoir

l'111.\WUHHion
d'un ordre
mondial
tll1ltmre Cl

unifié
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pourrait être une structure de pilotage de
l'économie mondiale. En sont membres
sept pays industrialisés: l'Allemagne, le
Canada, les Etats~Unis, la France, l'Italie,
le Japon et le Royaume-Uni, ainsi que la
Communauté européenne dans son
ensemble. Ces pays, mis ensemble, ne
représentent que 12 % de la population
mondiale. Il s'agit donc d'un groupe
d'élite, dont on ne sauraÎt dire qu'il est
largement représentatif des intérêts poli
tiques et économiques de la planète et
dont on ne peut attendre qu'il défende les
intérêts mondiaux si ces derniers s'oppo
sent à leurs intérêts propres.

D'autres instances ont fait leur appari
tion sur la scène internationale pour
représenter les pays en développement. Le
Groupe des Quinze réunit les grands pays
du tiers monde et l'on envisage une cer~

taine représentation des pays en dévelop
pement au sein du G~7. Ces pays ont éga~

lement créé d'autres instances, tels que le
Groupe des 24 et le Groupe des 77, dans
le but d'exercer des pressions sur les
nations industrialisées, mais ces effoTts
n'ont eu qu'un effet marginal.

Il est plus probable que l'on assistera à
une expansion du G~7 par un processus de
cooptation qui lui permettra de prévenir
toute initiative risquant de mettre en dan~

ger sa prédominance sur l'économie mon~

diale. L'on peut penser que la Russie sera
le prochain pays à faire acte de candida~

ture.

Le Fonds monétaire international

Le Fonds monétaire international
(FMI) s'est éloigné de son mandat origi
nel. Il avait, en effet, été créé pour main
tenir la stabilité monétaire et maîtriser de
manière équitable les déficits des balances
des paiements, la charge de l'ajustement
devant être partagée de façon raisonable
entre les pays dont la balance était excé~

dentaire et ceux dont elle était déficitaire.
Cet objectif n'a pas été atteint - tout

au moins au cours des dernières années.
Quant à savoir pourquoi l'on peut
répondre que c'est en grande panie parce
que le Fonds n'a pas les moyens d'exercer
son autorité sur les pays riches industria~

lisés, que leur balance soit excédentaire
ou déficitaire. L'instauration de taux de
change flonants et de marchés monétaires
complexes a permis de résoudre de nom~

breux déséquilibres temporaires entre pays
industrialisés, et un nouveau système
monétaire a été mis en place en Europe.

L'on aurait pu penser que la création
des droits de tirages spéciaux (DTS) aurait
permis au FMI de peser davantage dans la
gestion des affaires monétaires à l'échelle
mondiale. Or, les pays les plus riches
n'ont pas permis que les DTS jouent un
rôle significatif dans la composition des
disponibilités monétaires internationales.

Les pays en développement, quant à
eux, ont besoin du FMI. Leur monnaie est
souvent liée à celle d'une grande puissance
économique et ils exercent fréquemment
un contrôle des changes rigoureux. Ces
disositions entraînent inévitablement des
déficits temporaires de la balance des paie
ments. Or, le FMI n'a pas été en mesure,
même pour régler des problèmes à court
renne, de créer et de fournir les liquidités
dont les pays en développement ont
besoin. Cela est apparu au grand jour
lorsque la crise de la dette a éclaté au
début des années 80. Le montant des prêts
octroyés par le FMI a augmenté en flèche
entre 1980 et 1986. En conséquence, la
dette des pays en développement est pas
sée de 9,5 à 42,4 milliards de dollars. Mais
au cours de la période suivante, de
1986 à 1990, le FMI a virtuellement ponc
tionné les ressources des pays en dévelop~

pement, puisqu'il a bénéficié d'un trans~

fert net s'élevant à 6,3 milliards de dollars
par an.

Le FMI exerce une forte influence sur
les pays en développement par le biais des
conditions rigoureuses qui accompagnent
ses prêts. Ces conditions sont générale
ment d'ordre monétariste et déflation~

niste, de sorte que les pays se sont vus
amenés à réduire la demande d'importa
tÎons en restreignant la demande globale,
et, panant, à réduire tant les dépenses pri~

vées que les dépenses publiques. L'on a
donc souvent assisté en corrolaire à une
réduction de la consommation, des in\'es~

tissements et de l'emploi et, de ce fait, au
ralentissement de la croissance écono
mique.

L'on aurait pu envisager une autre stra~

régie qui aurait eu pour objectif l'ajuste
ment dans la croissance, en stimulant
davantage la production de façon à
accroître les exportations et à mieux satis~

faire la demande locale sans recourir aux
importations. S'il semble que le FMI
s'oriente dans cette direction, il n'a tou~

jours pas défini de programme de réforme
précis.
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La Banque mondiale

La Banque mondiale ne s'est pas mieux
acquittée des tâches qui lui avaient été
initialement assignées. Elle avait, en effet,
été créée pour recueillir l'épargne des pays
riches de façon à être en. mesure
d'octroyer des prêts aux pays pauvres qui
leur permettraient de financer des projets
et programmes de développement ratioo#
nels, notamment là où l'investissement
privé était insuffisant, voire inexistant. En
fait, la Banque n'est guère parvenue à
recycler les excédents mondiaux en faveur
des pays déficitaires. En 1990-1991, les
excédents de la balance des opérations
courantes de sept pays s'élevaient à
150 milliards de dollars (dont plus de 40%
imputables au Japon). La majeure panie
de cet excédent a été recyclée auprès des
pays riches industrialisés par des transac#
tions sur les marchés financiers privés
(dont quelque 100 milliards en faveur des
Etats-Unis). La Banque mondiale, loin de
mettre le solde de cet excédent à la dis
position des pays pauvres, a en fait béné~

fidé d'un transfert ner de 0,5 milliard de
dollars en provenance de pays en déve~

loppement.
Elle n'a pas su non plus protéger les

pays en développement des conditions
draconiennes imposées par les marchés
monétaires internationaux. La Banque
octroie ses prêts essentiellement à travers
deux organismes. Le plus important
d'entre eux, la Banque internationale pour
la reconstruction et le développement
(B1RD), offre des prêts à des taux qui sui
vent l'évolution des taux d'intérêt sur les
marché internationaux. On est donc loin
du rôle que devait jouer la Banque à l'ori~

gine, à savoir protéger les pays en déve~

Jappement contre les fluctuations des taux
d'intérêt sur les marchés. La Banque était
censée mobiliser des capitaux pour les prê~

ter ensuite à des taux qu'il lui aurait été
possible de subventionner du fait de sa
propre solidité et de celle de ses parte~

naires parmi les pays industrialisés.
Le deuxième organisme, l'Association

internationale de développement (IDA),
atténue davantage les chocs puisqu'il offre
aux pays dont le PNB par habitant est infé
rieur à 700 dollars des prêts francs
d'intérêts et remboursables à long terme
(40 années, plus une période de franchise
de JO ans). Pourtant, malgré la propagation
de la pauvreté absolue, la part de l'IDA
dans les prêts effectués par la Banque mon~

diale ne s'élève qu'à 20 ou 30 %.

Il apparaît donc que les prêts offerts
par la Banque mondiale, tant en ce qui
concerne leur montant que leur composi~

tion, sont de toute évidence insuffisants
pour faire face à sa mission dans les pays
en développement.

Banques régionales de développement

Le montant total de J'aide octroyée
aux pays en développement par la Banque
africaine de développement, la Banque
asiatique de développement, la Banque de
développement des Caraïbes et la Banque
interaméricaine de développement
(11,3 milliards de dollars au titre des
engagements pour 1990) est loin d'être
négligeable. L'influence de ces banques ne
cesse de s'accroître et elles répondent de
mieux en mieux aux besoins des pays
qu'elles servent.

GATT

L'Accord général sur les tarifs doua~

niers et le commerce (GATT) est le prin
cipal organisme chargé de la régulation
des échanges mondiaux. Créé en 1947, il
a pour objectif déclaré la conclusion
d'arrangements réciproquement et mutuel
lement profitables, visant à abaisser de
manière substantielle les barrières tari~

faires et autres et à éliminer les pratiques
discriminatoires en matière de commerce
international.

En janvier 1982, les membres du
GATT étaient au nombre de 86. L'on
compte aujourd'hui 94 parties contrac~

tantes, auxquelles viennent s'ajouter 30
pays qui participent aux négociations. A
eux tous, ces pays représentent plus des
quatre cinquièmes du commerce mondial.
Or, la part des échanges mondiaux qui
s'effectuent dans le respect strict des prin~

cipes du GATT est inférieure à 7 %.
En valeur, cependant, les échanges

mondiaux visés par les diverses séries de
négociations du GA TT se sont trouvés
plus que multipliés par 15 au cours des
décennies écoulées. Si les négociations
commerciales multilatérales d'Uruguay
aboutissent, le volume des échanges visés
par le GATT augmentera considérable~

ment, aussi bien en ce qui concerne les
produits agricoles et tropicaux que les tex~

tiles, les services, la propriété intellec~

welle et les investissements.
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Ces négociations s'avèrent toutefois
extrêmement ardues Ct, au moment où
nous mettons sous presse, l'on n'en
connaît pas encore le résultat.

En ce qui concerne les pays en
développement, l'aboutissement de ces
négociations devrait entraîner une aug~

mentation de 6 % des exportations, essen~

ricHement en faveur des pays d'Asie ct, en
deuxième rang, d'Amérique latine. Il n'est
donc guère surprenant que ce soient les
pays en développement qui, au cours des
dernières années, se soient efforcés bien
plus que les pays industrialisés à aller de
l'avant en matière de libéralisation des
échanges. tant sur le plan intérieur que
sur le plan international. La plupart des
questions sur lesquelles butent les négo
ciations concernent plus particulièrement
les pays industrialisés: subventions agri~

coles, protection plus rigoureuse de la pro~

priété intellectuelle (par opposition à des
politiques plus libérales) et libéralisation
des échanges de services, notamment en
ce qui concerne l'application de la clause
de la nation la plus favotisée dans le
domaine des transports et des télécommu
nications.

Les organismes des Nations Unies

Les organismes des Nations Unies
n'ont à ce jour joué qu'un rôle marginal
dans la gestion de l'économie mondiale.
Dès qu'il s'agit de questions d'ordre éco~

nomique, les pays industrialisés les plus
puissants répugnent à faire appel aux orga~

nismes des Nations Unies où chaque Etat
membre dispose d'une voix et d'une seule.
Hs préfèrent recourir aux institutions issues
des Accords de Bretton Woods, où ils dis
posent d'un vote pondéré qui les avantage.

De nombreux dispositifs lancés dans le
cadre de l'ONU s'en sont par la suite
détachés. Ainsi, l'IDA est aujourd'hui rat
tachée à la Banque mondiale et, malgré
l'importance des travaux de la CNUCED,
particulièrement pour ce qui est des pro~

duits de base et des services, c'est au
GATT que se mènent aujourd'hui les
principales négociations commerciales.
D'autres thèmes fondamentaux sur le plan
mondial ne sont guère traités par les orga~

nismes des Nations Unies.
Les ressources financières conjuguées

des institutions spécialisées des
Nations Unies sont peu élevées si on les
compare à celles des institutions interna~

tionales et régionales (pour 1990, 6 mil-

liards de dollars conne 35 milliards de
dollars). Le système des Nations Unies n'a
joué qu'un rôle marginal sur la scène éco
nomique mondiale en dépit - ou peut~être

à cause ~ de son caractère d'universalité
et de neutralité.

Le fait que de nombreux pays indus~

trialisés ne lui accordent qu'un faible sou~

tien et que ses moyens financiers soient
très modestes entrave sans aucun doute
l'efficacité du système. Mais il est d'autres
facteurs qui font qu'il n'a pas pu jouer le
rôle qui aurait dû être le sien au regard du
développement.

En premier lieu, les institutions spé
cialisées ne s'occupent que de secteurs
bien précis: éducation, alimentation,
santé ou environnement. Une perspective
d'ensemble du développement leur fait
souvent défaut et les efforts de coordina
tion à l'échelle du système ne sont ni
nombreux ni énergiques.

En second lieu, les programmes d'assis
tance technique de ces organismes,
y compris ceux du PNUD, n'ont guère
permis de renforcer les capacités natio~

nales des pays en développement. On en
voudra pour preuve le faible niveau de
développement humain enregistré dans
ces pays ainsi que le manque de compé~

tences nationales et le développement
insuffisant des institutions. Certes, les
organismes des Nations Unies ne sont pas
seuls responsables de ces lacunes, mais ils
n'ont pas su proposer aux autorités natio
nales des options novatrices, qui soient
hardies tout en étant pragmatiques. Les
exemples où les transferts de technologie
et la croissance autonome ont été cou~

ronnés de succès ne sont que trop rares.
L'on assiste plutôt à la multiplication du
nombre des conseillers étrangers.

Tant pour ce qui est des ressources que
des concepts novateurs, le système des
Nations Unies n'a eu que peu d'influence
au cours des dernières années. A son apo~

gée dans les années 1950 et 1960, il a
beaucoup perdu de son influence intellec~

tue Ile dans le débat concernant le déve
loppement mondial.

Sociétés transnationales

L'évolution du système économique
international a fait que les sociétés trans
nationales ont acquis une très forte
influence, particulièrement vis-à~vis des
pays en développement. En 1989, ['inves
tissement étranger direct dans les pays en
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développement a été plus important que
toutes les autres formes d'apports finan~

ciers privés conjuguées. De plus en plus.
les sociétés multinationales ancrent leur
présence au travers de toutes sortes de
"joint~ventures"dans les pays en déve~

loppement. Ces participations n'impli~

quent pas obligatoirement une participa~

tion au capital. En Malaisie par exemple,
durant la période 1979-87, seulement
12 % des 1432 accords avec des multina
tionales comprenait une participation au
capital. C'est un fait que, au delà de
l'apport en capital, les sociétés transna~

tionales sont en mesure d'allouer ~ ou de
détenir ~ la plupart des inrrants néces~

saires à l'industrialisation des pays en
développement, surtout lorsque cette der~

nière est orientée vers les exportations. Le
rôle des sociétés transnationales est parti~

culièrement important en ce qui concerne
le transfert de technologie.

Ces sociétés exercent leur pouvoir en
faveur de leurs propres intérêts, avec des
perspectives temporelles qui sont souvent
à court terme et opèrent sur un territoire
qui recouvre l'ensemble de la planète. Les
pays d'implantation, en revanche, ont des
intérêts circonscrits au territoire national
et des perspectives à long terme.

Il faut donc mettre en place des méca~

nismes de régulation qui permettraient de
concilier ces différences d'objectifs. A
l'échelle nationale, il conviendrait de
créer, au sein de chaque société transna~

tionale, un conseil composé de représen~

tants des pouvoirs publics et du secteur
privé du pays d'implantation, qui aurait
un rôle conciliatoire et réglerait les pro~

blèmes au fur et à mesure qu'ils surgissent.
A l'échelle internationale, il faudrait faire
respecter des instruments de régulation
tels que le Code de conduire des sociétés
transnationales élaboré par les
Nations Unies.

La société civile internationale

Nombreux sont les agents de la société
civile internationale qui peuvent exercer
leur influence sur les politiques et l'action
des pouvoirs publics. Les organisations
non gouvernementales (ONGL syndicats,
groupes religieux, mouvements d'action et
organisations à caractère ethnique, ras~

semblent des gens qui partagent une pré~

occupation commune ou répondent à des
mêmes caractéristiques sociales. En agis~

sant comme des groupes d'intérêt et en

"

organisant des campagnes de relations
publ iques, ils peuvent influencer l'opinion
et peser sur le processus décisionnel.

Les groupes qui rassemblent des
couches vulnérables de la population ou
des minorités réaffirment publiquement la
nécessité d'adopter des mesures énergiques
en faveur des gens qu'ils représentent et
de s'attaquer aux facteurs qui font que la
détresse humaine se propage. Une étude
récente, portant sur un échantillon de
quelque 5 000 ONG au Pakistan, indique
que près des deux tiers d'entre elles exé~

cutent des programmes et mettent en
place, au niveau local, des infrastructures
qui favorisent le développement humain.

Les médias constituent une force tout
aussi importante. Non seulement ils trans~

mettent les nouvelles et l'information,
mais encore ils se font la voix de la
conscience publique, et attirent l'atten~

tion des autorités comme de l'opinion sur
tout manquement ou abus de pouvoir.
C'est la presse qui, la première, a appelé
l'attention de l'opinion publique sur les
tisserands du sud de l'Inde morts par ina~

nition. L'on a avancé que là où la liberté
de la presse existe, il n'y a pas de famine,
même si la faim et les privations subsis~

tent.
La participation des ONG aux institu;

tians multilatérales, aujourd'hui officiali~

sée, leur permet d'avoir une influence
internationale tant sur le plan conceptuel
que pragmatique. Plus de 500 ONG de
tous les pays jouissent du statut conslllta~

tif auprès du Conseil économique et social
de l'ONU. L'ONU tient en outre un
registre de 550 autres ONG s'occupant des
questions de coopération internationale.
Les préoccupations et les points de vue
qu'elles représentent sont pris en compte
dans les activités multilatérales de déve~

loppernent. La plupart des réunions et
conférences internationales ~ que ce soit
sur le commerce, l'éducation, l'environ~

nement ou la panicipation de la femme
au développement ~ ont tiré avantage de
la participation active des ONG. On
citera en exemple la Conférence des
Nations Unies sur l'environnement et le
développement qui doit se tenir en juin
1992.

Les ONG internationales recueillent
en général des fonds dans les pays indus
trialisés et les utilisent pour faire face à
des situations d'urgence ou contribuer au
développement à long terme des pays en
développement. Ces fonds (généralement
destinés à des projets exécutés par des
ONG nationales) se montent à quelque
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4 milliards de dollars par an, soit 8 % du
montant de l'aide publique au développe
ment (A PD). Les ONG mènent égale
ment d'énergiques campagnes de mobili~

sation de l'opinion publique qui peuvent
aboutir, selon le cas, soit à un dialogue,
soit à un conflit avec les pouvoirs publics
ou les entreprises privées. De nombreuses
initiatives dans des domaines divers 
droits de l'homme, protection de l'envi
fonnement ou encore commercialisation
des aliments pour bébés - sont le résultat
direct des pressions exercées par les ONG
internationales. Nombre de ces organisa
tions ont également fait ressortir la néces
sité d'atténuer les incidences sociales des
programmes d'ajustement structurel. Mais,
ici comme dans biv'l J'autres domaines J

les moyens considérables que les ONG du
Nord ont à leur disposition font que ce
sont elles qui dominent le secteur. Moins
de 14% des ONG dotées du statut consul
tatif auprès du Conseil économique et
social de l'ONU ont leur siège dans des
pays en développement. Les ONG dans
leur ensemble ont aujourd'hui pris
conscience des déséquilibres qui régissent
le fonctionnement de l'économie mon
diale, bien que de nombreuses institutions
établies au Nord parlent au nom de ce
qu'elles considèrent être les intérêts du
Sud.

Les institutions mondiales du XXle
siècle

Dans la pratique, il n'existe pas d'ins
titution de développement qui puisse
gérer l'économie mondiale telle qu'elle est
aujourd'hui intégrée ~ et encore moins de
façon démocratique, dans l'intérêt de
l'ensemble des peuples du monde. La
démocratie gagne peut~être du terrain
dans les Eta[s~nations, mais eHe ne touche
pas encore l'économie mondiale. Si s'ins
taure un jour un mécanisme de régie des
affaires mondiales, cela risque d'être par
défaut plus que par volonté affichée. Ce
serait dangereux pour l'ensemble de la
planète, alors que celle-ci se rétrécit, et
augurerait mal du sort de la majorité de la
population mondiale.

Sous quelles formes peur-on envisager
un mécan isme de gestion maîtrisée des
affaires publiques mondiales ? Il s'agit là
d'une question qui doit être discutée
d'urgence. L'on peut toutefois d'ores et
déjà dire que ce nouveau système devra
reposer sur deux principes fondamentaux.

En premier lieu, tOus les Etats~nations

accepteraient des règles communes qui
régiraient leurs actions et leurs interac~

tions. En second lieu, des dispositifs équi~

tables et efficaces seraient institués, qui
assureraient le respect de ces règles par les
Etats~nations.

Pour la mise en place de ce système de
gestion des affaires publiques mondiales,
l'on peut faire preuve soit d'idéalisme et
d'esprit véritablement novateur, soit de
prudence et de réalisme - ou encore conju~

guer ces caractéristiques de façon pragma,
tique afin d'aboutir à un idéalisme réaliste.
Il faudra commencer à tout le moins par
élaborer des avant-projets lucides. Les cir
constances peuvent changer brutalement,
de façon imprévisible et spectaculaire. Sans
avant,projers mûrement réfléchis, les réfor~

mateurs ne pourront que perdre la partie.
Cette approche novatrice, qui est le

point de départ de l'analyse ci-après, a le
mérite de dégager une orientation nou~

velle et d'ouvrir la voie à des mesures
intermédiaires.

La société des hommes prend
aujourd'hui une dimension de plus en plus
planétaire. Tôt ou tard, il lui faudra ctéer
les institutions mondiales qui s'imposent,
et notamment:
• Une banque centrale mondiale: Elle
sera chargée de mettre en place une mon
naie commune, de maintenir la stabilité
des prix et des taux de change, de canali
ser les excédents et les déficits mondiaux,
de rendre équitable l'accès international
au crédit et de fournir les liquidités et les
prêts nécessaires aux pays pauvres.
• Un régime progressif d'imposition des
revenus: Perçu automatiquement auprès
des pays riches et redistribué aux pays
pauvres en fonction de leur revenu et de
leurs besoins de développement. L'admi~

nistration de cet impôt devra tenir
compte de façon équitable des intérêts
tant des donateurs que des bénéficiaires.
Les fonds seraient répartis sur la base d'un
dialogue plutôt que d'une conditionnalité
formelle.
• Un organisme concernant le commerce
international: Il sera chargé de vei11er à ce
que tous les pays aient librement et équi~

tablement accès à toutes les formes de
commerce mondial, de gérer les méca
nismes de stabilisation des produits de
base et d'effectuer des travaux de
recherche dans le but de formuler des
recommandations sur ces produits. 11 com
binera les fonctions actuelles du GATI et
de la CNUCED mais disposera en outre

'1 1



de pouvoirs régulateurs réels et sera géré
par un conseil exécutif dont la composi~

tion devra être limitée, par souci d'effica~

cité.
• Un système des Nations Unies renforcé:
Il sera chargé de mettre en place les struc~

tures nouvelles nécessaire à la paix et à la
sécurité de l'après~guerrefroide. Les orga~

nismes des Nations Unies devront aussi
contribuer bien davantage à la formula~

tion des politiques de développement, et
ce par le biais d'un Conseil de sécurité
chargé des questions de développement,
lequel mettrait en place les structures
d'action en matière de développement à
l'échelle mondiale: de la sécurité ali
mentaire à la sécurité écologique, de l'aide
humanitaire à J'aide au développement, de
l'allégement de la dette au développement
social et de la lutte contre la drogue aux
migrations internationales.

Stratégie de transition

Les institutions décrites ci~dessus

deviendront sans doute les piliers du nou~

veau système économique mondial. En
attendant, le réalisme exige que J'on com~

mence par réformer les institutions mon~

diales actuelles et étudier le rôle qu'elles
pourraient jouer pendant la période de
transition.

Réforme du FMI

Depuis sa création, le FMI a beaucoup
perdu de son rôle premier: la gestion de
l'économie. La réforme devra êrre en pre~

mier lieu axée sur un nombre restreint de
questions fondamentales.

AJUSTEMENT DES COMPTES EXTËRIEURS.
Il est normal, en matière d'échanges inter~

nationaux et de finances, que certains
pays enregistrent des déficits et d'autres
des excédents. Aujourd'hui, l'on estime
que c'est aux pays déficitaires qu'il revient
de remédier à ces déséquilibres; il leur
faut importer moins en procédant à des
ajustements (souvent pénibles) de leur
économie, et réaffecœr des ressources aux
secteurs qui permettraient d'accroître les
exportations. Les pays qui connaissent un
excédent, par contre, ne se sentent en
rien obligés d'augmenter leurs importa~

tions.
Cette disparité aboutit généralement

au ralentissement de l'économie des pays

déficitaires et donc à une régression des
échanges mondiaux. Pour faire face à
cette tendance déflationniste, Keynes
avait proposé de créer une chambre de
compensation internationale ~laquelle a
servi de prototype pour le FMI- qui se
serait vue accorder les moyens de pénali~

ser éventuellement les pays excédentaires
à hauteur de 1 % de leur excédent par
mois, de façon à les encourager à procé
der, eux aussi, à des ajustements.

JI est clair qu'il nous faut aujourd'hui
envisager ce type d'approche. Le FMI
devrait entamer un dialogue sur la ques
tion avec les pays excédentaires, dans la
mesure où une réduction rapide de leurs
excédents, par le biais de prêts à long
terme, serait dans leur propre intérêt. Le
système actuel est à la fois inefficace et
injuste.

ApPORTS DE L1QUIDlTËS. Le FMI doit
trouver le moyen d'aider les pays en déve~

loppement à reconstituer leurs réserves en
devises.

Les pays industrialisés ont moins de
problèmes sur ce plan. Lorsque leurs
réserves s'amenuisent, il leur suffit
d'emprunter pour faire face à leurs
besoins. Les Etats~Unis peuvent se per~

mettre d'encourir un déficit permanent
puisque les autres pays acceptent de déte~

nir des dollars.

Les pays en développement, par
contre, n'ont que bien peu d'options.
Nombre d'entre eux ne sont pas considé
rés comme émnt solvables, de sorte qu'il
leur est impossible de contracter des prêts,
à moins de bénéficier de conditions de
faveur. D'autres ne peuvent le faire qu'en
acceptant des taux d'intérêt extrêmement
élevés. L'alternative ~ maintenir une
balance des paiements excédentaire ~

s'avère extrêmement difficile pour eux et
serait onéreuse en ce sens qu'elle se ferait
au détriment du développement.

La création des DTS en 1967 repré
sente une occasion perdue. En effet, les
DTS devaient fonctionner comme des
liquidités internationales de type nouveau
qui viendraient renforcer la masse des
liquidités mondiales et conttlbueraient à
l'expansion du commerce international.
Ces nouvelles réserves auraient pu être
destinées de façon préférentielle aux
banques centrales des pays en développe
ment. Or, les pays industrialisés ont rejeté
cene option, de sorte que les DTS ont été
répartis en fonction des rapports de force
économiques.
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Il y a peu de chance que les pays riches
acceptent de relancer ce mécanisme.
d'autant que les Et3rS;Unis enregistrent un
déficit considérable de la balance des paie;
ments, ce qui, chaque année, ajomc consi;
dérablemenr aux liquidités internationales.
L'on pourrait envisager d'augmenter ta
tranche de réserve des pays dont le revenu
par habitant est inférieur à un seuil donné.
Ce mécanisme permettrait également de
reconduire la dette des pays les plus
pauvres sous réserve, cela va de soi, qu'ils
procèdent à des réformes internes.

LE FMI EN TANT QL:E BA~QUE CEt>:
TRALE ~lONDIALE. Le rôle réel du FMI
devrait être celui d'une banque centrale
mondiale. C'était à l'origine sa raison
d'être, mais l'évolution des 45 dernières
années a fait qu'il n'::I, pu s'acquitter de
cette tâche. Il lui faudrait donc mainte,
nant prendre des mesures dans ce sens.

Les banques centrales nationales
contribuent à anénuer les oscillations
entre l'euphorie et le désespoir, oscilla,
tions qui sont responsables de la faillite
des entreprises. Dans les périodes fastes.
ellcs veillent à ce que les prêts ne soient
pas excessifs, en agissant généralement par
persuasion plutôt que de façon directive.
En cas de crise, elles peuvent apporter un
appui aux b~1nques menacées par la faillite.

Etant Jonné l'augmentation considé,
rable des prêts trans(rontières, il est ahso,
lument impératif que cette tâche soit
assumée à l'échelle internationale. Il fau,
drait rout d'abord que le FMI et les
banques centrales des principaux pays
représentés sur le marché des échanges
internationaux créent un comité de coor
dination chargé de gérer les liquidités
mondiales. Les pays membres déposeraient
leurs devises dans un compte de substitu
tion et recevraient en échange des certi,
ficats exprimés en DT5 (ou toute autre
unité internationale convenue). Les fonc
tions régulatrices du FMI se renforceraient
à mesure qu'augmenterait son rôle dans
l'apport de liquidités mondiales.

Si toUS les pays du monde acceptaient
la création d'une b;:mque centrale mon,
diale, cela connibuerait 8 la stabilité et à
la croissance de l'économie mondiale ct
éviterait que l'on ait à prendre dc~ mesures
dommageables pour tous. Il leur faudrait
cependant coordonner leurs politiques
budgéraires et monétaires et libéraliser les
mouvements de biens d'équipement et de
main,d'œuvre. Ils pourraient même envi,
sager d'adopter, comme l'avait proposé
Keynes, une monnaie mondiale unique.

Réforme de la Banque mondiale

La Banque mondiale doit elle aussi
revenir à son mandat initial: servir de
médiateur entre les marchés des capitaux
et les pays en développelnent. Il lui fau
dra pour cela non seulement instituer de
nouveaux instrument~ de prêts mais
encore adopter une nouvelle philosophie
du développement.

UN FONDS It>:TERNATIO~AL D'INVESTIS
SEME:"JT. Face à la régression des transferts
de ressources effectués par la Banque
mondiale, il faut trouver des solutions de
type nouveau pour recycler les excédents
internationaux dans les pays en dévelop
pement. L'on pourrait notamment envisa
ger que la Banque mondiale assume le rôle
de fonds international d'investissement.
Elle pourrait alors vendre des obligations
aux pays qui enregistreraient des excé,
dents et affecter les sommes ainsi
recueillies à des prêts en faveur des pays
en développement.

Ces obligations seraient en concut,
rence, sur les marchés, avec celles émises
par les gouvernements, de sorte qu'elles
devraient être compétitives. Pour ce faire,
l'on pourrait les garantir de façon multi,
latérale contre les fluctuations monétaires,
voire les indexer sur le (aux d'inflation.
De telle sorte, bien que leur taux de ren,
clement puisse êne inférieur, elles présen,
teraient davantage de sécurité que les
obligations émises par des autorités natio
nales, qui ne comportent pas de garanties
de ce type.

Les conditions des prêts offerts aux
pays en développement dépendraient de
leur niveau de développement. Les pays
nouvellement industrialisés pourraient
contracter des prêts à des taux d'intérêt
analogues cl ceux offerts par les banques
privées, tandis que les pays à faible revenu
pourraient bénéficier, dans une certaine
mesure, de taux d'intérêt subventionnés.

Ces innovations devront s'accompa,
gner de réformes du mandat et du fone,
tionnement de la Banque mondiale. Il
faudrait créer un mécanisme permettant
d'assurer automatiquement la reconstitu,
tion des capitaux de la Banque ainsi que
modifier son quotient prêts/ fonds propres
de façon qu'elle puisse octroyer des prêts
dont le montant total correspondrait à un
pourcentage plus élevé de son capital.

Ut>: MËCANIS~·IE D'ASSISTANCE INTERMË
DIAIRE. Les pays en développement qui
sollicitent des prêts de la Banque mon,
diale doivent être soit suffisamment déve,
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loppés pour accepter les conditions dra·
coniennes de la BIRD, soit, au contraire,
suffisamment pauvres pour bénéficier Jes
conditions avantageuses de l'IDA. Ot, de
nombreux pays, notamment ceux d'Asie
du Sud, se trouvent dans une situation
intermédiaire. La Banque a essayé de faire
face à ce problème en procédant à un
montage astucieux des ressources de la
BIRD et de l'IDA, mais ce type de mani
pulation a ses limites. A l'heure actuelle,
les prêts octroyés par l'IDA ne représen·
tent que JO % du montant total des cré·
dits offerts par la Banque, et ce, alors que
la pauvreté ne cesse de sc répandre dans
les pays en développement. De la sorte,
même l'Inde, dont le revenu par habitant
ne dépasse pas 340 dollars et qui compte
sur son territoire un tiers de la population
mondiale vivant dans des conditions de
pauvreté absolue, s'est vue obligée
d'emprunter aux taux du marché. Sa dette
est donc passée de 5 milliards de dollars
au début des années SO à 70 milliards de
dollars en 1991, ce qui la place au troi
sième rang des pays en développement
endettés_

La BIRD et l'IDA souffrent également
d'une pénurie de capitaux. Les Etats·Unis
sont l'Etat membre qui verse la contribu·
tion la plus élevée à la Banque mondiale
et qui dispose donc du plus gnmd nombre
de voix. Or, ce pays renâcle non seule·
ment à augmenter sa propre contribution
mais encore à accepter que d'autres pays
le fassent, dans la mesure Oli cela rédui·
rait son nombre de voix d'autant. Le
Japon, par exemple, pourrait contribuer
bien davantage, si les Etats·Unis n'y fai·
saient pas obstacle.

Pour résoudre ce double problème, l'on
pourrait créer un nouveau guichet de prêt,
à savoir un mécanisme d'assistance inter·
médiaire. Ce mécanisme serait dirigé par
son propre conseil des gouverneurs et la
répartition des voix y serait différente. Les
pays donateurs pourraient y verser direc·
tement leurs contributions. Ce guichet
s'adresserait aux pays qui seraient suscep·
tibles de payer des taux d'intérêts supé
rieurs à ceux, extrêmement favorables, de
l'IDA, mais qui ne seraient pas en mesure
d'accepter les conditions plus rigoureuses
de la BIRD. Ainsi, l'Inde et le Pakistan
pourraient contracter des prêts à 4% sur
une période de 25 ans et rembourser à des
taux équivalant aux deux tiers des taux en
vigueur.

La Banque mondiale serait alors en
mesure de consacrer les ressources de
l'IDA essentiellement au développement

1 l

à long terme de l'Afrique (comme elle ['a
fait pour les pays asiatiques lors des 25
années qui ont suivi la création de l'IDA).
Les fonds de la BIRD, pour leur part,
iraient aux plus solvables des pays nou·
veHement industrialisés et serviraient à
protéger la cote financière des obligations
de la BI RD sur les marchés internationaux
des capitaux.

Les institutions de Brenon Woods el le
développement humain

Les deux institutions issues des
Accords de Bretton Woods en 1945
devront, pour que leur contribution soit
constructive au cours des années 90,
réorienter leur action en faveur du déve~

loppement humain.
Elles se sont jusqu'ici surtout consa·

crées aux moyens de développement
• croissance du PB· et ont eu tendance
à ne pas tenir compte de l'être humain
dans leurs calculs. La Banque mondiale,
par exemple. a fait face aux problèmes
posés par la pauvreté en "raccrochant" des
programmes de lutte contre la pauvreté
aux actions entreprises pour promouvoir
la croissance économique, plutôt qu'cn les
intégrant à de nouvelles stratégies de
développement.

En réalité, les hommes· particulière·
ment les pauvres ~ doivent être tout
autant les moyens que la fin du dévelop
pement. Il faut donc d'emblée tenter d'éli
miner la pauvreté par un investissement
judicieux en faveur de l'être humain. Des
citoyens en bonne santé, ayant reçu une
bonne éducation et capables de participer
à la planification et à l'exécution de pro~

grall"nnes de développement, contribue·
ront non seulement à accroître leur propre
niveau de vie mais encore à stimuler la
croissance économique de leur pays.

La Banque et le FMI doivent donc
évaluer les projets et les programmes en
tenant compte d'autres facteurs qu'écono·
miques ou financiers. Il leur faut prendre
en considération les incidences de ces
projets et progrannnes sur les personnes
qui doivent en être les bénéficiaires. Les
projets doivent être analysés de façon à
déterminer comment ils pèseront sur les
équilibres fondamentaux du pays bénéfi~

ciaire : équilibre entre les communautés
rurales et urbaines, entre les hommes et
les femmes, entre les riches et les pauvres,
entre les groupes majoritaires et minori·
raires et entre la population et l'environ·
nement.
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Un conseil de sécurité pour le développement

• Fondements - Une instance
gérahle, chargée de coordonner les
politiques mondiales et jouissant de
la confiance tane des pays industria
lisés que des pays en développement.

• Mandat
- Déterminer les grandes lignes

des politiques mondiales dans les
principaux domaines économiques et
sociaux, notamment la sécurité ali
mentaire. la sécurité écologique,
l'aide au développemene, l'assistance
humanitaire, la dette, la stabilisation
des cours des produits de base, le
transfert des techniques, la lutte
COntre la drogue, la promotion de la
femme. la protection des enfants et
le développement humain.

- Elaborer un budget mondial des
ressources de développement pour
une période renouvelable de cinq ans,
cerner les écarts entre les besoÎns de
développement à l'échelle mondiale
et les ressources disponibles, et défi l
nir les politiques et programmes
propres à combler ces écarts.

- Mettre en place un cadre de
coordination en vue d'assurer le

tionaux de façon à éviter les mesures pro~

tectionnistes, stabiliser les cours des pral
duits de base, maintenir une structure
libérale des échanges, prévenir toute vio~

lation des accords et faire respecter une
certaine discipline par des partenaires
commerciaux parfois trop impatients.
L'aboutissement fructueux des négociaI
rions commerciales multilatérales
d'Uruguay serait un immense pas en
avant. Mais il faut procéder à des réformes
plus fondamentales, à savoir, soit créer
une nouvelle organisation, soit renforcer
considétablement le GATT.

POUt réformer le GATT et l'adapter
aux conditions nouvelles, il faudrait
prendre les mesures ci~après :

ETENDRE LA PORTËE DES ACCORDS.
Appliquer les principes du GATT à tous
les produits, notamment les produits tex~

[iles, agricoles et tropicaux; réglementer
les aspects commerciaux relatifs à la pro
priété intellectuelle, aux investissements
et aux activités des sociétés transnatiol
nales; et conclure un accord spécial rela~

tif au commerce des services. Ces
domaines ne revêtent pas tous un même
intérêt. Les produits textiles et agricoles
sont d'une importance extrême. Par
contre, en ce qui concerne la propriété
intellectuelle, chaque pays est en droit
d'aboutir à des conclusions différentes
quant à l'efficacité économique de
mesures protectionnistes ainsi qu'à la
forme qu'elles doivent prendre et à leur
durée d'application.

AUGMENTER LE NOMBRE DES PAYS
MEMBRES. La qualité de membre du
GATT, qui est aujourd'hui accotdée à
94 pays, devrait s'étendre à tOuS les pays
du monde, y compris ceux d'Europe de
l'Est et les Républiques de l'ancienne
Union soviétique.

ADOPTER DES RÈGLEMENTS PRËCIS ET
OCTROYER AU GATT DES POUVOIRS RËEL5.
Le GATT opère actuellement sur la base
de concessions réciproques, ce qui signi l
fie que les pays riches détiennent tous les
pouvoirs. Il faudrait au contraire négocier
des règlements précis et équitables qui
porteraient nOtamment sur les mesures
antidumping, les subventions, les sauve~

gardes (mesures d'urgence contre les
importations) et les restrictions imposées
aux investisseurs étrangers. Ces règles
devront être respectées et, à cet effet, le
GATT devrait être dirigé par un conseil
exécutif aux pouvoirs étendus, qui contrô~

lerait et réglementerait l'expansion du
commerce mondial.

fonctionnement harmonieux des ins~

titutions internationales de dévelop
pement et de financement.
• Composition - le Conseil serait
composé de 22 pays membres: Il
permanents et Il élus pour une
durée déterminée. Ces membres
seraient choisis en fonction de leur
PNB, de leur population, de leur
part dans les échanges internatio
naux, de leur importance stratégique
sur le plan politique, et de l'équilibre
régional. Parmi les Il membres per
manents pourraient figurer
l'Allemagne, la Chine, les Etats l
Unis, la France, le Japon, le
Royaume~Uni et la Russie. A ces
pays pourraient se joindre les pays
les plus peuplés de chaque région en
développement: Inde, Brésil, Nigéria
et Egypte. Les II membres élus
pourraient représenter divers grou
pements régionaux et économiques.
• Secrétariat - Le secrétariat devra
être composé de professionnels com
pétents, placés sous la responsabilité
directe du Secrétaire général de
l'ONU, et sera chargé de proposer
diverses options au Conseil, afin que
celui~ci en débatte.

Réforme du GATT

Le monde a besoin de réorganiser de
manière novatrice les échanges interna~

Le FMI et la Banque doivent égaIe
ment se préoccuper davantage de la struc
ture des dépenses sociales du pays bénéfi~

ciaire. Ils doivent, par exemple, aider à
éviter toute dépense militaire excessive,
ce qu'ils commencent à faire de façon plus
énergique aujourd'hui.

Pour encourager un mocle de dévelop
pement participatif, la Banque et le FMI
doivent aussi régler certaines questions
fondamentales concernant le caranère
démocratique de leurs propres structures
de gestion. Les pays en développement
accepteront sans doute beaucoup plus
facilement les conseils de ces deux insti
tutions s'ils savent qu'ils ont une certaine
influence sur leur fonctionnement.

Les organismes issus des Accords de
Brenon Woods sont à un tournant de leur
histoire. Il leur faut choisir entre être
marginalisés ou, en procédant à leur auto
critique et en développant des idées nou~

velles, jouer un rôle novateur et plus
constructif au cours des décennies à venir.

,

ENCADRE 5.1
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Conseil de sécuriré pour le développement
(ONU)

Nations Unies un instrument bien plus
efficace de gestion de l'économie interna~

tionale.

ENCADRE 5.2

Restructuration du Fonds pour l'environnement mondial

L'ONU et les autres organismes des
Nations Unies constituent potentiellement
un système efficace de gestion des affaires
publiques mondiales. La structure de
l'ONU ressemble de fair à celle d'un gou
vernement nationaL L'Assemblée générale,
qui réunit 166 pays, fonctionne comme un
parlement; le Conseil de sécurité, composé
de 15 membres, est l'équivalent d'un
conseil des ministres restreint; et les insti~

tutions spécialisées, de la FAO à l'Unesco,
fonctionnent comme autant de ministères.

La coordination des questions écono~

miques et sociales relève en principe du
Conseil économique et social. Or, tel
n'est pas le cas dans la pratique. Avec ses
54 membres, le Conseil est une instance
peu maniable, de sorte que les principaux
pays industrialisés le jugent, comme
d'autres organes des Nations Unies,
impossible à gérer et peu rigoureux dans
ses méthodes.

Pour être efficace, la gestion de l'éco~

nomie exige une instance à composition
bien plus limitée et bien mieux Structu~

rée: on pourrait envisager un conseil de
sécurité pour les questions de développe~

ment, qui serait composé d'un petit
groupe de décideurs représentant
l'ensemble du corps international (voir
encadré 5.1). Ce conseil serair habilité à
traiter des grandes questions qui se posent
à l'échelle mondiale, y compris la pau
vreté et le développement humain, la
sécurité alimentaire, la lutte contre la
drogue, l'assistance humanitaire, les cours
des produits de base, les négociations
commerciales, la dette et la protection de
l'environnement. Fondamentalement, il
s'agirait de négocier un consensus sur les
grandes lignes d'action afin d'aboutir à des
politiques qui seraient mises en œuvre par
les institutions spécialisées compétentes.
Le conseil serait appuyé par un secrétariat
compétent et ayant toutes les qualités pro~

fessionnelles requises.

La mise en place d'une telle instance
exige une patience considérable et des
moyens d'expérimentation. Les principaux
pays industrialisés devront être assurés que
leur voix ne sera pas noyée au cours de
séances impossibles à contrôler, et les pays
en développement, que leurs intérêts
seront mieux protégés. Mais il devrait être
possible de tenir compte des préoccupa~

tians de tous et faire du système des

"

Le Fonds pour l'environnement
mondial (FEM) finance l'exécution
de projets relaüfs à l'environnement
dans les pays en développement.
Ce projet pilote d'une durée de trois
ans, lancé en 1991 et géré conjoin~

tement par le PNUD, ie PNUE er ia
Banque mondiale, est actuellement
financé par 24 pays, dont 9 pays en
développement.

Il a pour objet d'aider les pays
en développement à examiner les
possibilités de yréserver l'environ~

nement mondia et de transférer des
techniques écologiquement ration~

nelles. Toutefois, pour que son
action soit efficace, il faudrait éga
Iement veiller à protéger les intérêts
des populations. La réforme du
FEM doit donc faire en sorte qu'il
puisse favoriser un équilibre optimal
entre l'environnement et le déve~

loppement humain.
Des subventions peuvent être

accordées à des projets exécutés
dans des pays en développement
dont le revenu par habitant était
inférieur à 4 000 dollars en 1989 et
où il existe un programme PNUD.
Les fonds peuvent être utilisés à la
réalisation de projets d'investisse~

ment, de coopération technique et
de pré investissement, ainsi qu'à la
recherche·déve loppement.

Quatre domaines prioritaires ont
éré dégagés :
• Réchauffement de la planète
• Destruction de la diversité biolo~
gique
• Pollution des eaux imernatio~
nales

• Appauvrissement de la couche
d'ozone

Le Fonds dispose d'un budget
ordinaire financé à hauteur de 800
millions de dollars yar le biais de la
Caisse du FEM. 1 peut en outre
compter sur 300 millions de dollars
au titre de plusieurs arrangements
de cofinancement.

Il n'existe pas de règle claire
pour l'allocation des ressources
mais, d'une manière générale, l'on
estime que 40% à 50 % des res·
sources doivent être consacrées aux
questions liées au réchauffement de
la planère, 30% à 40 % à la diver
siré bioiogique et 10% à 20 % à ia
protection des eaux internationales.
Les projets relatifs à la protection de
la couche d'ozone recevront prati~

quement la totalité des autres finan~

cements venant du Fonds multilaté~

rai intérimaire établi en vertu du
Protocole de Montréal.

Il

Les trois organismes chargés de
gérer le Fonds ont chacun un rôle
particulier à jouer. Le PNUD tire
profit de son réseau mondial pour
identifier les projets, réaliser les
études de préinvestissemenr, et se
charger des activités de coopération
technique. En outre, il gère le ~pro

gramme de dons de faible momam",
qui représente un fonds de 5 mil~

lions de dollars destiné à financer
des activités à l'échelle de la collec~

tivité en favorisant le développe~

ment des ONG nationales et des
organisations communautaires. Le
PNUE fournit les compétences tech~

niques requises en matière dlenvi~

ronnement et assure le secrétariat du
Groupe consultatif scientifique et
technique. La Banque mondiale,
pour sa part, administre le FEM, est
le dépositaire de la Caisse et est res~

ponsable des projets d'investisse~

ment.
Tous les fonds seront engagés

d'ici la fin de la phase pilote, au
milieu de l'année 1994. Le fonc~

tionnement du FEM sera alors revu,
tant à la lumière de l'expérience
qu'au vu des recommandations
finales de la Conférence des
Nations Unies sur l'environnement
et le développement qui doit se
tenir en juin 1992 à Rio de
Janeiro. Il est toutefois d'ores et
déjà clair que des réformes fonda
mentales seront nécessaires dans les
trois domaines suivants :
• Mandat - Le mandat du Fonds
devra être élargi de façon à mieux
tenir compte de IlinteraC[ion entre
les problèmes qui se posent à
l'échelle nationale, régionale et
mondiale, et à faire face à des pro~

blèmes tels que la désertification, les
pluies acides, la dégradation du
milieu urbain, la pénurie d'eau, la
pollution des sols et le renforcement
des capacités.
• Financement - Une fois son
mandat élargi, le Fonds devra être
financé à hauteur de 5 à 10 mil~

liards de dollars par an. Lion pourra
pour cela faire appel à des contribu~

tions volontaires et recourir à de
nouvelles formes d'impôts interna
tionaux, tel que l'impôt sur l'émis
sion de gaz carbonique.
• Participation des pays - La com~
position de l'organe de gestion et de
décision du Fonds doit être élargie de
façon à assurer une plus grande par~
ticipation des pays en développe~

ment.
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ENCADRE 5.3

Fiscalité internationale destinée à financer le développement durable

Politiqlles en faveur du développement
dl/rable

Si tous les pays, riches ou 110n, Jéci~

dent de faire du développement humain
durable leur objectif, il leur faudra procé
der à des ajustements sur le plan de la ges~

Au cours des dernières années,
diverses propositions Ont été formu~

lées en vue de [linstitution d'impôts
internarionaux sur l'environnement.
Il s'agirait de pénaliser les pays res,
ponsables de la dégradation de J' en ,
vironnemenr et de les inCÎter à amé
liorer leur gestion des ressources
naturelles et à réduire la pollution.
Les sommes recouvrées pourraient
aussi servir à la protection de l'envi
ronnement et au développement.

L'on peut ainsi envisager:
• Un impôt mondial sur le revenu. 
A hauteur, par exemple, de 0.1 %
du PNB de chaque pays, destiné à
financer des programmes de protec~

tion de l'environnement.
• Des impôts sur la consommation de
combusribles fossiles ~ Un impôt sur le
pétrole, d'un dollar par baril (envi~

ron 5 %) permettrait de percevoir
quelque 24 milliards de dollars par
an. Un impôr sur la consommation
de charbon porterair le montant des
sommes recouvrées à 40 milliards de
dollars. Toutefois, il esr peu pro
bable qu'un taux d'imposition aussi
faible incite à réduire la consomma
tion d'énergie. L'on a esrimé, par
exemple, qu'il faudrait qu'il se situe
aux alentours de 80 % pour que les
émissions de carbone soient réduites
de moitié d'ici à l'an 2000.

Certains pays (notamment la
Finlande, les Pays~Bas et la Suède)
Ont déjà institué des impôts sur la
consommation des combustibles fos
siles; la Communauté européenne,
pour sa part, envisage l'introduction
d'un impôt sur les hydrocarbures, par
étapes, à compter de 1993.
• Des impôts sur la pollution - Ils
viseraient le dioxyde de carbone et
d'autres polluants. Dans la mesure où
ils concerneraient les émissions plu~

tÔt que la production, il serait plus
difficile à contrôler et à administrer.
• Des autorisations d'émeUTe des gaz
à effet de serre ~ L'on peut envisager
de délivrer des autorisations
d'émettre une certaine quantité de
gal: à effet de serre. Un organisme
international serait chargé de les
délivrer à chaque pays, de préférence

en fonction de leur population. Elles
pourraient être soit gratuites soit
concédées, moyennant financement,
pour une période donnée, de façon à
dégager des fonds pour liexécution de
projets relatifs à l'environnement et
devraient pouvoir s'échanger sur le
plan international. Les pays qui
n'utiliseraient pas intégralement leur
quote-pan (d'une manière générale,
les pays en développement), pour
raient ainsi obtenir des revenus.
Ceux qui polluent davantage - soit
parce que leur consommation est plus
élevée, soit parce que leur rendement
énergétique est trop faible ~ ou qui
ne limitent pas le taux d'accroisse
ment de leur population devraient
ainsi payer des sommes plus fortes.
"L1espace écologique", qui est aujour
d'hui gratuit ct pillé par un petit
nombre de pays, se verrait ainsi assi
gner un prix plus équitable pour tous
les Etats.
• Des impôls SUT le patrimoine mon
dial - Ils seraient fonction de l'usage
que chaque pays fait du patrimoine
mondial : océans (pêche, transpon
ou exploitation des fonds marins);
Antarctique (extraction minière);
espace (satellites de communica
tions).
• Des impôu sur le commerce inler
national ~ Ils concerneraient des pro
duits qui posent un problème sur le
plan de l'environnement, tels que les
bois tropicaux.
• Des impôts sur les armements - Ils
porteraient sur les dépenses mili
taires ou les ,'entes d'armement.
• Des impôts à la consommarion •
Seraient visés des produits tels que
les automobiles ou les équipements
ménagers à faible rendement éner~

gétique.
Il faudrait cependant que les pays

en développement soient assurés,
une fois les sommes réparties, qu'ils
seraient les bénéficiaires netS de ce
régime fiscal. L'on a également pro
posé que les pays les moins avancés
soient exonérés de toute forme d'im
pôt international tout en bénéficiant
largement des fonds ainsi perçus.

tion des affaires mondiales N. notamment,
adopter une réglementation internationale
plus rigoureuse en différents domaines. La
Conférence des Nations Unies sur l'envi~

ronnement et le développement - "Le
Sommet planète Terre" - offre l'occasion
d'aller de l'avant.

Il s'agit de faire en sorte que les pays
pauvres et les couches les plus défavori~

sées de la population mondiale aient accès
à des techniques qui leur permettent de
réaliser de façon durable les objectifs du
développement humain, Il faut donner
aux pays et aux collectivités les moyens
de gérer rationnellement leurs ressources
naturelles. Il faudra donc mettre en place
des transferts financiers de type nouveau,
de façon à dégager les fonds nécessaires à
cct effet.

Parmi les propositions les plus impor~

tantes, on citera les suivantes:
CRÉER DE NOUVELLES INSTITUTIOt<S

POUR fiNANCER LA PROTECTIO DE L'ENV!
RONNEME~T. Le Fonds pour l'environne
ment mondial (FEM), géré conjointement
par le PNUD, le PNUE et la Banque mon
diale, est l'un des rares mécanismes per
mettant de financer des projets interna~

tionaux relatifs à l'environnement (voir
encadré 5.2). L'on a avancé plusieurs pro~

positions en vue de créer de nouveaux dis~

positifs destinés à assurer le développe
ment durable, mais il semble que les
bailleurs de fonds soient hostiles à l'éta
blissement de nouvelles institutions. Si le
FEM continue d'être le seul et unique
mécanisme de financement, il faudra
envisager un certain nombre de réformes,
et en particulier, mieux le doter, assurer
une plus grande participation des pays en
développement et étendre son mandat de
façon qu'il puisse contribuer au renforce
ment des capacités nationales et répondre
aux besoins prioritaires des pays en déve~

loppement en ce qui concerne les terres
et les ressources en eau.

RE'JfORCER LES CAPACITÉS. Rares sont
les pays en développement qui disposent
de personnel qualifié ou d'institutions sus
ceptibles d'assurer la protection de l'envi
ronnement. Il est donc tout aussi impor
tant de menre en place ces moyens
institutionnels que de rechercher les
moyens financiers nécessaires à l'acquisi~

tian de techniques nouvelles (voir enca
dré lA, chap.l). Pour ce faire, l'on pour
rait créer des "réseaux en faveur du
développement durable" qui faciliteraient
l'échange d'information dans de nombreux
pays en développement et qui seraient
financés par les pays industrialisés.
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Mise en place de nouvelles structures pour
assurer la tJaix et la sécurité

TABLEAU 5.1

Evolution des dépenses militaires
mondiales

Taux de croissance annuel (en pourcentage)
1960-70 7,9 3,5 4,0
1970-80 6,2 1,3 2,0
1980·90 -1,1 2,1 1,6
1980-84 3,1 5,0 4,6
1984-87 -5,2 3,8 2,3
1987-90 -2,3 -3,1 -3,0

Dépenses militaires (en milliards de dol/ars)
1960 35 385 420 8,3
1970 75 545620 12,1
1980 137 618 755 18,1
1984 155 750 905 17,1
1987 132 838 970 13,6
1990 123 762 885 13,9

Part des pays en
développement,

exprimée en
pourcentage
de5 depenses

mondiales

Pays Ensemble
indus- du

trialisés monde

Pays
eo

dévelop·
pement

La fin de la guerre froide permet
d'envisager la mise en place de nouvelles
structures destinées à assurer la paix et (a
sécurité, structures qui seraient fondées
non seulement sur la réduction des
dépenses militaires mais aussi sur le ren~

forcement de la sécurité économique et
écologique pour l'ensemble de l'humanité.

L'on enregistre déjà une régression des
dépenses militaires mondiales (voir le
rableau 5.1 et le diagramme 5.1). Dans les
pays industrialisés, ces dépenses sont pas~

sées d'un montant total record de
838 milliards de dollars en 1987 à
762 milliards de dollars en 1990. Les pays
en développement ont enregistré des
réductions analogues, passant d'un mon~

tam record de 155 milliards de dollars
en 1984 à 123 milliards de dollars
en 1990. Après des décennies d'accroisse~

ment des arsenaux militaires, l'on assiste
aujourd'hui à l'émergence d'une nouvelle
tendance des plus satisfaisantes.

En conséquence, les "dividendes de la
paix" sont déjà élevés: 158 milliards de
dollars pour les pays industrialisés et

programmes de protection de l'environne~

ment, en fonction également de la néces~

slté d'améliorer les rendements énergé~

tiques mondiaux et de l'opportunité
d'encourager J'utilisation de combustibles
non fossiles.

TRANSFÉRER ilES TECHNIQUES ÉCOLOGI
QUEMENT RATIO:-.JI'ELLF.5. Si l'on adaptait
les processus de production industrielle,
agricole et autres pour les rendre écologi~

qucment plus rationnels, ['on contriblle~

rait certainement à promouvoir Lin déve~

loppement humain plus efficace et plus
durable. Or, l'introduction de techniques
nouvclk~ peut être onéreuse.

Les ]'dYS en développement devraient
à cet efkl accroître leufs investissements,
parfois de la %. aü pourront~ils trouver
les fonds nécessaires!

Dans la mesure oll c'est la planète tout
entière qui profitera de l'introduction de
techniques écologiquement rationnelles
dans un pays donné, il est logique de pen~

sel' que les pays industrialisés devraient en
couvrir les frais. Ils pourraient, par
exemple, instituer un fonds spécial destiné
à subventionner le transfert de cc type de
techniques tant par les pays industrialisés
que par les pays en développement.

FAIRE rAYER LES rOLLUEL:RS. les res~

sources écologiques ~ notamment l'atmo~

sphère, les fleuves et les mers ~ ont été
jusqu'ici, dans l'ensemble, considérées
comme "gratuites". Cela signifie que les
pollueurs ont pu les piller sans avoir à
rembourser les dommages causés à
l'humanité, Une suggestion intéressante
est d'octroyer à chaque pays des "tickets
de rationnement pour l'émission de gaz à
effet de serre", en fonction de leur popu~

!ation (voir encadré 5.3).
INSTITUER UN L'vlrÔT INTERNA TlONAL

SUR L'ENVIRONNEMENT: L'institution d'un
impôt mondial sur l'utilisation des res~

sources naturelles permettrait à la fois de
protéger le patrimoine mondial et de déga~

ger des fonds pour l'exécution de projets
relatifs à l'environnement. La manière la
plus simple, et sans doure la plus accep~

table, de procéder serait d'instituer un
impôt d'un dollar par baril de pétrole, pré
levé à la source. Les prix augmenteraient
de moins de 5 %, alors que les sommes
recueillies s'élèveraient à quelque 24 mil
liards de dollars par an. La contribution
des pays industrialisés serait de 73 %, et
celles de l'Asie de II %, de l'Amérique
latine de 8 %, du Moyen~Orient de 5 %
et, enfin, de l'Afrique, de 3 %. Il faudrait
également prélever un impôt équivalent
sur d'autres combustibles fossiles, notam~

ment le charbon, ce qui permettrait de
recueillir environ 16 milliards de dollars
supplémentaires par an (voir encadré 5.3).
L'on pourrait, au bout d'un certain temps,
relever le taux d'imposition en fonction
des moyens requis pour l'exécution des
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DIAGRAMME 5.1

Dépenses militaires mondiales (1960-1990)

gets militaires n'ont pas régressé sont
celles qui comptent les pays les plus
pauvres: l'Asie du Sud et l'Afrique sub
saharienne.

Ces dividendes ouvrent des perspec
tives nouvelles tant aux pays riches qu'aux
pays pauvres. Pour les pays riches, c'est là
l'occasion d'affecter davantage de res
sources au règlement de problèmes sociaux
dont la liste ne cesse de s'allonger - lutter
contre la drogue, la violence urbaine et la
pollution, construire des logements pour
les sans-abri et renforcer les services
sociaux - et de prêter assistance aux pays
les plus démunis. Pour les pays en déve
loppement, c'est l'occasion d'investir
davantage en faveur de la santé et de
l'éducation.

Dans certains pays en développement,
l'on peut s'attendre à percevoir des divi
dendes plus importants que dans d'autres.
Les dépenses militaires des pays
d'Amérique latine et des Caraïbes, par
exemple, n'étaient pas excessives O,S 0/0
du PNB) et ne représentaient qu'un tiers
des dépenses sociales. Dans d'autres pays,
par contre, les budgets militaires sont de
2 à 3 fois plus élevés que les budgets de la
santé ou de l'éducation (tableau 5.3).
Dans beaucoup, le nombre des soldats est
de loin supérieur à celui des enseignants.
Il reste donc encore beaucoup à faire en
ce qui concerne l'établissement d'un nou
vel ordre de priorité (tableau 5.4).

C'est aux gouvernements des pays en
développement qu'incombe la responsabi
lité première de ces réformes. Toutefois, la
communauté internationale peut grande
ment contribuer à accélérer ce processus.

CONDlTIONNALITÉ DE L'AIDE. L'on ne
peut que se féliciter qu'au moment de
décider du montant de l'aide qu'ils accor
deront à un pays donné, de nombreux
bailleurs de fonds prennent désormais en
considération le montant des dépenses
militaires du pays en question. Il faut
cependant reconnaître que les besoins des
bénéficiaires en matière de sécurité peu
vent être légitimes et que l'on ne peut
rout changer du jour au lendemain: les
réformes en ce domaine exigent un ajus
tement considérable des politiques éco
nomiques et sociales. L'on obtiendra plus
par la persuasion que par la coercition,
plus par un dialogue franc que par l'impo
sition de conditions rigoureuses.

RÉDUCTION DE L'ASSISTANCE MILITAIRE.

L'accroissement de l'arsenal militaire était
en grande panie imputable à des conflits

19901987
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119 milliards de dollars pour les pays en
développement (voir tableau 5.2 et dia
gramme 5.2). En fait, calculés par rapport
à ce que les dépenses militaires auraient
représenté en 1990 si elles avaient conti
nué d'augmenter au même rythme
qu'auparavant, ces dividendes SOIlt encore
plus importants: environ 200 milliards de
dollars pour les pays industrialisés et
125 milliards de dollars pour les pays en
développement. L'on ne peut donc que
regretter que les seules régions où les bud~
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Evolution des dépenses militaires par région
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Dividende de la paix
1990-2000
1 200 milliards de $ E.U.

L'as,i,wnce
militaire
don Jtre
remplacée tJa1'

l,ne Gide au
dét,c/olJ1Jemen t

2000

Dépenses militaires mondiales i
si la tendance enregistrée pour !
la période 1984/87-1990 se poursuit!

Montant total des dividendes jusqu'en
l'an 2000: 1 515 milliards de $ E.U.

Dividendes de la paix
(1987-1990)
$ 277 milliards

19901987

Evolution des dépenses
militaires. 1980-84/87

. ..
Dépenses milhaires •••• ..····7······· J
effectives (1990) / •••••••••••

DIAGRAMME 5.2
Dividendes de la paix (1990-2000)

nète. Les arrangements régionaux relatifs
à la paix et à la sécurité doivent se fonder
sur L1ne meilleure compréhension et
coopération entre les pays concernés, aux~

quelles viendront s'ajouter la protection
offerte par le système des Nations Unies
renforcé. La détente obtenue en
Amérique centrale grâce aux réunions des
cinq présidents de la région en constitue
un excellent exemple.

RENFORCEMENT DES POUVOIRS POLI

TIQUES DE L'ONU. Le nouvel ordre mon
dial doit se fonder sur une plus grande jus~

tice et un partage plus équitable du
pouvoir entre les nations. L'ONU assume
déjà un plus grand rôle dans les affaires
politiques et les questions de sécurité, avec
l'approbation tacite des grandes puis~

sances. li s'agit maintenant de renforcer ce
rôle de façon que les arrangements bilaté~

Taux fondés sur les rapports de force poli~

tique soient remplacés par des discussions
multilatérales sous les auspices de l'ONU.
Pour ce faire, l'ONU devra engager un cer
tain nombre de réformes. 11 lui faudra dis~

poser d'une base de financement élargie et
mieux assurée et mettre en place un pro~

cessus décisionnel plus rationnel (voir
encadré 5.4).

entre les superpuissances par pays en
développement interposés, pays auxquels
ils fournissaient une aide militaire mas~

sive.
Les grandes puissances doivent

aujourd'hui prendre sur elles d'éliminer ou
de réduire considérablement l'assistance
militaire, le nombre des bases militaires et
les ventes d'équipements militaires: les
bailleurs d'aide bilatérale devraient
s'accorder à remplacer l'assistance mili
taire par une aide au développement dans
un délai donné, par exemple une période
de trois ans.

RËDUCTION DE LA PRODUCTION D'ARME

MENTS. Les pays industrialisés ayant réduit
leurs budgets militaires, les fournisseurs
d'armes se tournent davantage vers les
marchés des pays en développement. L'on
ne peut que s'étonner que les gouverne~

ments de certains pays industrialisés envi~

sagent de subventionner les exportations
d'armements, alors même qu'ils deman~

dent aux pays en développement de
réduire leurs importations d'armes. Il
serait plus utile de subventionner les
fabricants d'armes de façon qu'ils orien
tent leur production à des fins plus paci~

fiques.
CONTROLE DES VENTES D'ARMES. Les

marchands d'armes du secteur privé
devraient être dissuadés d'exporter du
matériel et les fournisseurs ne devraient
pas être en mesure d'offrir aux acheteurs
des prêts à des conditions de faveur. Il
faut renforcer les réglementations natio
nales qui régissent le contrôle des expor~

tations d'armes et d'armements. Les pays
qui exportent et importent des armements
devraient, comme l'a demandé l'As~

semblée générale des Nations Unies, four~

nir toutes les données nécessaires à la
tenue du Registre des armes classiques,
institué à compter du 1er janvier 1992.
Pour favoriser la transparence, les gou
vernements devraient rapidement appli~

guer les dispositions relatives à la
deuxième phase du Registre et fournir les
données et les renseignements de base
concernant les dotations militaires et les
achats 1iés à la production nationale. Le
Registre, qui doit permettre de consigner
et de contrôler les mouvements d'armes,
contribuera à la transparence des transac~

tians. Il faut donc l'établir dans les plus
brefs délais.

ALLIANCES AU SERVICE DE LA PAIX. Les
grandes puissances doivent favoriser de
nouvelles alliances pour réduire les ten~

sions dans les zones névralgiques de la pla-
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TABLEAU 5.2

Les dividendes de la paix : montants effectifs et potentiels
(en milliards de dollars, aux prix courants de 1988)

Dépenses
militaires

prévues en
l'an 2000,
au taux de Dividendes Montant
croissance potentiels total

Dépenses Dépenses Dividendes de la pour la potentiel des
militaires militaires de la paix période période dividendes

(1987) (1990) 1987-1990 1987-1990 1991-2000 de la paix

Pays industrialisés
Montant total 838 762 158 579 1 07B 1 236

Etats-Unis 301 268 66 182 473 539
Ex-URSS 299 258 82 158 550 632
Europe orientale il

l'exclusion de l'URSS 24 19 10 9 55 65
Membres européens de

l'OTAN et autres pay187s 187 187
Japon 27 30 43

Dépenses
militaires

prévues en
l'an 2000,
au taux de Dividendes Montant
croissance potentiels total

Dépenses Dépenses Dividendes dela pour la potentiel des
militaires militaires de la paix période période dividendes

(1984) (1990) (1984-1990) 1984-1990 1991-2000 de la paix

Pays en développement
Montant total 155 123 119 98 160 279

Moyen~Orient 76 44 112 18 143 25S
Chine 20 20 20
Asie de l'Est et du

Sud-est à l'exclusion
de la Chine 17 19 23

Asie du Sud 18 18 18
Afrique subsaharienne 7 7 7
Amérique latine et

Caraïbes 17 15 7 12 17 24
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TABLEAU 5.3

Taux des dépenses
militai res/dépenses
sociales dans les pays
du tiers monde
(1987-1989)

Pays où ce taux est le plus
élevé (exprimé en
pourcentage)
Iraq 511
Somalie 500
Nicaragua 318
Oman 268
Ethiopie 239
Pakistan 239
Syrie 204
Arabie saoudite 177
Emirats arabes unis 174
Bolivie 144

Pays où ce taux est le plus
faible (exprimé en
pourcentage)
Algérie 18
Botswana 16
Côte d'Ivoire 14
Ghana 13
Sierra Leone 11
Fidji 9
Jamaïque 9
Mexique 8
Maurice 5
Costa Rica 4

TABLEAU 5.4

Rapport
sol dats/enseignants
dans le tiers monde
(1987-1989)

Pays où ce rapport est le plus
élevé (exprimé en
pourcentage)
Iraq 625
Somalie 591
Ethiopie 416
Nicaragua 350
Syrie 302
Mauritanie 300
Vi et Nam 291
Singapour 280
Emirats arabes unis 269
Chypre 260

Pays où ce rapport est le moins
élevé (exprimé en
pourcentage)
Zaïre 17
Mexique 17
Trinité-et-Tobago 15
Sri Lanka 15
Indonésie 15
Côte d'Ivoire 14
Jamaïque 10
Ghana 9
Kenya 8
Costa Rica 0

La société ci~lile internationale

De nombreux agents ~ et non pas seu~

lement les gouvernements et les orga~

nismes internationaux ~ contribueIH à la
dynamique complexe qui régit actuelle~

ment la marche des affaires mondiales. Les
individus, les familles, les collectivités, les
organisations non gouvernementales, les
fondations internationales, les syndicats,
les sociétés multinationales, les médias, et
tant d'autres, contribuent à définir le tissu
social.

Les pouvoirs publics manifestent sou~

vent de l'intolérance face à ces groupe~

ments, dans la mesure où ils peuvent
représenter des foyers de pouvoir et
d'influence. Mais c'est là faire preuve de
myopie et cette politique est presque tou~

jours condamnée, à long terme, à l'échec.
Les gouvernements qui souhaitent vérita~

blement faire avancer le développement
humain donneront à ces groupes toute

latitude pour qu'ils y contribuent, tant sur
le plan théorique que sur celui de l'action_

D'une manière générale, les organisa~

tions non gouvernementales (ONG) peu~

vent être d'une grande utilité pour les
pays en développement, mais les condi~

tions dans lesquelles elles opèrent sont
souvent très difficiles, et elles se heurtent
parfois à de puissants intérêts étJblis, offi~

ciels ou non. Les organisations qui s'occu~

pent du respect des droits de l'homme
sont particulièrement vulnérables. C'est
pourquoi les gouvernements doivent
veiller à ce que les ONG puissent exercer
leurs activités dans le cadre d'une régle~

mentation positive qui définisse leurs
droits, tant sur le plan financier que sur
le plan juridique.

Il est une question délicate à laquelle
les ONG ne se sont pas encore systémati~

quement attaquée c'est la corruption,
véritable cancer permanent des sociétés
civiles du monde entier. Parallèlement à
l'organisation internationale qui s'occupe



Réformer le système des Nations Unies
ENCADRE 5.4

Mais toute entente mondiale, pour être
réaliste, doit définir de façon très précise
les objectifs qu'elle se fixe, les ressources
dont elle a besoin, les stratégies d'appli,
cation et les structures institutionnelles
nécessaires à sa mise en place.

Ce qui implique des concessions de
tous cotés.

L'entente devrait être préparée par une
série de consultations à l'échelle mon,
dia le. Un sommet mondial de\'rait per·
meure de s'assurer le soutien des leaders
politiques du monde entier pour atteindre
les objectifs de l'entente et disposer de
leur engagement pour mobiliser les res
sources nécessaires.

des droits de l'homme, Amnesty
International, il faudrait menre en place
une organisation qui pourrait s'appeler
"Honesty International" et qui serait char,
gée d'auirer l'auention sur la corruption
tant nationale qu'internationale (voir
encadré 5.5).

Pour une nouvelle entente
mondiale

L'humanité a aujourd'hui la chance de
pouvoir menre en place un nouvel ordre
mondial, fondé sur le respect mutuel entre
les nations, sur une meilleure égalité des
chances pour les individus et sur de nou,
velles structures destinées à assurer la paix
et la sécurité.

Il serait tragique que le conflit entre
l'Est et j'Ouest fasse place au conflit entre
le Nord et le Sud. Il importe d'établir une
meilleure compréhension et coopération
entre les pays industrialisés et les pays en
développement. Sur une telle base, il
serait possible oc s\1cheminer vers une
paix véritable ct d'assurer la sécurité d'un
processus de développement pour le Sud.

Les poubelles de l'histoire sont pleines
de grands projets mondiaux qui n'ont
jamais vu le jour. Cela devrait nous inci
ter à faire preuve de prudence avant
d'engager de nouvel1es initiatives. Mais il
faut faire en sorte que les échecs passés,
plutôt que de nous paralyser, nous servent
de leçon. Les raisons de ces échecs sont
multiples. Souvent, les initiatives avortées
étaient fondées sur des concessions unila
térales effectuées par le Nord en faveur du
Sud, plutôt que sur des intérêts mutuels.
Elles étaient souvent trop ambitieuses et
exigeaient des pays industrialisés un
accroissement considérable et impopulaire
de l'aide extérieure, alors qu'il aurait fallu
envisager une réforme soigneusement
réfléchie des marchés mondiaux, réforme
qui aurait profité à tous. Ces initiatives
ont souvent été lancées alors que le temps
du changement n'était pas encore venu.

Avec la fin de la guerre froide et la
réduction des Jépenses militaires, l'exten,
sion de la liberté politique et économique,
une prise de conscience plus large de la pro
blématique de l'environnement, l'humanité
a aujourd'hui une chance unique de rompre
carrément avec le passé. Le temps est venu
d'envisager une entente mondiale nouvelle
en matière de dévelopement humain. à
savoir un accord pour placer l'être humain
au sommet des priorités nationales et de la
coopération internationale.

Nombreux SOnt ceux qui doutent de
l'aptitude du système des Nations
Unies à faire face aux enjeux que
pose l'imerdépendance toujours plus
étroite des pays de la planète.
Certains sont même allés jusqu'à
demander la création d'une organi
sation mondiale de "troisième géné
ration~, qui succéderait au système
des Nations Unies, comme celui-ci
a succédé à la Société des nations. La
plupart, cependant, pensent que la
solution réside dans une réforme de
l'actuel système des Nations Unies.

De nombreuses propositions ont
été formulées en vue de permettre
aux Nations Unies de faire face de
façon plus efficace aux questions
économiques et, notamment, mcttre
cn place un système économique
mondial offrant plus de sécurité et
favoriser le développement des
populations les plus pauvres. Divers
milieux ont présenté des proposi
tions qui se rejoignent:
• Le Corps commun d'inspecrion,
organe chargé d'examiner le fonc,
tionnement du système des Nations
Unies, a demandé, dans un rapport
préparé par Maurice Bertrand en
1985, la création d'un conseil de
sécuriré chargé des questions éco
nomiques. à composition limitée.
• L'lnslilul mondial de recherche sur
les aspecu économiques du développe
ment, qui dépend de l'Université des
Nations Unies, a formulé en 1989
une proposition analogue, tendant à
la créarion d'un conseil mondial de
l'économie qui devrait être en un
premier temps un instrument de la
réforme du système économique
mondial et se consacrer, par la suite,
à la supervision d'insritutions mon·
diales réformées.
• L'lnüialive de Slockhoim sur la
sécurité et la gestion des affaires
publiques mondiales, qui réunit des
dirigeants politiques inrernationaux -

ILL

Il faudrait
cnnt'uL/llcr 1/11

11111 Il\( t

ll\llnJ,.ll .\llT Il'
dl t clo/J/Jl m~1l t

/lltJnülll

a proposé, en 1991, que les ques·
tians se rapportant à la sécurité éco,
nomique et écologique soiem
confiées soit à un Conseil de sécu
rité que l'on aurait rénové, soit à un
organisme nouveau.
• Le projel des pays nordiques
concernant l'ONU, au titre duquel
les pays nordiques om réalisé, sur
une période de trois ans, une étude
sur le système des Nations Unies, a
proposé, dans son rapport final,
publié en 1991, [a création d'un
conseil international du développe'
ment, dont les membres seraient de
haut niveau, qui serait chargé de
diriger [es opérations de développe
ment du système.
• Le Groupe des Quinze, qui se
compose des pays en développement
les plus imporrants, a souligné, au
sommet qu'il a tenu à Caracas en
1991, la nécessité de dégager des
modalités pratiques qui permet
traient de placer le développement
économique et la coopération inter
nationale au premier rang des pré·
occupations mondiales.

JI est également essentiel de
définir les modalités du financemem
multilatéral des besoins internatio·
naux. Le projet nordique a formulé
une proposition dans ce sens, qui
fait ressortir l'importance de se fixer
comme objectif l'établissement de
relations prévisibles, stables et équi,
tables entre les pays. L'on conju
gueraÎt plusieurs modes de finance,
ment: contributions obligatoires,
annonces de contributions négo
ciées et concributions volontaires.
Toutefois, il ne suffit pas d'augmen·
ter les ressources pour que le sys
tème des Nations Unies agisse de
façon plus efficace sur le processus
de développement: il faut aussi qu'il
se dote de Structures décisionnelles
et de gestion plus rationnelles.
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ENCADRE 5.5

" Honesty International"

Objectifs

Alors que l'objectif global de la nou
velle entente mondiale serait d'améliorer
le niveau du développement humain dans
le monde, les pays en développement et
industrialisés peuvent vouloir rendre cet
objectif plus concre[.

LES PA YS EN DÉVELOPPEMENT peuvent
souhaiter que cene entente les aide au
minimum à atteindre les objectifs sui
vants :

• Objectifs fondamentaux du développe
ment humain: Ils doivent être atteints
d'ici l'an 2000 et sont les suivants: édu
cation élémentaire universelle aussi bien
pour les hommes que pour les femmes.
soins de santé primaires et approvision
nement en eau potable pour tous, élimi
nation de la malnutrition aiguë et accès à

Ressources nécessaires

la planification familiale pour au moins
SO % des populations.

• Emploi: Il faut ctéer suffisamment
d'emplois pour faire face à l'accroissement
de la main-d'œuvre et réduire de 50% la
pauvreté absolue.

• Taux de croissance du PIB : Le rythme
de croissance du PIB doit être sensible·
ment accéléré si l'on veut être en mesure
de réaliser les objectifs ci·dessus.

LES PA YS INDUSTRIALISÉS peuvent sou
haiter que l'entente porte sur la coopéra·
tian avec les pays en développement et
contribue à régler des problèmes d'une
priorité immédiate pour eux, tels que les
suivants:

• Lutte contre le trafic de drogues et la
pollution: Cette lutte exige une étroite
coopération entre tous les pays du monde.

• Immigration: Les problèmes que pose
l'immigration doivent être résolus par le
biais d'une plus grande création d'emplois
dans les pays pauvres.

• Menace nucléaire: Elle doit être sup~

primée à mesure que les tensions interna·
tionales s'apaisent et qu'augmente le
nombre de pays prêts à accepter une
réduction des armements nucléaires et des
politiques de non.prolifération nucléaire.

Il est vraisemblable que les pays en
développement et les pays industrialisés
seront d'accord pour reconnaître que les
objectifs précédents ne pourront être
atteints sans un ferme engagement poli.
tique concernant les points suivants:
• Paix mondiale et désarmement: Outre
qu'il faut renforcer les accords de paix
mondiaux et régionaux, les budgets mili
taires doivent être progressivement réduits
tant dans les pays industrialisés que dans
les pays en développement.

• Sécurité en matière de développement :
Il faut éviter que la charge de la detre
devienne impossible à gérer, que ce soit
sur les plans environnemental, financier
ou social.

L'entente mondiale en faveur du déve·
loppement humain aura un coût et ce
COÛt ne sera pas seulement financier.
Avant toute chose l'entente nécessite un
ferme engagement politique autour des
objectifs qu'elle se fixe. Les décideurs
politiques ne pourront pas s'entendre sur
les mo)'ens s'ils ne se sont pas au préalable
engagés sur les finalités de l'entente.

même manière qu'Amnesty
International porte à la connaissance
de l'opinion publique internationale
les violations des droits de Ilhomme,
t'on pourrait envisager une organisa·
tion, du nom dl "Honesty
International", qui serait chargée de
la lutte contre ta corruption. Cette
organisation non gouvernementale
internationale serait financée à l'aide
de contributions privées. Elle dispo.
serait de ses propres enquêteurs et
agents mais pourrait également
recueillir des informations auprès de
tierces parties telles que les médias,
les banques et le public. Des infor·
mateurs pourraient tirer le signal
d'alarme s'agissant, par exemple, de
fonctionnaires qui vivent manifeste·
ment au-dessus de leurs moyens ou
des dirigeants corrompus qui transfè·
rem des fonds à l'étranger. "Honesty
International~ enquêterait sur tous
les cas présumés de corruption et dif·
fuserait les résultats de ses enquêtes.

L'avantage d'une telle procédure
serait double. Dlune part, le danger
bien réel d'être découvert et montré
du doigt pourrait suffire à dissuader
bon nombre de fonctionnaires,
d'hommes politiques ou d'employés
de sociétés multinationales tentés
par la corruption. De l'autre, l'infor~

mation ainsi recueillie pourrait ser~

vir, sur le plan juridique, à recueillir
des preuves permettant aux autorités
judiciaires de mener leur enquête et
de faire respecter la loi.

La corrupcion est illégale dans [Ous
les pays et certains d'entre eux Ont

filS en place des organismes propres
à la combanre. Il existe ainsi, à
Hong.kong, une commission indé~

pendante de lune contre la corrup~

tion et, dans d'autres pays, des cami·
tés de vigilance. Toutefois, ces
organismes demeurent peu nombreux
et aucun d'entre eux n'a une portée
internationale.

La corruption suppose toujours
une interaction entre deux parties :
celui qui l'accepte et celui qui la
propose. Les deux parties doivent
être sanctionnées : d'une part diri~

geants et fonctionnaires corrompus
de pays en développement, et, de
l'autre, multinationales qui propo·
sent des pots~de~vin pour arracher
des contrats.

Dans une large mesure, l'argent
de la corruption ne reste pas dans les
pays en développement: il repose
tranquillement dans les banques des
pays industrialisés. L'on ne devrait
pas avoir à attendre la chute dl un
dictateur corrompu pour découvrir
que des fonds ont été détournés. Il
faudrait mettre en place un orga
nisme international chargé de déce·
1er les transferts de fonds douteux.

L'arme principale de la lutte
contre la corruption est la transpa·
rence et la publicité de l'information.
Hors du secret, point de corruption.
L'information soigneusement docu
mentée et largement diffusée, consti·
tue donc une arme puissante. De la
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Mais pour parvenir à un accord sur les
financements requis par l'entente, il est
important que le coût des objectifs en
soit, dans la mesure du possible, correcte~

ment chiffré et que soient identifiées des
sources de financement potentiel. On
pourrait envisager:

• Dividendes de la paix: Tous les pays,
qu'ils soient industrialisés ou en dévelop~

pement, devraient s'engager à réduire
leurs dépenses mili[aires d'au moins 3 %
par an au cours des années 90. Cela per~

menTait, à l'horizon de l'an 2000, de
recueillir des dividendes d'un montant
approximatif de 1500 milliards de dollars,
soit 1200 milliards de dollars dans les pays
industrialisés et 279 milliards de dollars
dans les pays en développement.

• Réforme de l'aide publique au dévelop
pement : Il faut mettre en place un nou~

veau régime d'aide publique au dévelop~

pement qui soit progressif, prévisible et
équitable. Cette réforme approfondie ne
pouvant se faire en un jour, il faudra
d'abord s'attacher à améliorer la qualité
de !'APD. Au moins deux tiers de l'APD,
contre un quart actuellement, doivent
être accordés aux pays les plus pauvres, et
20 % au moins, contre 7 % à l'heure
actuelle, doivent être consacrés aux
dépenses prioritaires en matière de déve~

lappement humain.

• Accord mondial sur la dette: 1\ faut
conclure avec les pays fortement endettés
un nouvel accord sur la dette de façon à
mettre un terme aux transferts nets de
capitaux des pays en développement vers
les pays industrialisés, transferts liés à la
dette et dont le montant est de 50 mil~

liards de dollars par an. Il faudra, pour ce
faire, que les bailleurs de fonds, aussi bien
publics que privés, ainsi que les institu~

tions multilatérales, consentent une
réduction considérable de la dette, ce
qu'ils ont jusqu'ici refusé d'envisager.

• Politique de développement soutenable:
la reconnaissance d'une responsabilité col~

lective devrait déboucher sur de nouvelles
formes de financement international. On
pourrait commencer par la protection du
patrimoine commun de l'humanité.
Plusieurs idées prometteuses peuvent être
envisagées. Un impôt à la consommation
de un dollar par baril de pétrole, prélevé à
la source, permettrait de recueillir envi~

ron 24 milliards de dollars par an, dont
environ 73 % dans les pays industrialisés.
Une taxe similaire sur la consommation
de charbon permettrait de percevoir 16
milliards de dollars par an. Des tickets de

rationnement autorisant l'émission de,
certaines quantités de dioxyde de carbone
pourraient aboutir à un transfert automa~

tique de ressources des pays riches à forte
consommation d'énergie vers les pays
pauvres. Il pourrait donc résuher de ces
dispositions un financement additionnel
qui renforcerait la coopération interna~

tionale en faveur du développement
humain soutenable dans le monde.
• Ouvenure des marchés mondiaux: Les
marchés mondiaux, tant des biens que des
services, doivent être libéralisés de façon
à accélérer la croissance mondiale et à en
assurer une répartition plus équitable. Il
faudrait en particulier supprimer les res~

trictions en vigueur concernant les expor~

tations de textile et d'habillement, ainsi
que de produits agricoles et tropicaux en
provenance des pays en développement.
Ces pays pourraient alors accroître leurs
recettes d'exportation de 40 millions de
dollars par an. Ce faisant, ils bénéficie
raient de nouvelles possibilités d'emplois
et de création de revenu pour leur popu~

tation.

Strarégie

Pour s'assurer que la mobilisation des
ressources sera effectivement liée à la
poursuite des objectifs ayant fait l'objet
d'un accord dans le cadre de l'entente, il
sera indispensable de fonder la conception
et la mise en œuvre de l'entente sur des
stratégies soigneusement élaborées, qui
sont nécessaires non seulement sur le plan
international, mais encore sur le plan
régional et national. Bien que variant
naturellement d'une région et d'un pays à
l'autre, ces stratégies auraient un certain
nombre de points communs:

LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT devraient
améliorer leur gestion de la chose
publique de façon à mieux l'adapter aux
besoins des populations. li leur faudrait
donc mettre en place des structures gou~

vernementales plus ouvertes, fondées sur
le respect des droits de l'homme et sur une
large participation, tant à la vie politique
qu'à la planification du développement.
L'administration publique devrait être
plus transparente et pouvoir être contrô~

lée plus facilement. L'action des pouvoirs
publics devrait par ai lieurs s'inscrire dans
un cadre combinant d'une part des
mesures visant à stimuler l'initiative pri~

vêe, l'esprit d'entreprise et le fonctionne~

ment efficace des marchés nationaux et
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internationaux, avec d'autre part des
objectifs et des politiques de développe
ment humain judicieusement élaborés en
matière.

LES PAYS INDUSTRIALISÉS devraient
veiller à gérer rigoureusement les divi~

dendes de la paix. Les ressources ainsi
dégagées devraient servir à des pro,
grammes d'ajustement structurel qui leur
permetuaient de libéraliser les marchés
des biens, des capitaux, des techniques et
du travail, ainsi que de mieux financer le
développement humain, aussi bien sur le
plan national qu'à l'extérieur.

Tous LES PA YS devraient s'unir autour
des programmes d'action pour lutter contre
certains des problèmes les plus graves qui
se posent à J'échelle mondiale: pauvreté,

faim, analphabétisme, consommation et
trafic de drogues, prolifération nucléaire,
terrorisme international, migrations clan
destines, épuisement des ressources non
renouvelables et propagaüon de la pollu~

tion. Ces programmes doivent se baser sllr
la reconnaissance que seule la coopération
entre tous, riches et pauvres, Nord et Sud,
peut assurer à l'humanité un avenir dans
la sécurité, et que c'est seulement par la
coopération que le monde peut parvenir à
un développement humain durable.

Il faut désormais une vision claire des
objectifs à atteindre en matière de déve
loppement humain et un plan d'action
concret pOUf 'If parvenir. Le destin de
l'humanité se forge par les choix. Il ne
doit pas être abandonné au hasard.
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Notes techniques

1. L'indicateur de développement humain

Elaboration de l'indicateur de
développement humain (IDH)

L'élaboration de ['IDH Cl ouvert de nou
velles perspectives en matière Je mesure et
d'analyse du développement. Les travaux dans
cc domaine n'en sont [Ourefois qu'à leurs
débuts ct il est clair qu'il reste à e((ectuer des
recherches considérables ct à acquérir une
expérience plus subswntiellc de l'utilisation de
['IDH en matière d'évaluation, de planification
et de programmation du développement. Le
PNUD serait heureux de recevoir les commu
nications des chercheurs ct des praticiens du
développement il ce sujet afin de les examiner
dans le cadre du RaJ>tJOrt mondial SUT le délie
/ùp/)cment humain de l'année proch8ine.

L'IDH est un indicateur composite com
portant trois élémenrs-clés la durée de vie,
les connaissances et le revenu, qui sont com
binés selon un processus en trois étapes pour
calculer lin indicateur de manque moyen (pour
une description technique déraillée, se reporter
au Ra!l/1Oft mondial Slif le déwloppement humain
- 199 J, note technique l, pp. 100-102). La
durée de vie est mesurée d'après l'espérance de
vie à ta naissance, cet indicateur étant le seul
qui ne soit pas ajusté. Les connaissances sont
mesurées par deux variables de base ayant trait
3 l'éducation: l'alpha!:létis8tion des (Idultes et
hl moyenne d'années d'études. Le niveau d'ins
truction est quantifié en affectant une pondé
ration de deux tiers à l'alphabétisation et d'un
tiers à la moyenne d'années d'études.

E al ALPHABETISATION + a,
ANNEES D'ETUDES

S'agissant du revenu, on a re((:nu pour
1'[DH une formule selon lal.J.uelle cette variable
contribue à divers degrés au développement
humain, de façon décroissante au-delil d'un
certain seuil. C'est la formule d'Atkinson, for
mule connue et largement utilisée, que l'on
applique pour c81culer l'utilité du revenu

W(yl=_I_ XYI -'
1- ,

W(y) est ici l'utilité du revenu (ou le bien
être dérivé du revenu) et le paramètre mesure
l'importance du rendement décroissant. Il
exprime l'élasticité de l'utilité marginale du
revenu par rapport au revenu. Si € = 0, il n'y a
pas de rendement Jécrniss<lnr. l\ mesure que
la valeur de E approche de l, l'équation
devient:

\V (y) " log y

La valeur de E prise en compte dans l'IDH
s'accroît progressivement à mesure ljue le
revenu augmente, l'étendue du revenu étant
divisée en multiples du seuil de pauvreté y*.
L<l plupart des pays se situent entre 0 et y*,
cenains entre y* et 2 y*, certains moins nom
breux entre 2 y* et 3 y*, et ainsi Je suite. Pour
tous les pays Oll y < y*, c'est-à-dire pour les
pays pauvres, la valeur de E est fixée à O. 11 n'y
a pns de rendements décroissants. Lorsque le
revenu est compris entre y* et 2 y*, E est ég81
à 1/2 et lorsque le revenu est compris entre 2
y* ct 3 y*, € est égal à 2/3. En général, si
a y* ::; y ::; (a + 1) y*, E = a 1(a + 1). Ce qui

donne

W(y) == y pour 0 <; 'f "6 )'.
l ,

= y. +2(y - Y·12 +J(y - 2y~) 'j pour y.,.").,.,, 2y·
1 1

:: Y."2(y.)ï +3(y_2yt)J pour2yt""Y"63y~

De la sorte, plus le revenu est élevé par
mpport ::lU seuil de pauvreté, plus les rende,
ments décroissants se répercutent sur la contri
bution du revenu au développement humain.
Le revenu supérieur au seuil de pauvreté a
ainsi un effet m::lrginal et non pas un plein
effet Oll un dollar correspondrait il un dolbr.
Cet effet marginal est toutefois suifisant pour
opérer une discrimination de façon signifiC8'
tive entre les pays industrialisés. Scion cette
formule, E n'esr pas ég81 il 1 mais varie entre 0
et 1.

A titre d'exemple, Singapour a un un PIB
réel par habitant de 15 108 $. Le seuil de pau
vreté se situant à 4 829 $, l'équation permet
tant de déterminer le niveau de bicn,être du
pays comporte quarre termes:
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= 5 079

= 0.152

= 5 039

= 0.126

De ce fait, toute quantification des inéga
lités eorre les sexes est faussée et ne reflète pas
la pleine mesure des écarts corre les sexes. Les
inégalités dont il est fait état n'en sont pas
moins frappantes. Nous nous sommes efforcés
ici de calculer le rapport entre les revenus des
hommes et des femmes. Nous n'avons pas
d'éléments adéquats sur le revenu, mais nous
disposons en revanche, pour 33 pays, de don
nées comparables sur les taux relatifs de salaire
ct sur la participation des hommes et des
femmes aux activités économiques.

Ces données font apparaître une tendance
systématique à la discrimination. Le niveau des
salaires féminins par rapport aux salaires mas
culins varie, pour les 33 pays, de 50 % (au
Japon) à 89 % (en Suède). Le taux de partici
pation des femmes aux activités économiques
va de 40 % (au Costa Rica) à 92 % (en
Suède). On obtient, en multipliant ces deux
taux, le rapport salaire-revenu entre les
hommes et les femmes.

Le rapport salaire-revenu réunit deux élé
ments liés dans la discrimination basée sur le
sexe. Les salaires masculins sont supérieurs aux
salaires féminins et l'écart s'accentue encore
pour le taux de participation aux activités éco
nomiques. Cela entraîne d'importantes consé
quences dans le calcul des niveaux absolus de
revenu. Pour effectuer ce calcul il faut suppo
ser, hypothèse évidemment discriminatoire et
ne correspondaor pas à la réalité, que la pro
portion des revenus salariaux par rapport aux
revenus non~salariaux est la même pour les
hommes et pour les femmes. Le rapport ainsi
calculé a pour effet de minorer ['inégalité.

En termes de PIB réel ajusté par habitant,
le taux des revenus féminins par rapport aux
revenus masculins est le plus bas au COSta Rica
(26 %) et le plus haut en Suède (82 %).
Tourefois, sur les 33 pays pour lesquels nous
disposons de données analogues, neuf seule
ment ont un taux de 60 % ou plus et la se
situent en-dessous de 40 %. Une mesure sta
tistique qui minore ('inégalité n'en révèle donc
pas moins pour autant des différences marquées
entre les sexes.

L'IDH féminin bénéficie d'un taux d'espé
rance de vie des femmes égal ou supérieur à
celui des hommes, mais il est réduit du fait du
statut inférieur des femmes en matière d'accès
à l'éducation, en particulier dans les pays en
développement. Dans ce domaine, les diffé
rences sont pratiquement inexistantes dans les
pays industrialisés le niveau d'études des
femmes par rapport aux hommes ne dépasse
jamais 102 %, et se situe à moins de 98 % dans
cinq pays. Dans les pays pauvres, en revanche,
des différences importantes apparaissem. C'est
ainsi qu'au Kenya, le niveau d'instruction
féminin n'atteint que 53 % de celui des
hommes; il est de 74 % au Myanmar et de
75 % à Hong-Kong, tandis qu'il dépasse lar
gement les 100 % au Costa Rica.

L'IDH global calculé séparément en fonc
tion des sexes reflète cette tendance (tableau
1.1 des Notes techniques). Il convient de nmer
que la plupart des données se rapportent aux

380
74.0
2,04

Pour calculer l'IDH de Singapour en utili·
sant les variables précitées et en appliquant les
méthodes décrites dans la présente nore [ech~

nique, on effectue les opérations suivantes:
Espérance de vie maximum 78.6
Espérance de vie minimum 42,0
Niveau d'éduC<l(ion maximum 3,00
Niveau d'éducation minimum 0, a0
PI B réel maximum par habitant

(ajusté)
PI B réel minimum par habitant

(ajusté)
Espérance de vie de Singapour
Niveau d'éduca[Îon de Singapour
PIS réel par habitant (ajusté)

de Singapour
Manque en matière d'espérance

de vie à Singapour
• (78.6 - 74.0)f(78.6 - 42.0)
Manque en matière de niveau

d'éducation à Singapour
• 0.00 - 2.04)/0.00 - 0.00) = 0.320
Manque en matière de PIB à Singapour
• (5079 - 5.039)/(5 079 - 380) = 0.009
Manque moyen à Singapour
• (0,126 + 0,320 + 0,009) /3
Indicateur composite de dévelop-

pement humain (IDH) de Singapour
• 1 - 0,152 = 0.848

Ajustement de l'IDH en fonction des
inégalités entre les sexes

De toutes les inégalités du développement
humain, la plus frappante est celle qui
concerne les sexes. Les femmes vivent généra
lement plus longtemps que les hommes, une
fois franchie la période initiale pendant
laquelle la différence de traitement à l'égard
des garçons et des filles a souvent pour effet
d'abréger la durée de vie de celles-ci. Les
femmes travaillent plus intensément et plus
longtemps que les hommes et elles accomplis
sent souvent des tâches non rémunérées ou
sOlls-payées. Elles cuisinent, s'occupent des
enfants, des vieillards et des malades, assurent
J'entretien de la maison ct travaillent à la
ferme ou au magasin. Pourtant, seul un faible
pourcentage de la population féminine voit son
travail rémunéré et comptabilisé dans le cadre
des activités de la main-d'oeuvre. Il en résulte
que la contribution des femmes aux activités
économiques est très largement sous-estimée,
pour des raisons tan[ de définition que de
mesure, et cc, même dans les domaines pro
ductifs où leur apport est prépondérant (celui
des produits agricoles au sens large). L'évalua
tion de leur contribution ignore pour une large
part les activités utiles à l'existence du ménage.

, , ,
W()'):: Y'+2Iy·)i .l3(y_2y'») .. 4{)·-h·)~,

• 4.829 + 2(4.829)1,
+ J(4.829); ,
+4(15.108 - 14.487)'

:: 4,829 + 139 + 51 + 2Q = S5,039
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pays industrialisés (22 pays sur JJ) et que le
tableau ne traduit donc pas toute l'ampleur des
inégalités entre les sexes. Même ainsi, l'IDH
des femmes par rapport à celui des hommes
n'est que de 59 % au Kenya, 66 % en
République de Corée et 69 % au Swaziland.
Cet indicateur est inférieur à 75 % dans IOdes
33 pays et ne dépasse 90 % que dans cinq pays,
à savoir la Suède, la Finlande, la Norvège, la
France et le Danemark. Aucun pays n'atteint
l'égalité entre les sexes, même selon ces calculs
intrinsèquement faussés, encore que la Suède
s'en approche avec un coefficient de 96 %.

Comment refléter ces inégalités dans l'IDH
de chaque pays? Une façon simple de procé
der consiste à multiplier l'IDH glob<d du pays
par te coefficient femmes-hommes de ce même
indicareur. En cas d'égalité parfaite, t'IDH
n'est pas affecté, Bien que le Japon se place au
second rang par son IDH global (0,981), son
faible coefficient femmes-hommes le ramène
au ISe rang des 33 pays considérés avec un
IDH ajusté en fonc[Îon des disparités entre les

NOTES TECHNIQUES - TABLEAU 1.1
IDH ajusté en fonction des sexes

sexes de 0,761. La Suède, en revanche, du fait
de son coefficient femmes~hommesélevé passe
de la cinquième à la première place avec un
IDH ajusté de 0,938. Le Japon a un IDH global
élevé et une forte inégalité entre les sexes,
alors que la Suède a un lDH global élevé et
une faible inégalité entre les sexes. Les II pays
en développement examinés présentent géné
ralement un IDH bas et une inégalité marquée
entre les sexes,

Ajustement de l'IDH en fonction de la
répartition des revenus

L'[DH est une moyenne nationale, au
même titre que le revenu réel par habitant,
t'un de ses éléments. L'utilisation d'une telle
moyenne globale dissimule des écarts considé
rables dans la répartition des indicateurs de
base, en fonction du sexe, de la race, de la
région, de l'ethnie ou simplement des indivi~

dus, Il est donc indispensable de réviser l'IDH
pour qu'il reflète ces différences de répartition.

Valeurs pour les femmes en %
des valeurs pour les hommes

'lB
Espérance Niveau réel
de vie a d'instruction ajusté

Indicateur de
développement

humain
IDH

féminin
IDH

masculin

IDH
ajusté en
fonction
des sexes

Ecart
entre
l'IDH

et l'IDH
ajusté en
fonction
des sexes

Suède 101,13 100,11 81,90 96,16 0,825 0,857 0,938 ·3,8
Norvège 102,14 100,48 69,54 93,48 0,814 0,870 0,914 ·6,5
Finlande 103,80 99,63 68,33 94,47 0,781 0,826 0,900 -5,5
France 104,16 100,48 60,97 92,72 0,798 0,860 0,899 ·7,3
Danemark 101,21 99,93 70,56 92,20 0,775 0,841 0,879 -7,8

Australie 102,26 99,28 62,33 90,48 0,790 0,873 0,879 ·9,5
Nouvelle-Zélande 101,53 101,96 61,69 89,95 0,756 0,841 0,851 -10,0
Canada 102,48 98,21 50,05 85,73 0,781 0,911 0,842 -14,3
Etats-Unis d'Amérique 102,97 100,72 48,73 86,26 0,771 0,893 0,842 -13,7
Pays-Bas 102,12 101,82 49,73 86,26 0,769 0,891 0,835 -13,7

8elgique 102,25 100,35 52,47 86,57 0,744 0,860 0,822 -13,4
Autriche 103,14 96,07 53,57 86,47 0,740 0,856 0,822 -13,5
Royaume-Uni 101,02 100,54 51,55 85,09 0,752 0,884 0,819 -14,9
Tchécoslovaquie 103,83 97,52 61,35 90,25 0,692 0,766 0,810 -9,8
Allemagne 102,06 96,36 48,37 83,32 0,736 0,883 0,796 -16,7

Suisse 102,07 97,41 40,65 80,92 0,752 0,929 0,790 -19,1
Italie 102,22 100,64 47,31 83,82 0,702 0,838 0,772 -16,2
Japon 100,81 99,66 33,88 77,56 0,743 0,958 0,761 -22,4
Portugal 102,69 86,02 57,67 83,36 0,617 0,741 0,708 -16,6
Luxembourg 102,46 100,21 29,16 74,88 0,661 0,883 0,695 -25,1

Irlande 100,86 102,48 30,43 74,89 0,658 0,878 0,689 -25,1
Gréce 102,68 89,14 38,18 76,10 0,632 0,831 0,686 ·23,9
Chypre 100,06 88,62 35,51 72,32 0,639 0,883 0,659 -27,7
Hong Kong 100,58 75,47 39,79 71,10 0,635 0,893 0,649 -28,9
Singapour 101,09 80,50 39,54 70,87 0,557 0,785 0,601 -29,1

Costa Rica 99,76 104,4 26,31 70,61 0,583 0,826 0,595 -29,4
Corée, Rép. de 102,42 80,84 27,46 65,53 0,548 0,836 0,571 -34,5
Paraguay 100,04 96,49 67,43 88,82 0,457 0,515 0,566 -11,2
Sri Lanka 99,63 83,70 46,49 79,59 0,478 0,601 0,518 -20,4
Philippines 99,52 98,64 35,41 78,67 0,396 0,503 0,472 -21,3

Swaziland 100,68 96,27 43,23 68,74 0,193 0,280 0,315 -31,3
Myanmar 99,31 73,78 57,67 74,07 0,210 0,283 0,285 -25,9
Kenya 100,24 52,78 54,00 58,60 0,147 0,251 0,215 -41,4

a. Corrigé en fonction de l'avantage biologique naturel des femmes pour l'espérance de vÎe.
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L'IDH préseme l'avantage que deux des
trois variables de base qui le composent -
l'espérance de vie et le niveau d'instruction -
sont naturellement réparties de manière bien
moins inégale que le revenu, sa troisième
variable. C'est ainsi qu'il est improbable que
l'espérance de vie d'une population donnée
soit répartie plus inégalement que par un fac-

NOTES TECHNIQUES - TABLEAU 1.2
IDH ajusté selon la répartition des
revenus

IDH Ecart
ajusté entre

selon la l'IOH et
répartition l'IOH

Valeur des ajusté
de l'IOH revenus (en %)

Japon 0,981 0,979 -0.26
Pays-Bas 0,968 0,964 -0,34
Suède 0,976 0,957 ·1.97
Suisse 0,977 0,957 -2.09
Norvège 0,978 0.956 -2,37

Canada 0,982 0,947 -3.68
Belgique 0.950 0,944 -0,67
Etats-Unis 0,976 0.943 -3,44
Royaume-Uni 0,962 0,943 -2.03
France 0.969 0.936 -3.53

Australie 0,971 0,933 -4,04
Finlande 0,953 0.931 -2.32
Danemark 0.953 0,923 -3.23
Israël 0.939 0,913 -2,93
Nouvelle·Zélande 0,947 0.909 -4,11

Irlande 0,921 0,904 -1,88
Espagne 0,916 0,894 -2,49
Italie 0,922 0,890 -3,51
Corée, Rép. de 0,871 0,884 1,44
Hongrie 0.893 0,878 -1,68

Hong-Kong 0,913 0,871 -4,82
Singapour 0,848 0,835 -l,57
Yougoslavie 0,857 0.833 ·2,90
Costa Rica 0,842 0.820 -2,75
Chili 0,863 0,817 -5.59

Portugal 0,850 0,799 -6.30
Argentine 0.833 0.792 -5.30
Venezuela 0,824 0,771 -6,91
Maurice 0,793 0,744 -6,59
Mexique 0,804 0,736 -9,22

Malaisie 0.789 0,731 -7,93
Colombie 0.758 0,722 -5,07
Panama 0,731 0,648 ·12,91
Thailande 0.685 0,644 -6,43
Brésil 0.739 0.635 -16,38

Jamaique 0,722 0,631 -14,37
Sri Lanka 0,651 0,623 -4,5
Rép. arabe syrienne 0,665 0,617 -7.83
Turquie 0,671 0,608 -10,34
Philippines 0,600 0,572 -4,94

Tunisie 0,582 0.566 -2,81
Iran, Rép. islamique d' 0,547 0,510 ·7,37
Indonésie 0,491 0,495 0,75
El Salvador 0,498 0,483 -3,18
Honduras 0,473 0,420 -12,84

Egypte 0,385 0,373 -3,01
Kenya 0,366 0,341 -7,28
Pakistan 0.305 0,297 ·2,56
Zambie 0,315 0.292 -7,75
Inde 0,297 0,278 -6.66

Côte d'Ivoire 0.289 0,249 -16,07
Bangladesh 0,lB5 0,168 ·9,95
Népal 0,168 0.136 ·23,20

teur de trois à un, par exemple. Naturellement,
les riches ne vivent pas 1000 fois plus long~

temps que les pauvres, or les écarts de revenu
qui les séparent peuvent être de cet ordre de
grandeur. Dans l'ensemble des pays du monde,
l'espérance de vie varie de 42 à 79, soit un
rapport de moins du simple au double.

Il en est de même pour te niveau d'ins~

truction. Le pourcentage des adultes alphabé~

tisés varie dans le monde de 18 % à 99 %, soit
un rapport de 6: 1. La moyenne d'années
d'études varie de 0,1 à 12,3, soit une réparti
tion plus inégale que celle de l'espérance de
vie et qui dissimule en outre des variations
encore plus prononcées au niveau des réparti~

tions nationales.
Exception faite du revenu par habitant,

toutes les variables utilisées pour calculer "IDH
ont une valeur maximale évidence. L'espérance
de vie dépasse rarement 100; le taux d'alpha
bétisation ne saurait dépasser 100 % ; la
moyenne d'années d'études est rarement supé~

rieure à 15. En revanche, le revenu n'a pas de
limite supérieure. Le PNB par habitant varie
selon le pays de 80 à 29 880 dollars, soit un
rappon de 135:1 et le PIB réel par habitant de
380 à 20 998 dollars, soit un rapport de 55,1.
Les inégalités de revenus sont tout aussi mar~

quées à "intérieur de chaque pays.
Il n'est donc possible de parvenir à une

valeur moyenne élevée pour l'espérance de vie
ou le niveau d'études que par une répanition
relativement équitable entre individus, consé
quence de l'existence d'une "borne supérieure"
pour ces variables, laquelle limite ['étendue de
la dispersion autour de la moyenne. S'il est du
plus haut intérêt de connaître les répartitions
de ces variables, une valeur moyenne consti
tue toutefois un point de référence plus utile
pour l'espérance de vie et le niveau d'études
qu'elle ne l'est pour le revenu où elle peut être
très trompeuse.

Le classement des pays selon le revenu par
habitant pourrait être modifié si le revenu par
habitant était multiplié par un facteur indi~

quant l'inégalité de la répartition, soit 1 moins
le coefficient de Gini. Cette opération peut
s'effectuer pour toUS les pays disposant de sta~

tistiques sur l'inégalité de la répartition.
Quelque 45 pays ont des données sur la pro~

portion du revenu des 20 % de la population
à revenu le plus élevé par rapport à celui des
20 % à revenu le plus bas. Sur ces 45 pays, 17
ont également des données sur le coefficient
de Gini. Ces deux éléments présentent une
forte corrélation - le logarithme du rapport
des revenus permettant de dérerminer le coef
ficient de Gini de manière satisfaisante. On a
donc procédé de manière récurrente et par
interpolation pour déterminer le coefficient de
Gini des 28 autres pays. En outre, certains pays
ne possédaienr de données que sur le coeffi~

cient de Ginî. Au total donc, on a pu estimer
directement ou interpoler les coefficients de
G ini pour 53 pays.

Une mise en garde s'impose ici. Les coeffi
cients de Gini portent sur différentes années de
1975 à 1988 tandis que les rapports des reve-
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NOTES TECHNIQUES - TABLEAU 1.3

Evolution de j'IOH au (ours du temps

IDH IDH IDH IDH
1970 1990 Ecart 1970 1990 Ecart

Arabie saoudite 0.386 0,687 0,301 Iran, Rep. islamique d' 0,464 0,547 0,083
Corée, Rep. de 0.589 0,871 0,282 Rép. dominicaine 0,513 0,595 0,082
Maurice 0,525 0,793 0,268 Uruguay 0.799 0.880 0,081
Malaisie 0,538 0,789 0,251 Irlande 0,840 -0,921 0,081
Tunisie 0.335 0.582 0,247 Pakistan 0,226 -0,921 0,081

Rép. arabe syrienne 0,432 0,665 0,233 Sri Lanka 0.573 0,651 0,078
Botswana 0,319 0,534 0,21S Côte d'Ivoire 0,212 0.289 0,077
Turquie 0,492 0,671 0,179 Haïti 0,200 0,276 0,076
Indonésie 0,316 0,491 0,176 Guatemala 0,416 0,485 0.069
Gabon 0,370 0,545 0,175 Ghana 0,246 0,310 0,064

Algérie 0,358 0.533 0,175 Hongrie 0.831 0,893 0,063
Bresil 0,569 0,739 0,170 Tchécoslovaquie 0.836 0,897 0,061
Maroc 0,268 0,429 0,161 Philippines 0,542 0.600 0,058
Jordanie 0,428 0.586 0,158 Sénégal 0,124 0,178 0,054
Hong-Kong 0,762 0,913 0,151 Nigeria 0,189 0,241 0,052

Thaïlande 0.535 0.685 0,150 URSS 0,821 0,873 0,051
Colombie 0,617 0,758 0,141 Bulgarie 0,815 0.865 0.050
Portugal 0,710 0,850 0,139 Argentine 0,784 0.833 0,049
Yémen 0,093 0.232 0,139 Togo 0,170 0,218 0,048
Israel 0,806 0.939 0,133 Pologne 0.829 0,874 0,045

Mexique 0,675 0,804 0,129 Népal 0,126 0,168 0,042
Japon 0,853 0,981 0,128 Inde 0,258 0,297 0.039
Etats-Unis 0,848 0,976 0,128 Libéria 0,194 0,227 0.033
Chili 0,736 0.863 0,128 Madagascar 0.292 0,325 0,033
Canada 0,860 0.982 0,123 Zimbabwe 0.365 0,397 0,032

Australie 0,849 0,971 0,122 Paraguay 0.607 0,6327 0,031
Singapour 0,730 0,848 0,119 Zaïre 0.232 0.262 0,030
France 0,8S4 0.969 0,116 Burundi 0,135 0,165 0,030
Finlande 0.838 0.953 0,115 Panama 0,703 0,731 0.028
Suisse 0.863 0,977 0,114 Mali 0,054 0,081 0.. 28

Kenya 0,253 0.366 0,113 Somalie 0,061 0,088 0,027
Royaume-Uni 0.850 0.962 0,113 Niger 0,054 0,078 0,024
Autriche 0.838 0,950 0,112 Angola 0,147 0,169 0.023
Venezuela 0,715 0,824 0,109 Rép. centrafricaine 0,138 0.159 0,021
Grèce 0,793 0,901 0,108 Malawi 0,149 0,166 0,017

Norvège 0,870 0,978 0,108 El Salvador 0,483 0,498 0,015
Lesotho 0,317 0,423 0,106 Bolivia 0.383 0,394 0,012
Belgique 0,846 0,950 0,104 Bangladesh 0,174 0,185 0,011
Suède 0,873 0,976 0,103 Tchad 0,083 0,088 0.006
Pays-Bas 0,866 0.968 0,101 Pérou 0,595 0,600 0,004

Yougoslavie 0,757 0,857 0,100 Soudan 0,155 0,157 0,002
Iraq 0,489 0.589 0,100 Sierra Leone 0.060 0.062 0,002
Equateur 0,542 ,0541 0,100 Rwanda 0,184 0,186 0,002
Nouvelle-Zélande 0,848 0,947 0,098 Burkina Faso 0,073 0,074 0,001
Egypte 0.286 0,385 0,098 Myanmar 0,384 0,385 0,000

Espagne 0,819 0,916 0,098 Bénin 0,117 0,111 -0,006
Congo 0.278 0,372 0,095 Zambie 0,320 0,315 -0.006
Trinité-et-Tobago 0,784 0,876 0,093 Afghanistan 0,063 0,065 -0,019
Italie 0.830 0.922 0.092 Papouasie-Nouvelle-Guinée 0,342 0.321 -<>.021
Islande 0.866 0.958 0,091 Guinée 0,074 0,052 -0,022

Danemark 0,864 0.953 0.089 Ouganda 0,241 0,192 -0,049
Honduras 0.385 0,473 0.088 Mozambique 0.205 0,153 -0.052
Luxembourg 0,841 0,929 0,088 Nicaragua 0,549 0,496 -0,053
Cameroun 0,228 0,313 0,085 Roumanie 0,798 0,733 -0,065
Costa Rica 0.759 0,842 0,084 Jamaïque 0,797 0,722 -0,076

nus des 20 % les plus riches et des 20 % les plus Le revenu ajusté a été multiplié par (l,G),

pauvres concernent les années 1980 à L988. G étant le coefficicm de Gini, ccci afin de

Cela ne pose pas en soi un problème majeur mieux faire ressor[ir l'incidence des inégalités
étant donné que ces indicatcurs ne risquent pas de répartition sur les chiffres du revenu. Cenc
de changer rapidement. Toutefois, le coeffi~ opération ayant porté sur le revenu ajusté,
cient de Gini n'est pas toujours véritablement \V(y), et non sur le revenu réel, l'incidence
représentatif de la totalité d'un pays; il ne l'est des rendements décroissants a pu être incor~

parfois que d'un segment de la population, tel porée avant que les correcüons tenant compte
que la population urbaine. II conviendra de de la répartition nc modifient le revenu. C'est
garder ces imperfections présentes à l'esprit lors ce revenu modifié, Weyl (1 ,G), qui est utilisé
de l'interprétation des résultats. comme troisième variable, outre l'espérance de
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vie et le niveau d'éducation, pour calculer
l'[DH ajusté en fonnion de la répartition du
revenu.

Pour tous les pays à l'exception de deux.
l'ajustement de l'IDH en fonction de la réparti~

tion des revenus conduit à une baisse, celle·ci
étant dans la moitié des cas de 4 % ou plus. Le
résultat est particulièrement notable dans le
monde en développement où 24 pays sur 32
voient ainsi leur IDH diminuer de 4 % ou plus, la
diminution dépassant même la % dans sept pays.

Il faudrait disposer de données bien
meilleures pour affiner l'ajustement de l'IDH
en fonction de la répartition du revenu. Cela
dit, l'analyse ci~dessus indique qu'il convient
de faire preuve de prudence dans l'interpréta~

tion de la valeur de l'IDH en tant que mesure
du bien~être de toute la population d'un pays.

Mesure du progrès du développement
humain dans le temps

L'indicateur composite de développement
humain (IDH) classe les pays les uns par rap
port aux autres sur une période donnée. Les
valeurs les plus élevées et les plus basses qui
mesurent pour chaque variable le progrès
maximum qui reste à accomplir s'appliquent à
une année donnée. Sur une durée plus longue,
les valeurs réelles de l'espérance de vie, du
niveau d'instruction et du revenu évoluent,
comme le font aussi les valeurs maximales et
minimales de ces variables dans tous les pays.

A titre d'exemple, supposons que l'espé.
rance de vie de la Ruritanie en l'an l soit de
40 ans, à mi-chemin entre le niveau le plus bas
de ZO ans et le maximum de 60 ans. Supposons
qu'en l'an La, la Ruritanie ait progressé dans
ce domaine et que l'espérance de vie de ses
habitants se situe alors à 50 ans. Si la valeur
minimale et la valeur maximale de cette
variable sont passées respectivement à 30 et à
80 ans, la valeur numérique de l'indicateur de
l'espérance de vie en Ruritanie chutera dans
les calculs de (40·20)/(60.20l, soit 0,5. à (50·
30l/(80·30), soit 0,4, malgré la progression de
Z5 % de l'espérance de vie de ce pays.

Cet exemple montre que certaines amélio
rations des éléments du développement
humain peuvent se traduire par une baisse de
la valeur de l'JDH du pays concerné si la posi~

tion relative du pays par rapport aux autres
s'est dégradée. Pour pouvoir combiner les pro~

grès au cours du temps des pays tout en effec·
tuant des comparaisons transversales eorre dif~

férents pays, il faut donc modifier l'IDH.
A cette fin, pour rester dans la logique de

l'IDH, on pourra considérer que les niveaux
minimaux et maximaux doivent être définis
non pas pour un moment donné mais sur une
période donnée. C'est ainsi que si l'on tente
de mesurer le progrès accompli en espérance
de vie de 1970 à 1990, la valeur à retenir
comme minimun devra être l'espérance de vie
minimale observée sur l'ensemble des pays
durant la période. On définira la valeur maxi·
male de la même façon. La distance à parcou~

rir sera donc étendue pour atteindre la valeur
maximale pour la période considérée.

Dans l'exemple de la Ruritanie, le mini
mum restera de 20 ans mais le maximum sera
maintenant de 80. En l'an I. la variable de
l'espérance de vie s'établit ainsi à 0,33 {(40~

20)/(80.20lJ ; en l'an 10, elle est de 0,51(50·
20)/(80·20l).

Ainsi corrigé, l'indicateur composite de
développement humain devient comparable
dans le temps Ct entre les différents pays. La
variation dans le temps de la valeur de l'indi~

cateur de développement humain est la somme
pondérée des taux d'accroissement des trois
variables; les coefficients de pondération se
calculenr d'après le rapport de la valeur ini
tiale de la variable à la variable la plus élevée.

En termes algébriques, X1 étant l'espérance
de vie, Xz le niveau d'instruction et X3 le
revenu, la contribution de chaque variable à
l'IDH, Zi pourra s'exprimer comme suit:

[ X;jt - min Xi;I ]

'"

Dans cette formule, j représente le pays et t
la période de temps. On nOtera que le dénomi
nateur reste maintenant inchangé pour coutes
les périodes considérées et pour tous les pays.

1
MHD~'j LZ;p

IDHM désigne l'indicateur composite de
développement humain modifié, puisque nous
disposons d'une nouvelle définition du maxi
mum et du minimum. Les pays sont classés
selon l'écart des valeurs de l' lDHM entre 1970
et 1990, écarts qui varient de 0,301 pour
l'Arabie saoudite à ~0,076 pour la Jamaïque. La
Jamaïque est toutefois un pays dont l'[DH était
déjà relativement élevé en 1970 (0,797) et
l'absence de changement ne traduit pas dans
son cas de dégradation absolue.

On trouvera ci-après le résumé des écarts
des valeurs de l'IDH entre 1970 ct 1990 ,

Ecart IDH Nombre de pays
> 0,300 1

0,250 à 0,299 3
0,200 à 0,149 3
0,150 à 0,199 9
0,100 à 0,149 27
0,050 à 0,099 29
0,000 à 0.0249 28

< 0,000 10
Total 110

En fin de liste, avec la Jamaïque, se trou~

vent 10 pa)'s où le changement est négatif et
avant eux, un groupe de 28 pays où le change~

ment se situe entre a et 0,049. Vingt et un de
ces 38 pays sont en Afrique sub~saharienne,

sept en Amérique latine et sept en Asie. Ces
pays qui Ont peu progressé ont généralement un
IDH initial faible, à l'exception de la Pologne
(0,829 en 1970), de la Roumanie (0,798), de
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la Jamaïque (0,797) et de l'Argentine (0,784).
Les autres pays appartenant à ce groupe étaient
pauvres au départ, 23 d'entre eux demeurant
en-dessous de 0,300 en 1990. Le PIB réel par
habitant d'un grand nombre de ces pays n'a
progressé que très faiblement ou a même dimi~

nué pendant la période considérée. L'augmen~

t,nion des revenus constitue donc une condi~

tion nécessaire, mais pas suffisante, de
J'obtention d'un IDH élevé.

Cinquante~six pa)'s ont connu une légère
amélioration, située entre 0,05 ct 0,15, 16 pays
une amélioration plus importante et 43 pays
une amé1 loration totale supérieure à 0,10.

Compte tenu du fait que te progrès maximum
possible est de 1,00 ces chiffres indiquent
qu'environ 40 % des pays ont effeccué des pro
grès de 10 % ou plus, en partant de différents
niveaux, du progrès maximum possible. La
quasi,totalÎ[é des pays à lDH élevé en 1990
appartiennent à ce groupe et ont donc conti
nué de progresser malgré le niveau avancé
qu'ils avaient déjà atteint en 1970. Toutefois,
quelques pays appartenant à ce groupe en
rapide évolution avaient en 1970 un lDH
faible j c'est le cas du Yémen (0,093 en 1970),
du Kenya (0,253), du Maroc (0,268) et de
l'Indonésie (0,316).

2. La mesure des disparités économiques mondiales

Une pratique classique, encore qu'die ne
soit applicable qu'à un nombre réduit de pays
et que les données soient peu souvent mises à
jour, consiste à répartir le revenu national en
quintiles en classant les ménages selon le
revenu total par ménage ou par habitant. De
telles données sont disponibles pour 41 pays et
présentées au tableau 30 du Rapport sur le déw,
loppemenr dans le monde de 1991.

Nous avons tenté d'adapter cette méthode
et de l'appliquer à l'échelle mondiale en clas
sant les pays selon le revenu par habitant et
en les présentant sous la forme d'un continuum
dc population, où la population est addition
née comme pour la définition d'un échantillon
de population d'un pays. On divise ensuite le
monde en quintiles et on calcule les attributs
de chaque quintile.

La première colonne du tableau 2.1 des
notes techniques indique le PNB estimé par
habitant par ordre croissant, la deuxième
colonne indique la population, la troisième la
population cumulée, et la quatrième colonne
le percentile de population cumulé.

Un problème se pose du fait que les pays
ne sont pas des unités et que les limites des
quintiles ne coïncident pas nécessairement
avec les limites des pays. C'est ainsi que l'Inde
chevauche le premier et le deuxième quinrile,
que la Chine chevauche le deuxième et le troi
sième quintile, et que l'ex-URSS chevauche le
quatrième et le cinquième quinrile. Par consé
quent, ces trois pays ont été divisés et répartis
à cheval sur les deux quintiles correspondant
à leur tranche de PNB par tête. La population
correspondante a été répartie en parallèle (voir
la deuxième colonne du tableau 2.1).

Le PNB moyen par habitant pour chaque
quintile est donné dans la colonne 1 du tableau,
à la fin de chaque groupe et les colonnes 5, 6, 7
et 8 indiquent la richesse, les échanges com~

merciaux, l'investissement intérieur et l'épargne
intérieure correspondant à chaque groupe, en
valeur absolue et en pourcentage des valeurs
mondiales. La disparité des revenus entre le pre~

mier et le dernier quintile est de 59 à 1 et les
disparités pour les autres catégories écono
miques sont encore plus grandes.

Chaque pays est traité comme une unité
ayant un revenu moyen par habitant, et l'ana
lyse est fondée sur la comparaison des revenus
moyens par habitant des pays riches ct des pays
pauvres. En réalité, il existe bien entendu
d'importantes disparités au sein de chaque pays
entre habitants riches et pauvres, comme
l'indique le tableau 30 du Rapport sur le déve~

loppemenr dans le monde mentionné au début
de la présente note.

Nous avons essayé d'estimer le résultat
qu'aurait sur notre anal)'se le fait de disposer
d'un tableau des disparités économiques mon
diales qui mesurerait les différences de revenus
entre pays et à ('intérieur des pays. L'expé
rience est possible pour les 41 pays pour les
quels les données sont présentées au tableau 30
du Rapport sur le développement dans le monde.

Nous avons donc considéré le monde
comme étant limité à ces 41 pays et avons appli
qué la mérhodologie employée au tableau 2.1
des notes techniques pour produire le tableau
2.2. La disparité des revenus entre le premier et
le dernier quintile est de 65 à 1. Nous avons
ensuite divisé chacun des 41 pays en cinq quin~

tiles et traité le monde comme s'il était com
posé de 205 pays et avons appl iqué une fois
encore la même méthodologie pour produire le
tableau 2.3 des notes techniques. Outre certains
aperçus intéressants sur la richesse comparée des
quintiles riches dans les pays pauvres et des
quintiles pauvres dans les pays riches, le résultat
le plus significatif est que la disparité des reve
nus entre le premier et le dernier quintile est
maintenant non plus de 65 à 1 mais de 140 à 1,
c'est-à~dire de plus du double.

Les pays industrialisés, où les disparités de
revenu sont généralement moins marquées,
sont surreprésentés dans ce monde à 41/205
pays. On peut donc logiquement supposer que
si cerre même analyse était appliquée à tous les
pays du monde, le taux de disparité mondial
serait encore plus fort. Le taux d'inégalité
mondial est probablement au moins le triple
du taux d'inégalité obtenu au tableau 2.1 des
notes techniques et dépasse sans doute large
ment 150 à 1.
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NOTES TECHNIQUES - DIAGRAMME 2.1
Au-delà des moyennes nationales

La population de chacun
des 41 pays est divisée
par quintiles de revenu
moyen par habitant ..

• Pal' 0 Pays en
Industrialisé développement

Quintiles sous-nationaux regroupés
en qumtiles de revenu
moyen par habitant

5

§

~

4

••1•
B

=1
=~••
~o
1•

1
Le nombre d'habitants de chaque •
nouveau quintile reste égal, tandis que ~
le nombre de quintiles sous-nationaux •
est inégal du fait que les pays n'ont pas oB.
le même nombre d'habitants.
Les quintiles sDus·nationaux sont
indiqués au tableau 2.3 de la
présente note technique.

1
§
B

~

Quintile Quintlle
2 3 4 5 1 2 3

Dans chacun des 41 pays, • • •la population est divisée • • •• • •en quintiles de revenu: • • •• • •....__·······0 1 + pauvre • • •.. 02 • • •••••0" • • •Pays 03 • • •O. • • •···········05 + riche • • •• • •
les 205 quintiles sous-nationaux • • •• • •sont ensuite regroupes en • • •quintiles de revenu par habitant. • •• •• •• • • •• •••• •0•• •DO O. ••

O ••~ ••000 • •
O· ••DO •0

0 •

Les barres indiquent le même nombre
d'habitants dans chaque quintile.
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NOTES TECHNIQUES - TABLEAU 2.1

Les disparités économiques mondiales. 1989
Investissement Epargne

Richesse Echanges intérieur intérieure
Population mondiale mondiaux mondial mondiale

PNB par mondiale Percentile cumulée cumulés cumulé cumulée
habitant Population cumulée cumulé (en milliards (en milliards (en milliards (en milliards
(en SEUl (en millions) (en millions) (en %) d. SEU) d. SEUl d. SEUl de SEUl

20 % les plus pawl!S 262 27~3 56.1 54,9 42,7
(1.40 %) (0,95 %) (1,25 %) (0.98 %)

Mozambique 80 15,7 16 0.3 1.3 0,8 0.4 -0,24
Ethiopie 120 49,2 65 1.2 7.2 2,3 1.2 0,06
Cambodge 130 8,2 73 1,4 8.2 2,5 1,4 0,13
Tanzanie. Rép. unie de 130 27.3 100 1,9 11,8 ~6 ~1 -0,05
Somalie 170 7.5 108 2,0 13,1 3,8 2,4 -0,23

Bangladesh 180 115,6 224 4,2 33.9 8,6 4.9 -0,02
Bhoutan 180 1.5 225 4,3 34,1 8,8 5.0 0,03
Guinée·Bissau 180 1.0 226 4,3 34.3 8,9 5.0 0,04
RPD lao 180 4.1 230 4,4 35,1 9,0 5.1 0,03
Malawi 180 8,8 239 4,5 36.6 9,7 5.4 0,09

Népal 180 19,1 258 4,9 40,1 10,5 6.0 0,33
Tchad 190 5,7 264 5,0 41,2 11,1 6.1 0,19
Afghanistan 200 16,6 280 5,3 44.5 12,3 6,7 0,41
Myanmar 200 41,7 322 6,1 52,8 12,7 8.1 1,6
Burundi 220 5.5 327 6,2 54,0 13,0 8.3 1,6

Sierra Leone 220 4.2 332 6,3 54,9 13,3 8,4 1,7
Viet Nam 220 66,7 398 7,5 69,6 16,3 10,7 2.6
Madagascar 230 12,0 410 7,8 72,4 16,9 11,1 2,9
Gambie 240 0.9 411 7,8 12,6 17,2 11,1 2,9
Nigéria 250 10B,5 520 9,8 99,7 29,8 14,7 8,6

Ouganda 250 lS,S 538 10,2 104,4 30,7 15,3 8,7
Zaïre 260 35,6 574 10,9 113,6 35,0 16,5 10,1
Mali 270 9,2 583 11,0 116,1 35,8 17,1 10,4
Niger 290 7,7 591 11,2 118,4 36,4 17,4 10,5
8urkina Faso 320 9,0 600 11,4 121,3 36,9 17,9 10,5

Rwanda 320 7,2 607 11,5 123,6 37,3 18,3 10,7
Guinée équatoriale 330 0,4 608 11,5 123,7 37,4 18,3 10,7
Guyana 340 0,8 608 11,5 124,0 37,8 18,3 10,7
Sao Tomé-et-Principe 3'0 0,1 609 11,5 124,0 37,8 18,3 10,7
Inde 1 340 447,9 1 056 20.0 276,3 56,1 54,9 42,7

Deuxièmes 20 % 346 365,0 80,2 114,9 110,7
Cl,85 %) 11,35 %1 12,62 %) (2,53 %)

Inde Il 340 405,2 1 462 n,7 414,0 12,6 87,9 71,6
Chine Il 350 649,3 2,111 40,0 641,3 136,2 169,S 153,4

Troisiémes 20 % 427 453,1 149,9 128,3 113,1
(2,30 %) 12,53 %) 12,92 %) (2.59 %)

Chine III 350 489,8 2601 40,0 812,7 184,2 231,5 215,1
Haïti 360 6,5 2607 49,3 815,1 184,8 231,8 215,3
Kenya 360 24,0 2631 49,8 823,7 188,0 233,9 217,0
Pakistan 370 122,6 2754 52,1 869,1 199,8 242,1 222,0
Bénin 380 4,6 2759 52,2 870,9 200,3 242,2 222,1

Rép. centrafricaine 390 3,0 2762 5~3 872,0 200.5 242,3 22~1

Ghana 390 15,0 2777 52,6 877,9 202.5 243,1 222,4
Togo 390 3,5 2780 52,6 879,3 203.2 243,3 222,6
Zambie 390 8,5 2789 52,8 882,6 205,4 243.6 222,B
Maldives 420 0,2 2789 52,8 882,7 205.5 243,7 222,S

Guinée 430 5,8 2795 52,8 885,1 206,4 244,1 223,2
5ri Lanka 430 17,2 2812 53,2 892,5 210,2 245,7 224,1
Libéria 450 2,6 2814 53,3 893,7 210,8 245,8 224,3
Comores 460 0,6 2 815 53,3 894,0 210,9 245,8 224,3
Lesotho 470 1,8 2817 53,3 894,8 211,4 246,4 223,9

Djibouti 480 D,' 2817 53,3 895,0 211,8 246,4 223,9
Soudan 480 25,2 2842 53,8 907,1 213,7 247,2 223.6
Indonésie 500 184,3 3027 57,3 999,2 251,8 279,5 257,7
Mauritanie 500 2,0 3029 57,3 1000,2 252,5 279,6 257,7
Iles Salomon 580 0,3 3029 57,3 1000,4 252,7 n9,7 257,8

Angola 610 10,0 3039 57,5 1000,5 256,0 2BO,B 259,0
Bolivie 620 7,3 3046 57,7 1011,1 257,4 281,4 259,4
Egypte 640 52,4 3099 58,6 1044,6 267,4 289,4 261,8
Sénégal 650 7,3 3106 58,8 1049,4 269.2 290,1 262,3
Yémen 650 11,7 3 118 59,0 1 057,0 nO,8 291,7 261,2

Zimbabwe 650 9,7 3127 59,2 1 063,3 273,2 293,0 262,5
Samoa 700 0,2 3,127 59,2 1063,4 262,5
Philippines III 710 43,7 3 171 60,0 1 094,4 286,1 298,0 266,5
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NOTES TECHNIQUES - TABLEAU 2.1 (5UITE)
Les disparités économiques mondiales. 1989

Investissement Epargne
Richesse Echanges intérieur intérieure

Population mondiale mondiaux mondial mondiale
PNB par mondiale Percentile cumulée cumulés cumulé cumulée
habitant Population cumulée cumulé (en milliards (en milliards (en milliards (en milliards
(en SEUl (en millions) (en millions) (en %) de lEU) de lEU) de lEU) de lEU)

Quatrièmes 20 % 2203 2319,6 825,8 555,4 584.9
(11,75 Il) (13.94 %) (12.65 %) (13.39 Il)

Philippines IV 710 18,7 3 190 60,4 1 107,7 291,7 300.2 26B,3
Cap-Vert 780 0,4 3190 60,4 1108.0 291,8 300,2 268.3
COte d'Ivoire 790 12,0 3202 60.6 1 117,5 197,2 301,2 269,6
Rép. dominicaine 790 7.2 3209 60,7 1 123,1 300.3 302,6 270.6
Nicaragua 830 3.9 3 213 60,8 1 126,3 301,6 303,3 270,5

Vanuatu 860 0.1 3 213 60,8 1 126,5 301,6 303,3 270,5
Liban 880 2.7 3216 60.9 1 128,9 304,6 303.8 271,0
Mongolie 880 2.2 3 218 60,9 1 130,8 306.0 304,2 271,5
Maroc 880 25.1 3243 61,4 1 152,8 314,8 309,5< 275,6
Papouasie-

Nouvelle-Guinée 890 3.9 3247 61,5 1 156,3 317,6 310,3 276,0

Honduras 900 5.1 3 252 61,6 1 160,9 319,7 310,9 276,5
Swaziland 900 0.8 3253 61,6 1 161,6 320.5 311,1 276.7
Guatemala 910 9.2 3262 61,7 1 170,0 321,2 312.2 277,3
Congo 940 2.3 3265 61,8 1 172,1 322,7 312,5 277,8
Rép. arabe syrienne 980 12.5 3m 62.0 1184,4 327,8 314,1 280.7

Cameroun 1000 11,8 3289 62,3 1 196,2 330,0 316,2 282,9
Pérou 1010 21,6 3 311 62,7 1218,0 335,5 320.6 287,7
Equateur 1 020 10,6 3 321 62.9 1 228,8 329.8 323,0 289.9
Namibie 1 030 1.8 3323 62,9 1 230,6 341,6 323,3 290,2
Paraguay 1030 4.3 3327 63.0 1 235,0 342,8 324,2 290.8

El Salvador 1070 5.3 3332 63,1 1240,7 344,6 325,1 291,2
Albanie 1 200 3.2 3336 63,1 1 244,5 345,2 326,0 292,0
Colombie 1 200 33.0 3369 63.8 1 284,1 356.0 333.9 301,5
Saint-Vincent 1 200 0.1 3369 63,8 1 284,3 356,1 333,9 301.5
Thaïlande 1 220 55,7 3425 64,8 1 352,2 401,9 355.0 321,2

Corée, Rép. dém. de 1240 21,8 3446 65,2 1379,2 407,4 360,9 323.9
Jamaïque 1 260 2.5 3449 65,3 1 382,3 410,2 361,8 327,7
Tunisie 1 260 8.2 3457 65,4 1 392,6 417,5 664,2 329.7
Turquie 1 370 55,9 3 513 66,5 1 469,2 444,9 381,0 345,7
Botswana 1 600 1.3 3 514 66.5 1 471,2 447,3 381,S 346,5

Jordanie 1 640 4.0 3 518 66,6 1477,8 450,4 382,7 346,4
Fidji 1 650 0.8 3519 66.6 1 479,1 451,1 383.0 346,6
Dominique 1680 0.1 3519 66,6 1 479,2 451.3 383,0 346,7
Belize 1720 0.2 3519 66.6 1 479,5 451,6 383,1 346,7
Panama 1760 2,4 3522 66,7 1483,8 452,8 383,2 247,2

Chili 1770 13,2 3 535 66,9 1 507,1 467,5 387,9 352,8
Costa Rica 1780 3.0 3538 67,0 1 512,5 470,6 389.2 353.9
Pologne 1790 38,4 3576 67,7 1,581.2 493,8 411,9 376,6
Sainte-Lucie 1 810 0.1 3576 67.7 1 581,S 494,1 411,9 376.7
Grenade 1900 0.1 3576 67,7 1 581,7 494,2 412,0 376,7

Maurice 1990 1.1 3578 67,7 1 583,9 496,5 412,6 377,2
Cuba 2000 10,6 3588 67,9 1605,1 509.6 417,3 381,6
Mexique 2010 88,6 3677 69,6 1783,1 554,7 447,5 413.7
Argentine 2160 32.3 3709 70,2 1 853,0 568.5 455,9 426,9
Malaisie 2160 17.9 3727 70,5 1 891,6 616.0 467,5 440,1

Algérie 2 230 25.0 3752 71,0 1 947,3 633.0 484,8 457,3
Bulgarie 2 320 9.0 3761 71,2 1 968,2 660,0 491,4 463,6
Venezuela 2450 19,7 3781 71,6 2 016,5 680,8 497,7 476,7
Afrique du 5ud 2470 35,3 3,816 72,2 2 103,7 711,2 516,0 499,3
Brésil 2540 150,4 3966 75,1 2 485,6 763,9 600,1 598,6

Roumanie 2560 23,3 3990 75,5 2 545,2 787,9 613,2 61 1,1
Hongrie 2590 10,6 4 000 75,7 2572.5 806.3 620.3 619,3
Uruguay 2620 3.1 4 003 75,8 2 580.6 809,1 621,0 620.5
Saint-Kitts et Nevis 2630 0.0 4003 75,8 2 580,7 809,2 621,0 620,5
Yougoslavie 2920 23.8 4 027 76,2 2 650.2 837,4 654,4 657,4

Gabon 2960 1.2 4028 76.2 2 653,7 839,5 655.3 658,6
SurÎname 3010 0.4 4 029 76,3 2 655,0 840,3 655.6 658,8
Iraq 3020 18,9 4048 76,6 2712,1 862,7 668,1 670.8
Iraf\ Rép. islamique ct 3200 54,6 4102 77,6 2 886,9 885,2 720,6 719,8
Trinité-et-Tobago 32JO 1,3 4103 77,7 2891,0 888.0 721,3 720.8

Tchéco§lovaquie 3450 15,7 4119 78,0 294S,l 916,8 736,5 737,0
Antîgua-et-Barbuda 3690 0.1 4119 78.0 2 945,3 917,1 736,5 737,1
Seychelles 4230 0.1 4119 78,0 2945,6 917,2 736.6 737,2
Portugal 4250 10,3 4130 78.2 2 989.3 949,1 749,7 746,3
Corée, Rép. de 4400 42,8 4472 79,0 3177,6 1 072,7 815,6 816.0
URSS IV 4550 51,9 4224 80.0 3414,0 1111,9 853,4 851,5
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NOTES TECHNIQUES - TABLEAU 2.1 (5UITE)
Le5 disparités économiques mondiales, 1989

Investissement Epargne
Richesse Echanges intérieur intérieure

Population mondiale mondiaux mondial mondiale
PNB par mondiale Percentile cumulée cumulés cumulé cumulée
habitant Population cumulée cumulé (en milliards (en milliards (en milliards (en milliards
(en SEU) (en millions) (en millions) (en %) de SEUl de SEUl de SEU) de SEU)

20 % les plus riches 15,411 16321,9 4813,0 3 537,7 3518,3
(82,70 lO) (81,23 lO) (80,56 lOI (80,51 lOI

URSS V 4550 236,7 4461 84,4 4490,8 1290,7 1025,7 1013,0
Oman 5220 1,5 4462 84,S 4 498,6 1296,9 1028,1 1016,4
J. arabe libyenne 5310 ',5 4467 84,S 4 522,7 1 308,7 1 033,6 1 021,7
Grèce 5350 10,0 4477 84,7 4 576,5 1 332,2 1 043,3 1 026,5
Malte 5830 0,4 4471 84,7 4578,5 1 334,3 1 043,8 1 027,0

Arabie saoudite 6020 14,1 4492 85,0 4 663,6 1 382,0 1 061,6 1044,8
Bahrein 6340 0.5 4492 85,0 4 666,9 1 386,9 1 062,4 1 045,5
Barbade 6350 0,3 4492 85,0 4 668,5 1 387,6 1 062,8 1 045,9
Chypre 7040 0,7 4493 85,0 4673,5 1390,3 1 063,9 1047,0
Irlande 8710 3,7 4497 85,1 4 705,9 1 428,4 1 070,7 1 056,4

Espagne 9330 39.2 4536 85,9 5071,5 1 544,2 1 162,1 1 136,8
Israël 9790 '.6 4541 85,9 5 116,5 1 568,0 1 169,3 1 142,2
Hong-Kong 10350 5.9 4546 86,0 5171,1 1668,9 1 185,7 1 163,4
Singapour 10450 2.7 4549 86,1 5205,5 1 763,1 1 195,6 1 175,6
Bahamas 11 320 0,2 4549 86,1 5 208,3 1 765,5 1 196,3 1 176,3

Nouvelle· Zélande 12070 3.' 4553 86,2 5 249,2 1 782,9 1209,4 1 187,7
Australie 14360 16,9 4570 86,5 5491,5 1 855,9 1272,4 1 243.4
Royaume-Uni 14610 57,2 4627 87,6 6327,8 2 206,0 1448,0 1 394,0
Italie 15 120 57,1 4684 88,7 7 190,5 2 496,2 1 655,0 1 592,4
Brunei Darussalam 15390 0,2 4684 88,7 7194,2 2499,1 1 655,9 1 593,2

Qatar 15 SOO 0,' 4684 88,7 7 199,9 2 502,3 1 657,2 1 594,5
Pays-Bas 15920 15,0 4699 88,9 7437,9 2714,3 1702,4 1 649,2
Koweït 16 150 2,0 4701 89,0 7470,9 2732,1 1 708,7 1 659,4
Belgique 16220 9,8 4711 89,2 7 630,6 2 932.2 1 740,6 1 694,6
Autriche 17300 7,6 4719 89,3 7761,8 3 003,5 1776,0 1 731,3

France 17 820 56,1 4775 90,4 8762,1 3 366.2 1 986,1< 1 951,4
Emirats arabes unis 18430 1,6 4777 90,4 8791,4 3 390.8 1 993,4 1 963,1
Canada 19030 26,5 4803 90,9 9296,1 3618,1 2 109,5 2 079,2
Allemagne 20 440 77,6 4881 92,4 10881,7 4227,3 2 458,3 2 507,3
Danemark 20 450 5,1 4886 92,5 10986,9 4281,9 2 478,3 2 531,5

Etats-Unis 20910 2492 5 135 97,2 16198,1 5 120,4 3 260,0 3 208,9
Islande 21 070 0,3 5 135 97,2 16203,5 5 123,4 3 261,2 3210,1
Suède 21 570 8,4 5 144 97,4 16385,6 5 223,8 3301,3 3250,2
Finlande 22 120 5,0 5 149 97,5 16495,7 5271,7 3 334.3 3281,0
Norvège 22290 ',2 5 153 97,5 16589,5 5 322,3 3359,7 3 311,0

Japon 23 810 123.5 5276 99,9 19529,1 5 804,7 4 329,7 4310,5
Luxembourg 24980 0,' 5277 99,9 19538,5 5815,3 4331,9 4312,5
Suisse 29880 6,6 5283 100.0 19735,9 5 924,9 4391,1 4 369,8
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NOTES TECHNIQUES - TABLEAU 2.2

Répartition du PNB par habitant, 1988: 41 pays

PNB par Percentile Population
habitant Population cumulé cumulée

Il EU) (millions (%) 1%)

20 % les plus pauvres 301

Bangladesh 170 115,6 116 4,6
Inde 1 340 388,2 504 20,0

Deuxièmes 20 % 341

Inde Il 340 464,9 969 38,6
Pakistan Il 350 36,8 1 005 40,0

Troisièmes 20 % 684

Pakistan III 350 85,8 1091 43,4
Ghana 400 15,0 1 106 44,0
Sri Lank.a 420 17,2 1 124 44,7
Indonésie 440 184,3 1 308 52,1
Philippine~ 630 62,4 1 370 54,5
Côte d'Ivoire 770 12,0 1 382 55,0
Maroc 830 25,1 1407 56,0
Guatemala 900 9,2 1417 56,4
Botswana 1010 1,3 1418 56,4
Jamaïque 1 070 2,5 1420 56,S
Colombie 1 180 33,0 1 453 57,8
Pérou 1 300 21,6 1 475 58,7
Costa Rica 1 690 3,0 1478 58,8
Pologne 1 860 38,4 1 516 60,3

Quatrièmes 20 % 8018

Malaisie 1 940 17,9 1 534 61,1
Brésil 2 160 150,4 1 684 67,0
Hongrie 2460 10,6 1 695 67,S
Yugoslavia 2 520 23,8 1 719 68,4
Venezuela 3 250 19,7 1739 69,2
Espagne 7 740 39,2 1778 70,8
Israël 8650 4,6 1 782 70,9
Singapour 9070 2,7 1 785 71,0
Hong Kong 9220 5,9 1 791 71,3
Nouvelle-Zélande 10000 3,4 1 794 71,4
Australie 12340 16,9 1811 72,1
Royaume-Uni 12810 57.2 1868 74,4
Italie 13 330 57,1 1 926 76,6
Belgique 14490 9,8 1 935 77,0
Pays·Bas 14520 15,0 1 950 77,6
France 16090 56. t 2006 79,9

20 % les plus riches 19 542 2 513

Allemagne 16 570 77,6 2084 82,9
Canada 16960 26,5 2 111 84,0
Danemark 18450 5,1 2 116 84,2
Finlande 18 590 5,0 2 121 84,4
Suède 19300 8,4 2 129 84,7
United States 19840 249,2 2378 94,1
Norvège 19990 4,2 2383 94,8
Japon 21 OZO 123,5 2506 99,7
Suisse 27 500 6,6 2513 100,0



NOTES TECHNIQUES· TABLEAU 2.3
Répartition du PNB par habitant, 19BB : 41 pays par groupes de revenu de 20 %

Population Population
PNB par mondiale Percentile PNB par mondiale Percentile
habitant Population cumulée cumulé habitant Population cumulée cumulé

15 EU) (millions) (millions) III) 15 EU) (millions) (millions) III)

20 % les plus pauvres 163 Côte d'Ivoire 4 820 2,4 1449 57,7

Bangladesh 1
Guatemala 4 842 1,8 1 4S1 57,7

88 23,1 23 0,9 Maroc 4 888 5,0 1 456 57,9
Sri Lanka 1 101 3,4 27 1,1 Perou 3 891 4,3 1460 58,1
Bangladesh 2 117 23,1 50 2,0 Ghana S 892 3,0 1 463 58,2
80tswana 1 126 0,3 50 2,0
Ghana 1 130 3,0 53 2,1 Malaisie 2 898 3,6 1 467 58,4

Pakistan 1 136 24,5 77 3,1
Pologne 1 902 7,7 1 474 58,7

Inde 1 138 170,6 248 9,9
Indonésie 5 909 36,9 1 511 60,1

Bangladesh 3 147 23,1 271 10,8 Quatrièmes 20 % 4984
Phillipines 1 173 12,5 284 11,3
Sri Lanka 2 179 3,4 287 11,4 Botswana 4 1 020 0,3 1 511 60,2

Costa Rica 3 1 115 0,6 1 512 60,2
Bangladesh 4 182 23,1 310 12,3 Jamaique 4 1133 0,5 1 513 60,2
COte d'Ivoire 1 191 2,4 313 12,4 Brêsil3 1 156 30,1 1 543 61,4
Indonêsie 1 194 36,9 350 13,9 Sri Lanka 5 1179 3,4 1 546 61,5
Pakistan 2 196 24,5 374 14,9
Inde 1-2 209 128,0 502 20,0 Colombie 4 1227 6,6 1 553 61,8

Pologne 2 1 321 7,7 1 560 62,1
Deuxièmes 20 % 295 Hongrie 1 1338 2,1 1 562 62,2

Malaisie 3 1344 3,6 1 566 62,3
Inde 11-2 209 42.7 545 21,7 Yugoslavia 2 1 377 4,8 1 571 62,S
Ghana 2 218 3,0 548 21,8
Colombie 1 236 6,6 554 22,1 Pérou 4 1 398 4,3 1 575 62.7

Guatemala 1 248 1,8 556 22,1 Venezuela 2 1 495 3,9 1 579 62,8

Sri Lanka 3 255 3,4 560 22,3 Philippines 5 1 512 12,5 1592 63,3
Maroc 5 1 635 5,0 1 597 63,S

Brésil 1 259 30,1 590 23,5 Pologne 3 1 674 7,7 1 604 63,8
Pakistan 3 269 24,5 614 24,4
Indonésie 2 273 36,9 651 25,9 Costa Rica 4 1 749 0,6 1 605 63,9

Inde 3 277 170,6 822 32,7 Hongrie 2 1 879 2,1 1 607 64,0

Costa Rica 1 279 0,6 822 32.7 Brésil 4 2009 30,1 1 637 65,2
COte d'Ivoi re 5 2029 2,4 1 639 65,2

Pérou 1 286 4,3 827 32,9 Malaisie 4 2 053 3,6 1 643 65,4

Jamaïque 1 288 0,5 827 32,9 Yugoslavia 3 2078
Philippines 2 306 12,5 840 33,4

4,8 1 648 65,6

Côte d'Ivoire 2 306 2,4 842 33,S Pologne 4 2 130 7,7 1 655 65,9

Ghana 3 314 3,0 845 33,6 Venezuela 3 2275 3,9 1 659 66,0
Hongrie 3 2298 2,1 1 662 66,1

Bangladesh 5 317 23,1 868 34,5 Singapour 1 2322 0,5 1 662 66,1

Botswana 2 328 0,3 868 34,6 Guatemala 5
Indonésie 3 352 36,9 905 36,0 2475 1,8 1 664 66,2

Pakistan 4 360 24,5 930 37,0 Hong Kong 1 2489 1,2 1 665 66,3

Inde 11-4 374 75,1 1 005 40,0 Nouvelle-Zélande 1 2550 0,7 1 666 66,3
Israël 1 2 595 0,9 1 667 66,3

Troisièmes 20 % 628 Jamaique 5 2 631 0,5 1 667 66,4

Inde 111-4 374 95,5 1 100 43,8 Espagne 1 2671 7,8 1 675 66,7

Sri Lanka 4 387 lA 1 104 43,9 Australie 1 2715 3,4 1 678 66,8

Guatemala 2 387 1,8 1 106 44,0 Hongrie 4 2802 2,1 1680 66,9

Maroc 1 407 5,0 1111 44,2 Botswana 5 2980 0,3 1 681 66,9

Malaisie 1 442 3,6 1 114 44,3 Yugoslavia 4 2985 4,8 1 686 67,1

Ghana 4 446 3,0 1 117 44,5 Colombie 5 3127 6,6 1 692 67,3

Philippines 3 466 12,5 1 130 45,0 Pologne 5 3274 7,7 1700 67,7

Indonésie 4 473 36,9 1 167 46,4 Pérou 5 3374 4,3 1704 67,8

COte d'Ivoire 3 504 M 1 169 46,5 Venezuela 4 3494 3,9 1708 68,0

Colombie 2 513 6,6 1 176 46,8 Royaume-Uni 1 3715 11,4 1 719 68,4

Jamaïque 2 529 0,5 1 176 46,8 Hongrie 5 3983 2,1 1 722 68,S

Maroc 2 540 5,0 1 181 47,0 Singapour 2 4499 0,5 1722 68,S

Guatemala 3 549 1,8 1 183 47,1 Italie 1 4532 11,4 1734 69,0

Pérou 2 553 4,3 1 187 47,2 Costa Rica 5 4605 0,6 1734 69,0

Botswana 3 596 0,3 1 187 47,3 Etats-Unis d'Amérique 1 4662 49,8 1784 71,0

Brèsil 1 616 30,1 1 217 48,5 Canada 1 4834 5,3 1 789 71,2

Maroc 3 681 5,0 1 223 48,7 Espagne 2 4838 7,8 1 797 71,5

Philippines 4 693 12,5 1235 49,2 Malaisie 5 4963 3,6 1801 71,7

Costa Rica 2 701 0,6 1236 49,2 Hong Kong 2 4979 1,2 1802 71,7

Inde 5 704 170,6 1 406 56,0 Danemark 1 4982 1,0 1803 71,8

Venezuela 1 764 3,9 1410 56,1 Pays-Bas 1 5009 3,0 1806 71,9

Yugoslavia 1 768 4,8 1 415 56,] France 1 5084 11,2 1 817 72,3

Jamaïque 3 769 0,5 1 415 56,3 Israêl 2 5233 0,9 1 818 72,4

Colombie 2 797 6,6 1 422 56,6 Yugoslavia 5 5 392 4,8 1 823 72,S

Pakistan 5 798 24,5 1 447 57,6 Nouvelle-Zélande 2 5400 0,7 1 823 72,6

J II .... 1 \, 1 l , lU



Population Population
PNB par mondiale Percentile PNB par mondiale Percentile
habitant Population cumulée cumulé habitant Population cumulée cumulé

Il EU) (millions) (millions) 1%) Il EU) (millions) (millions) (%)

Allemagne 1 5617 15,5 1 B39 73,2 Canada 3 15010 5,3 2 132 84,9
8elgique 1 5724 2,0 1841 73,3 Australie 4 15302 3,' 2 136 85,0
Finlande 1 5874 1,0 1842 73,3 Espagne 5 15517 7,8 2144 85,3
Norvège 1 6217 0,8 1843 73,3 Italie 4 15663 11,4 2 155 85,8
Singapour 3 &&30 0,5 1843 73.4 Royaume-Uni 4 16 013 11,4 2 166 8&,2

Suisse 2 16 087 1,3 2 168 8&,3
Espagne 3 &&95 7,8 1 851 73,7
Brésil 5 6761 30,1 1881 74,9 Suède 3 16791 1,7 2 169 8&,3
Australie 2 6849 3,4 1 885 75,0 Danemark 3 16974 1,0 2 171 8&,'
Hong Kong 3 7007 1,2 1 886 75,1 Finlande 3 17 121 1,0 2 172 86,4
Suisse 1 7 150 l.3 1 887 75,1 Israël 5 17 127 0,9 2 172 8&,5

Pays-Bas 4 17206 3,0 2 175 8&.&
Royaume-Uni 2 7366 11,4 1 899 75,6
Israêl 3 7&99 0,9 1 900 75,6 Belgique 4 17243 2,0 2 177 86,7
Suède 1 7720 1.7 1 901 75,7 Etats-Unis d'Amérique 3 17 261 49,8 2227 88,6
Italie 2 7998 11,4 1 913 76,1 Japon 3 18393 24,7 2252 89,&
Nouvelle-Zélande 3 8100 0,7 1 913 76,1 Norvège 3 18911 0,8 2253 89,7

France 4 18922 11,2 2264 90,1
Venezuela 5 8223 3,9 1917 76,3
Espagne 4 8979 7,8 1 925 76,6 Allemagne 4 19950 lS,S 2280 90,7
Japon 1 9 144 24,7 1 950 77,6 Canada 4 20 861 5,3 2285 90,9
Pays-Bas 2 9 583 3,0 1 953 77,7 Hong Kong 5 21 667 1,2 228& 91,0
Singapour 2 9714 0,5 1 953 77,7 Singapour S 22 18S 0,5 2287 91,0

Nouvelle-Zélande 5 12 3S0 0,7 2287 91,0
France 2 9751 11,2 1 96S 78,2
Belgique 2 9926 2,0 1966 78,3 Suisse 3 22550 1,3 2289 91,1
Hong Kong 4 9958 1,2 1968 78,3 Danemark 4 23 616 1,0 2290 91,1
Canada 2 la 006 5,3 1973 78,S Suède 4 23 643 1,7 2291 91,2
Allemagne 2 la 505 15,5 198B 79,1 Finlande 4 23 721 1,0 2292 91,2

Japon 4 24278 24,7 2317 92,2
Israël 4 la 596 0,9 1 989 79,2
Australie 3 la 798 3,4 1 993 79,3 Etats-Unis d'Amérique 4 24800 49,8 2367 94,2
Etats-Unis d'Amérique Royaume-Uni 5 25300 11,4 2 378 94,7

IV-2 10912 17,4 2010 80,0 Norvège 4 25307 0,8 2 379 94,7
Australie 5 26037 3,' 2382 94,8

20 % les plus riches 22 808 2 513 Belgique 5 2& 082 2,0 2384 94,9

Etats-Unis d'Amérique Italie 5 27327 11,4 2396 95,4
V·2 10912 32,4 2043 81,3 Pays-Bas 5 27806 3.0 2399 95.5

Danemark 2 11 070 1.0 2044 81,3 Suisse 4 30 388 1.3 2400 95.5
Italie 3 11 131 11,4 2 OSS 81,8 Allemagne S 32046 15,5 2416 96,1
Finlande 2 11266 1,0 205& 81,8 France 5 32840 11,2 2427 96.6
Nouvelle-Zélande 4 11 600 0,7 2057 81,9

Canada 5 34 090 5.3 2432 96.8
Royaume-Uni 3 11 657 11,4 20&8 82,3 Finlande 5 34968 1.0 2433 9&.8
Suède 2 12738 1.7 2 070 82,4 Danemark 5 35609 1.0 2434 96,9
NOl'\lège 2 12814 0.8 2 071 82,4 Suède 5 35 &09 1,7 2436 96.9
Pays-8as 3 12995 3.0 2 074 82,5 Norvège 5 36702 0.8 2437 97.0
Belgique 3 13476 2.0 2 076 82,6

Japon S 39413 24,7 2461 98,0
France 3 13853 11,2 2 087 83,1 Etats-Unis d'Amérique 5 41 565 49,8 2511 99,9
Japon 2 13873 24,7 2112 8',0 Suisse 5 61 325 1.3 2513 100,0
Allemagne 3 14731 15,5 2 127 84,7

Il'



3. Sources des données sur la liberté politique

Les essais de mesure de la liberté politique
exposés au chapitre 2 du présent Rapport pui~

sent à une vaste gamme de sources de données
empiriques. Les plus importantes d'encre elles
sont indiquées en annexe à la présente nore.

H est incontestable que les travaux à venir
dans le domaine du développement humain et
de la liberté policique devrom se fonder sur un
choix considérablement élargie de sources de
données afin d'assurer que la représentation
qui en est faite rende pleinement compte des
tendances actuelles et des perspectives diver
gentes qui peuvent exister au sein des diverses
régions, cultures et sociétés.

Il conviendrait en particulier. au COUTS des
années à venir, d'identifier un plus grand
nombre de sources régionales et de prendre en
considération les rappons peninents des gou~

vernemelHs. Ceux~ci sont susceptibles de
constituer une source d'information de plus en
plus importante, compte tenu du fait que,
comme il est indiqué au chapitre 2, un nombre
croissant de pays institue des organismes
nationaux compétents en matière de droits
humains.

Il serait également important d'inclure à
l'avenir dans les sources de données non seu
lement celles qui documentent les violations
des droits de l'homme, mais également celles
qui analysent les résultats positifs obtenus par
les gouvernements dans te domaine des droits
de l'homme et des conditions de la liberté
politique.

L'étude de la méthodologie des mesures de
la liberté politique n'en est incontestablement
qu'à son stade initial. Il est nécessaire de pour
suivre les recherches en la matière et de dis
poser de sources de données plus vastes et plus
objectives.

Amnesty International, 1990-1991.
Newsleuers. Londres.

Amnesty International, L99 L. Rappon annuel
1991 d'Amnes{ylntcrnacional. Londres.

Article 19, 1991. Information Freedom and
Censorship World Report J99 f . Chicago.

Département d'Etat des Etats-Unis, 1991.
Coumr)' Repons on Human Rights Practices
fOT 1990. Washington, D.C.

Freedom House, 1991. Freedom in the W/0rld :
1990-1991. New York.

Humana, Charles Cà paraître). World Human
Righfs Guide. Manuscrit inédit.

Human Rights Warch, 1991. Rapport mondial
J990 de Human Rights \Vafch. New York.

International Commission of Jurists, 1990a.
Attacks on Jusfice The Harassment and
Persecution of Judges and Law)'ers, July
1989-}une 1990. Genève.

__.1990b. Newletcers. Genève.
Nations Unies, 1990-1991. Rapports des rap~

porteurs spéciaux, des représentanrs spé~

ciaux, des experts indépendants et des enti~

tés des Nations Unies sur l'Afghanistan,
l'Afrique du Sud, la Chine, la Colombie,
Cuba. El Salvador, le Guatemala, Haïti,
l'Iraq, le Koweït, la Palestine, les
Philippines, La République islamique d'Iran,
la Roumanie cr le Zaïre.

Nations Unies, Commission des droits de
l'homme, 1990-1991. Rapport des rappor
teurs spéciaux et du Secrétaire général.
Comptes rendus analytiques de la 47e ses~

sion. Genève.
Nations Unies, Comité pour l'élimination de

la discrimination COntre les femmes, 1990.
Comptes rendus analytiques de la 160e ct
de la 166e réunions. Rapport de la We ses~

sion. New York.
Nations Unies, Comité pour l'élimination de

la discrimination raciale, 1990. Rapport de
la 45e session. New York.

Nations Unies, Sous~commissionde la lune
contre les mesures discriminatoires et de la
prorection des minorités, 1989 ct 1990.
Comptes rendus analytiques des 41e et 43e
sessions. Projet de rapport de la 43e ses
sion. Genève.

Organisation des Etats américains. 1991.
RaPPoT! annuel de la Commission Înreraméri~

caine SIlr les droirs humaÎns 1990~ 1991 .
Washington, D.C.
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Quelques définitions

Accès à l'assainissement: pourcentage
de population ayant accès aux moyens
sanitaires d1évacuarion des excréta et des
déchets, 'i compris les latrines extérieures
et le composcage.

Accès à l'eau potable: pourcentage de
population disposant dlun accès raison~

nable à l'approvisionnement en cau
potable, comprenant les eaux de surface
traitées, ou non traitées mais non pol~

tuées, comme celles des sources, des puits
et des forages protégés.

Accè5 aux services de santé : pourcenta~

ge de la population qui peut se rendre en
moins d'une heure dans les ccntres de
santé locaux, à pied Ou en utilisant les
moyens de transports locaux.

Aide alimentaire en céréales: céréales
fournies par des pays donateurs et des
organisations internationales! notamment
le Programme alimentaire mondial et le
Conseil international du blé, telles
qu'elles ont été comptabilisées pour l'an~

née agricole considérée. Les céréales com~

prennent le blé, la farine, le blé concassé,
le riz, les céréales secondaires et les ingré~

dients céréaliers des aliments composés.

~ Aide - publique au développement
(APD) : somme nette des dons et des
prêts accordés à des conditions de faveur
par des institutions publiques des membres
du Comité d'aide au développement
(CAO) de l'Organisation de coopération
et de développement économiques
(OCDE), de l'Organisation des pays
exportateurs de pétrole (OPEP), etc.,
pour promouvoir le développement éco~

nomique et le bieniêrre, y compris la
coopération technique et l'aide alimen~

taire.

APD pOlir l'investissement social: aide
publique au développement destinée aux
domaines combinés de la santé, de l'en~

seignement, des services sociaux, du déve~

loppement rural et urbain! et de l'eau et
de l'assainissement.
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Années de scolarité (moyenne) : moyen~
ne du nombre d'années de scolarité effec~

tuée par les adultes de 25 ans et plus.
Apport quotidien de calories par habi

tant : équivalent en calories de l'approvi~

sionnement alimentaire net d'un pays!
divisé par le nombre d'habitants, par jour.

Besoins journaliers en calories par habii
tant: nombre moyen de calories nécessai~

re pour alimenter une personne ayant un
niveau normal d'activité et de santé, en
tenant compte de la répartition par âge,
sexe, poids et température liée au climat.

Chômage sont en chômage toutes les
personnes aUidessus d'un âge déterminé,
qui nIant pas d'emploi rémunéré ou ne
sont pas travailleurs indépendants, sont
disponibles pour travailler dans le cadre
d'un emploi rémunéré ou en tant que tra~

vailleur indépendant, et se sont efforcées
de trouver un emploi rémunéré ou en tant
que travailleur indépendant.

Coefficient de dépendance: proportion
des personnes à charge, âgées de moins de
15 ans ou de plus de 64 ans, par rapport à
la population active, âgée de 15 à 64 ans.

Coefficient de dépendance alimentaire:
proportion des importations de produits
alimentai"res par rapport à 110ffre alimen
taire disponible pour la distribution inté~

rieure, c'estiàidire le total de la produc i
tion alimentaire plus les importations
alimentaires moins les exportations ali
mentaires.

Coefficient de dépendance commerciale:
exportations plus importations en pour
centage du PIB.

Coefficient de Gini : mesure qui montre
combien une répartition donnée du reve
nu se rapproche de l'égalité ou de l'inéga
lité absolue. Le coefficient, auquel
Corrado Gini a donné son nom, est une
proportion de la surface comprise entre la
bissectrice à 45 degrés et la courbe de
Lorenz, et la surface du triangle entier.
Quand le coefficient tend vers 0, la répar
tition du revenu se rapproche de l'égalité



absolue. Par contre, quand le coefficient
tend vers i, la répartition du revenu se
rapproche de l'inégalité absolue.

Densité de population nombre total
d'habitants divisé par la superficie consi~

dérée.

Dépenses d'enseignement dépenses
engagées pour le fonctionnement, l'admi~

nisrration, ITinspection et l'appui des
écoles maternelles, primaires et secon~

daires j des universités et des instituts
d'enseignement supérieur j des établisse~

ments dT enseignement professionnel, tech~

nique et autre; et de l'administration
générale et des services annexes.

Dépenses de samé : dépenses consacrées
aux hôpitaux, aux centres de santé et aux
dispensaires, aux systèmes d'assurance~

maladie et à la planification familiale.

Dépenses militaires: dépenses engagées
par les ministères de la défense ou autres
pour l'entretien des forces armées, y com~

pris l'achat de fournitures et dTéquipe~

ments militaires, la construction, le recru~

tement, la formation et les programmes
d'aide militaire.

Dépenses publiques dépenses réalisées
par touS les bureaux, départements, éta~

blissernents et autres organes du gouver~

nement central qui sont des institutions
ou des instruments de l'autorité centrale
d'un pays. Elles comprennent les dépenses
de fonctionnement, d'investissement et
développement, mais les dépenses provin
ciales, locales et privées en sont exclues.

Dépenses réelles par habitam : dépenses
pour chaque article dans chaque pays
exprimées en comparqison des mêmes
dépenses aux Etats~Unis, sur la base de la
dépense totale en monnaie nationale pour
chaque article, convertie en dollars inter~

nationaux sur la base du pouvoir d'achat
pour cet article. Cette comparaison des
sommes pour chaque article est basée sur
l'ensemble commun des prix internatio~

naux appliqués dans tous les pays qui sont
parties au Projet international de compa~

raison des prix (voir PIB réel par habi~

tant). Ces dépenses sont alors exprimées
en fonction des dépenses moyennes cor~

respondantes des pays industrialisés, qui
sont indexées pour être égales à 100.

Diplômés de l'enseignement scientifique
diplômés de l'enseignement supérieur dans
les domaines des sciences naturelles et
appliquées.

Emaciation pourcentage d1enfants,
âgés de 12 à 23 mois, dont le poids est
inférieur d'au moins deux écarts~types au

poids moyen correspondant à chaque
tranche d'âge de la population considérée.

Enseignement primaire : enseignement
au premier niveau (Niveau 1 de la
Classification internationale type de
l'éducation - CITE), dont la principale
fonction est de fournir les éléments de
base de l'éducation, dispensé par exemple
dans les écoles élémentaires et les écoles
primaires.

Enseignement secondaire: enseignement
au deuxième niveau (niveaux 2 et 3 de la
CITE), basé sur au moins quatre années
d'instruction préalable au premier niveau
et fournissant une instruction générale ou
spécialisée, ou les deux, dispensé par
exemple dans les écoles intermédiaires, les
écoles secondaires, les lycées, les écoles
normales à ce niveau et les écoles à voca
tion professionnelle ou technique.

Enseignement secondaire technique
enseignement dispensé dans les établisse~

ments secondaires visant à préparer les
élèves immédiatement en vue d'une acti~

vité ou d1une profession autre que l'et1sei~

gnement.
Enseignemenr su.périeu.r enseignement

au troisième niveau (niveaux 5, 6 et 7 de
la CITE), dispensé par exemple dans les
universités, [es écoles normales et les
écoles professionnelles supérieures, exi~

geant comme condition minimale d'ad~

mission d'avoir achevé avec succès ('en~

seignement de deuxième niveau ou de
prouver qu'un niveau équivalent de
connaissances a été assimilé.

Epargne intérieure (brute) produit
intérieur brut moins la consommation des
administrations publiques et la consom~

mation pri vêe.
Espérance de 'Vie à la naissance: nombre

d'années que vivrait un nouveau~nê si les
caractéristiques de mortalité de sa popu
lation au moment de sa naissance demeu
raient les mêmes tout au long de sa vie.

Excédent ou déficir budgéraire recettes
courantes et en capital et libéralités
reçues, moins le total des dépenses et des
prêts, moins les remboursements.

Exportations de biens et services: valeur
de tous les biens et les services non~fac

teurs fournis au reste du monde, y compris
les marchandises, le fret, l'assurance, le
transport et autres services non~facteurs.

Gains par salarié salaires réels obte~

nus en déflatant les salaires nominaux par
salarié par l' ind ice des prix à la consom~

mation du pays.
Imp6ts directs impôts prélevés sur le

revenu net effectif ou présumé des parti~
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culiers, sur les bénéfices des entreprises et
sur les plus;values, qu'elles soient réalisées
par des ventes de biens fonciers, de titres
ou d'autres éléments d'actif.

Indice de production alimenraire par habi;
Wnt ; quantité annuelle moyenne de
vivres produits par habitant par rappon à
la quantité produite (par habitant) dans
l'année de référence. Les produits alimen·
taires sont définis comme comprenant les
oléagineux, les légumineuses, les fruits, les
céréales, la canne à sucre, les betteraves
sucrières, les racines amylacées, les huiles
comestibles, le bétail et la production ani;
male.

Indice de serre; émissions nettes de
trois des principaux gaz responsables de
l'effet de serre (CO,. méthane et chloro
fluorocarbones), chaque gaz étant pondé;
ré selon sa rétention thermique, en équi·
valents de COz, exprimées en tonnes de
carbone par habitant.

Indice synthétique de fécondité: nombre
d'enfants que mettrait au monde une
femme pendant sa vie, en donnant nais
sance, à chaque âge, au nombre d'enfants
correspondant au taux de fécondité pré
valant pour cet âge.

Inégalités rurale/urbaine: ensemble d'es;
timations nationales, régionales et (lutres
dans lequel tous les chiffres ruraux sont
exprimés par rapport aux chiffres urbains
correspondants, qui sont égaux à 100.

Inégalités femmes/hommes: ensemble
d'estimations nationales, régionales et
autres dans lequel tous les chiffres pour les
femmes sont exprimés par rapport aux
chiffres correspondants pour les hommes,
qui sont égaux à 100.

lnégalirés Sud/Nord: ensemble d'esti
mations nationales, régionales et autres
dans lequel tous les chiffres sont exprimés
par rappon aux chiffres moyens corres
pondants pour tous tes pays industrialisés,
qui sont égaux à 100.

Insuffisance pondérale (malnutrition
modérée et aiguë) pourcentage d'enfants
de moins de cinq ans dont le poids corpo
rel est inférieur de deux écarts·types au
poids médian par âge de la population de
référence.

Insuffisance pondérale néo-nawle :
pourcentage de nouveau-nés pesant moins
de 2500 grammes.

Investissemem intérieur (brut) ; utilisa·
tion des revenus en sus des biens durables
de l'économie, plus les variations de
stocks.

Jours d'incapacité: nombre moyen de
jours par an pour lesquels les activités

habituelles ont été interrompues pour
cause de maladie ou de blessures.

Main-d'oeuvre population active, y
compris les forces armées et les chômeurs,
mais à l'exclusion des personnes occupées
au foyer et autres auxiliaires familiaux
non rémunérés.

Malnmrition : voir Insuffisance pondé
rale, Emaciation et Retard de croissance.

Naissances suivies par du personnel soi;
gnam : pourcentage de naissances suivies
par des médecins, des infirmières, des
sages-femmes, des agents de soins de santé
primaires qualifiés ou des accoucheuses
traditionnelles formées.

Parirés du pouvoir d'achat (PPA) : voir
PIB réel par habitant.

Pan du revenu: revenu en espèces et
en nature revenant à des groupes (cen
tiles) de ménages classés par le revenu
total du ménage.

Pa)'s les moins avancés : catégorie
déterminée de pays en développement
établie par l'Assemblée générale des
Nations Unies. La plupart de ces pays
souffrent d'une ou plusieurs des limita
tions suivantes un PNB par habitant
d'environ 300 dollars ou moins, pas de lit
rora" isolement géographique, désertifi;
cation, et exposition aux catastrophes
naturelles.

Personnes par pièce habitable nombre
de personnes vivant dans une unité d'ha;
bitation divisé par le nombre de pièces
habitables de ces unités. Une pièce habi
table est définie comme un espace, dans
une unité d'habitation, délimité par des
murs allant du plancher au plafond ou au
revêtement du toit, d'une hauteur d'au
moins deux mètres et de dimensions suf;
fisantes pour que l'on puisse y placer un
lit pour adulte.

P/8 réel par habiwnt : l'utilisation de
taux de change officiels pour convenir en
dollars des Etats,Unis les chiffres expri
més en monnaies nationales ne permet
pas de mesurer le pouvoir d'achat inté;
rieur relatif des monnaies. Le Projet des
Nations Unies de comparaison interna,
tionale (PCl) a mis au point des mesures
du PIB réel sur une échelle comparable au
niveau international en utilisant les pari
tés de pouvoir d'achat (PPA), au lieu des
taux de change, comme facteurs de
conversion, et les a exprimées en "dollars
internationaux" .

PNB par habitant el taux de croissance:
produit national brut divisé par le nombre
d'habitants. Les PNB annuels par habitant
sont exprimés en dollars actuels des Etats;



Unis. Les taux de croissance du PNB par
habitant sont des taux de croissance
annuels moyens, calculés à panir de la
tendance estimée en prenant les valeurs
logarithmiques des PNB par habitant, à
prix du marché constants pour chaque
année de la période considérée.

PopuLation rurale pourcentage de la
population résidant dans les régions
rurales, telles quTelles ont été définies par
des critères nationaux lors du dernier
recensement de la population.

Population urbaine pourcentage de la
population résidant dans les régions
urbaines telles qu'elles ont été définies par
des critères nationaux lors du dernier
recensement.

Prestations de sécurité sociale indem~

nités de perte de revenu versées aux per~

sonnes malades ou temporairement inca~

pacitées, paiements aux personnes âgées,
aux invalides, allocations familiales, de
maternité et pour enfants à charge ainsi
que le coût des services sociaux.

Produit intérieur brut (PlB) : total, au
niveau de l'utilisation finale, des biens et
services d1une économie, produits par les
résidents et les non~résidents, quelle que
soit la répartition des droits sociaux entre
nationaux et étrangers.

Produit national brut (PNB) total de
la valeur ajoutée nationale et étrangère
revenant aux résidents, calculée sans opé~

rer de déductions pour la dépréciation. Il
comprend le PIB plus le revenu net des
facteurs à l'étranger, qui est le revenu que
les résidents reçoivent de l'étranger pour
des services facteurs (main~dloeuvre et
capital), moins les paiements similaires
faits à des non~résidents qui contribuent
à l'économie nationale.

Réserves internationales (brutes) . avoirs
en or monétaire, droits de tirage spéciaux
(DTS), positions de réserve des membres
du FMI et avoirs en devises sous le
contrôle des autorités monétaires expri~

rnés en mois dTirnportation de biens et de
services que ces avoirs permettraient
d1acheter au niveau courant d'importa~

tians.

Ressources en eau intérieures renouve~

lables débit moyen annuel des cours
d'eau et des formations aquifères prove~

nant des précipitations endogènes.

Retard de croissance: pourcentage d'en~

fants âgés de 24 à 59 mois, qui s'écartent
de plus de - 2 écarts-types de la valeur
médiane de la taille par rapport à l'âge de
la population de référence.

Salariés salariés réguliers, proprié~

taires qui travaillent, associés actifs d'une
entreprise, et travailleurs familiaux non
rémunérés, mais à l'exclusion des per~

sonnes occupées au foyer.
Scientifiques: personnes de formation

scientifique ou technique, ayant généra~

lement terminé leurs études supérieures
dans un domaine scientifique, exerçant
des activités professionnelles en recherche
et développement, y inclus les adminis~

trateurs et directeurs de ces activités.
Sen/ice de la dette· total des paiements

d'intérêts et des remboursements du prin~

cipal effectués en devises, biens ou ser~

vices, afférents aux dettes extérieures
publiques, aux emprunts garantis par
l'Etat et aux dettes privées non garanties.

Seuil de pauvreté: niveau de revenu au~

dessous duquel il est impossible d'obtenir
L1ne alimentation adaptée du point de vue
nutritionnel et de satisfaire les besoins de
base non alimentaires.

Solde des opérations courantes diffé
rence entre a) les exportations de biens et
de services (facteurs et non~facteurs) ainsi
que les influx de transferts privés sans
contrepartie mais avant les transferts offi~

ciels et b) les importations de biens et de
services ainsi que tous les transferts sans
contrepartie avec le reste du monde.

Taux (brut) de mortalité nombre
annuel de décès pour 1 000 habitants,

Taux (brut) de natalité: nombre annuel
de naissances pour 1 000 habitants.

Taux d'abandon; proportion d'enfants
inscrits en première année d'enseignement
du cycle primaire qui n1achèvent pas ce
cycle avec succès.

Taux d'accroissement de la population
taux annuel de croissance de la popula~

tion calculé à partir de données à mi~

année.
Taux d'affectation de l'aide au secteur

social: pourcentage de llaide consacré au
secteur social.

Taux d'affectation de l'aide aux priorités
sociales pourcentage de l'aide publique
au développement consacrée au secteur
social qui est affecté aux domaines priori~

taires en matière de développement
humain.

Taux d'affectation de l'aide aux dépenses
de développemenc humain: pourcentage du
PNB d'un donateur consacré aux
domaines prioritaires en matière de déve~

loppement humain des pays bénéficiaires
ou montant de l'aide reçue pour les
domaines prioritaires en matière de déve~
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loppement humain exprimé en pourcen~

tage du PNB du pays bénéficiaire.
Taux d'alphabétisation (adulte) pour

centage de personnes âgées de 15 ans et
plus qui peuvent. en le comprenant, lire
et écrire un texte simple et court sur leur
vie quotidienne.

Taux d'emploi des contraceptifs
Pourcentage de femmes mariées en âge de
procréer qui utiHsent. ou dont les époux
utilisent, toute forme de contraception,
c!est~à~dire des méthodes modernes ou
tTad itionnelles.

Taux d'inflation taux moyen annuel
d'accroissement des prix; il est mesuré par
la croissance du facteuf déflateur implici~

te du PIS pOUf chacune des périodes
considérées.

Taux d'insertion scolaire apparent, pre~

mier niveau; nombre d'enfants entrant en
première année c1'enseignement, indépen~

damment de leur âge, exprimé en pour~

cenrage de la population d'âge officiel
d'admission au premier niveau d'ensei~

gnemenr.
Taux de mortalité des moins de cinq ans

(TMM5) nombre de décès d'enfants de
moins de cinq ans pour 1 000 naissances
vivantes au cours d'une année. Plus spé~

cifiquement, probabilité de mourir entre
la naissance et le cinquième anniversaire.

Taux de mortalité infantile nombre de
décès d'enfants âgés de moins d'un an
pour l 000 naissances vivantes au cours
d'une année. Plus spécifiquement, proba~

bilité de mourir entre la naissance et le
premier anniversaire.

Taux de morralité marerneLle Nombre
de femmes qui meurent chaque année par
suite d'une grossesse pour 100 000 nais~

sances vivantes.

Taux de passage à /'enseig11ement secon~

daire nombre d'enfants admis au niveau
d'enseignement secondaire, exprimé en
pourcentage du nombre total d'élèves ins~

crits en dernière classe de l'enseignement
primaire l'année précédente.

Taux de remplacement de la force de tra~

I{.,'ail; population de moins de 15 ans divi~

sée par un tiers de la population de 15 à
59 ans.

Taux de scolarisation (brut et net) le
taux brut de scolarisation est le nombre
d'enfants inscrits à un cycle (niveau)
d'enseignement (qu'ils soient ou non en
âge de le fréquenter), exprimé en pour~

centage du nombre d'enfants appartenant
au groupe d'âge correspondant à ce niveau
d'enseignement. Le taux net de scolarisa~

tion est le nombre d'enfants inscrits à Lill

cycle (niveau) d'enseignement et qui
appartiennent au groupe dTâge pertinent,
exprimé en pourcentage de nombre dlen~

fants appartenant à ce même groupe d'âge.

Techniciens personnes exerçant des
activités scientifiques de recherche et
développement, qui ont eu une formation
professionnelle ou technique d'au moins
trois ans après le premier cycle de l'ensei~

gnement secondaire.
Termes de l'échange rapport de l'indi~

ce des prix moyens des exportations d'ull
pays à l'indice des prix moyens de ses
importa tions.

TRü Thérapie de réhydratation
orale.

Vaccinés: moyenne des couvertures
vaccinales des enfants de moins d'un an
pour les quatre antigènes utilisés dans le
Programme de vaccination universelle des
enfants.
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Classement des pays

Pays regroupés selon leur développement humain

Dét.'eloppement humaÎn élevé
(IDH égal ou supérieur à D,BOO)

Allemagne
Argentine
Australie
Autriche
Bahamas
Barbade
Belgique
Brunei Darussalam
Bulgarie
Canada
Chili
Chypre
Corée, Républtque de
Cost<l Ric<I
DanemMk
Espagne
Eta[s~Unis d'Amérique
Finlande
France
Grèce
Hong-Kong
Hongrie
Irlande
Islande
Israël
Italie
japon
Koweït
Luxembourg
Maire
Mexique
:'Jorvège
~uuvelle·Zél:Jnde

Pays-Bas
Pologne
Portugal
Qatar
Rl)\,aume-Un\
SIn"gapour
Suède
Suisse
Tch~coslovaquie

T rinité-er-Tobago
Uruguay
URSS
Venezuela
Yougoslavie

Dét'cloppement humain moyen
IlDH de 0,500 à 0,799)

Afrique Ju Sud
Aiballlc
Algérie
Antigua-et- BarhuJ,1
Arabie saoudite
Bahreïn
Belize
Borsw:ma
Brésil
ChIne
Corée. Rép. pop. dém.
Cuba
Dominique
Emirats <Irahcs unIs
Equateur
Fidji
Gabon
Grenade
Guyana
Inln, République islamique
Iraq
JOlmahiriya arahc lIbyenne
Jamaïque
Jordanie
Libnn
Malaisie
Mong<llie
Oman
Panama
Pnraguay
Pérou
PhilIppines
Roumanie
République M<lbe syrienne
République dominicaine
Sainte-Lucie
Sa 1nt- KiUs-et -Ne\' IS

S~lInt-Vincent

Samoa
Sc\'chelles
Sn' Lanka
Surmame
Thadande
T ull1sie
Turquie
Vanuatu

Faible développement humain
IlDH infùiell' à 0,500)

Afghanistan
.Angola
Bangladesh
Bénin
Bhouran
BolIvie
Burkina Fasu
Burundi
CamboJge
Cameroun
Cap-Vert
Comores
Congo
Côte d'Ivoire
Djibouti
E,gYPle
El Salvador
Ethiopil'
GambIe
Ghana
Guatemala
Guinée
Guinée-Bissau
Guinée équatortale
HaHi
Honduras
Inde
Indonésie
Kenya
Lesotho
Llbéria
Madagascar
Mal<lwi
Maldives
Mali
Maroc
Maurice
Mauriranie
Mozambique
M\'i;lnmar
NamibIe
Népal
NIcaragua
\ligcr
\1 igéria
Ouganda
Pakistan
Papouasie -Nou \'c 11 l'-Gu i née
République centrafricaine
République populaire dém. lao
RwnnJa
Salomon. Iles
Sno Tomé-el-Principe
Sénégal
Sierra Leone
Somalie
SouJan
TamanIe, Rép. unie de
Tchad
TOl::O
Viel Nam
Yémen
Zaïre
Zambil':
ZlInbabwe
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Pays regroupés selon leur revenu

Revenu éle'l/é
(PNB par habitant
égal ou supérieur
à6000$)

Allcma~nc

Arable saoudite
Australie
Autriche
Bahamas
Bahreïn
Barbade
Belgique
Brunei Darussalam
Canada
Chypre
Oanemark
Emirats arabes UniS

Espagne
Etats-CoIS d'Amérique
Finlande
France
Hong-Kong
Irlande
Islande
Israël
JUIlle
Japon
Koweït
Luxembourg
Norvège
Nouvelle-Zélande
Pays· Bas
Qatar
Royaume-Uni
Singapour
Suède
Suisse
Suriname

Revenu moyen
(PNB par habitant
enlte 500 et 5 999 $)

Afrique du Sud
AlbanIe
Algérie
Angola
Anligua·cr- Barbuda
Arp,cmine
Belize
Bolivie
Botswana
Brésil
Bulgarie
Cameroun
Cap-Vert
Chili
ColombIe
Congo
Corée. République de
Corée. République pop. dém. de
Costa Rica
Côte d'h'oire
Cuba
Djibouti
Dominiquc
EOVj"tc
Ef Salvador
Equateur
Fiâï
Gabon
Grèce
Grenade
Guarcmala
Honduras
Hongric
Iran, République islamique d'
Iraq

f
am<l.~iriva <lrabc libyenne
amalque
ordanic
iban

Malaisie
Malte
Maroc
Maurice
Mexique
Mongolie
Namibie
N icaragu3
Oman
Panama
Papouasie~NouveIle~Guinée
Paraguay
Pérou
Philippines
Pologne
Portugal
République arabe syrienne
République dominic.aine
Roumanie
Sainte-Lucie
Saint-Kilts-er- eVIS
Saint~Vinc('n[

Salomon, Iles
Samoa
Sénégal
Sevcflelles
Suriname
Swaziland
T chécoslO\·aqule
Thaïlande
T nnné-er-Tobago
Tunisie
Turquie
Uruguay
URSS
Vanuatu
Venezuela
Yémen
Yougoslavie
ZImbabwe

Faible revenu
(PNB par habitant
inférieur à 500 $)

Afghanistan
Bangladesh
Bénin
Bhoutan
Burkina Faso
Burundi
Cambodge
Chine
Comores
Erhiopie
Ghana
Guinée
Guinée-Bissau
Guinée équaroriale
Guyana
Haïti
Inde
IndonéSIe
Kenya
Lesotho
Libéria
Madagascar
Malawi
Maldives
Mali
Mauritanie
Mozambique
Myanmar
Népal
Niger
Nigéria
Ouganda
Pakistan
République centrafricaine
République pop. dém. lao
Rwanda
Salomon. (les
Sao Tomé~ct-Princ.ipe

Sierra Leone
Somalit'
Soudan
Sri Lanka
Tamanie, Rép. unie de
Tchad
Togo
Viel t'am
Zaïre
Zambie
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Regroupements de pays en grands groupes

Pays moins
avancés (PMA)

Afghanistan
Bangladesh
Bénin
Bhoutan
Bots\vana
Burkina Faso
Burundi
Cambodge
Cap-Vert
Comores
Djibouti
Ethiopie
Gambie
Guinée
Guinée-Bissau
Guinée équatoriale
Haïti
Lesotho
Libéria
Malawi
Maldives
Mali
Mauritanie
Mozambique
Myamnar
Népal
Niger
Ouganda
République centrafricaine
République pop. dém. lao
Rwanda
Salomon, I(es
Samoa
Sao Tomé-ct~Prîf)cipe

Sierra Leone
Somalie
Soudan
Tanzanie, Rép. unie de
Tchad
Togo
Vanuatu
Yémen
Zaïre
Zambie

Pays en
développement

AfghaniSlan
A(rique du Sud
Algérie
Angola
An t igua -et -Barbuda
Arahie saoudite
Argenrine
Bahamas
Bahreïn
Bangladesh
Barbade
Belize
Bénin
Bhoutan
Bolivie
Bmswana
Brésil
Brunei Darussalam
Burkin3 Faso
Burundi
Cambodge
Cameroun
Cap-Vert
Chili
Chine
Chypre
Colombie
Comores
Congo
Corée, République de
Corée, République pop_ dém. de
Costa Rica
Côte d'Ivoire
Cuba
Djibourj
Dominique
Emirats arahcs unis
Egypte
El Salvador
Equateur
Ethiopie
Fidji
Gabon
Gambie
Ghana
Grenade
Guatemala
Guinée
Guinée-Biss::llI
Guinée éqll~lIori<lle

Guyana
Haïri
Honduras
Hong-Kong
Inde
Indonésie
Iran, République islamique d'
Iraq
Jamahinya arabe Ilbyenne
Jama'.-que
Jordanie
Kenya
Koweït
Lib8n
Lesotho
Libéria
Madagascar
Malawi
Malaisie
Maldives
Mali
Maroc
Maurice
Mauritame
~'1exique

~t1ongolie

Mozambique
Myanmar
Namibie
Népal
Nicaragua
t'iger
Nigéria
Oman
Ouganda
Pakistan
Panama
Pupouasie~Nou....ellc-G uinée
Paraguay
Pérou
Philippines
Qatar
République <lrahe syrienne
République centrafricaine
République dém. pop. Jao
République dominicaine
Rwanda
Sainte-Lucie
Saint -Kitts-et -Nevis
Saint-Vincent
Sulomon, Iles
Sao Tomé·et~Principe

Samoa
Sénégal
Seychelles
Sierra Leone
Sing3pouT
Somalie
Soudan
Sri Lanka
Suriname
Swaziland.
Tanzanie. République unie de
Tchad
Thaïlande
Togo
Trinité-et~Tobago

Tunisie
Turquie
Urugu8)'
Vanuatu
Venezuela
Vic! \Jam
Yémen
Zaïre
Zambie
Zimbabwe

Pays
industrialisés

Albanie
Allem<lgne
Australie
Autriche
Belgique
Bulgarie
Canada
Danemark
Espagne
Etats-Unis
Finlande
France
Grèce
Hongrie
Irlande
Islande
Israël
Italie
Japon
Luxembourg
Malte
Norvège
\Jou velle-Zélande
Pa\'s-Bas
Poiogne
Porrugal
Roumanie
Royaume-Uni
Suède
Suisse
Tchécoslovaquie
URSS
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Pays en développement regroupés par région

Afrique subsaharienne

Afrique du Sud
Angola
Bénin
Botswana
Burkina Faso
BurunJi
Cameroun
Cap-Vert
Comores
Congo
Côte d'Ivoire
Djibouti
Ethlorle
Gabon
Gambie
Ghana
Guinée
Guinée-Bi:.sau
Guinée é4u<lhHiaic
Ken\'a
Leso'tho
Lihén:a
Madagascar
Mala\"'1
Mali
Maurice
~Ilauritani(,'

Mozambique
Nilmibie
Niger
Nigéria
Ouganda
République centrafricaine
Rwanda
San Tomé·er.Principe
Sénégal
Seychelles
Sierra Leone
Somalie
Swaziland
TanzanIe, Rér. unie de
Tchad
Togo
Zaire
Zambie
Zimhahwe

EtaLs arabes

Algérie
Arabie saouJitc
Bahrei'n
Egyptc
Emirats arabes unIs
Iraq
Jamahinya ar:lbc Ilhyenne
Jordame
Koweït
Liban
MahK:
Oman
Qat:ar
République arabe syrienne
Soudan
T utllsic
Yémen

Amérique latine el Caraïbes

Antlgua·el- BarbuJa
Argentine
Bahamas
Barbade
Belize
Bolivie
Brésil
Chili
Colombie
Costa Rica
Cuba
Dominiquc
El Salvador
Equateur
Grenade
Guatemala
GU~'ana

H<'Iiti
HlJndura~

]am::lïque
Mexique
l'icaragu<l
Panama
Paraguay
Pérou
Républlquc dominicaine
Sainte-Lucie
Sa int -K i tts-cl- Ne.... i"
Saint-Vincent
Surlllame
T rinicé-el-Tobago
Utuguay
Vcnc!ucla

Asie de i' Est

Chine
Hong-Klmg
Corée. République Je
Corée. Rép. ror. Jém. de
Mongolte

Asie du Sud·Esr ec Océanie

Brunei Daruss<llam
CamboJge
Fidji
Indonésic
Malaisie
Myanmar
Papouasie- Nou\'elie-Gui née
Philippines
République dém. pop. lao
Samoa
Salomon, Iles
Singapour
Thaïlande
Vanuatu
Viel l'\am

Asie du Sud

Afghanistan
Bangladesh
Bhoutan
Inde
Iran, République islamique d'
Maldives
Népal
Pakistan
Sri Lank<1
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Pays industrialisés regroupés par région

OCDE

Allemagne
Autriche
Australie
Belgique
Canada
D:memark
Espagne
Finlande
France
Grèce
Irlande
Islande
Italie
Japlln
Luxembourg
:"Jorvègc
:"Jouvelle-Zélande
Pa ....s-B<ls
Portugal
Royaume-Uni
Suède
Suisse

Europe de "Es! e[ URSS

Albanie
Bulgarie
Hongrie
Pologne
Roumanie
T chécoslovaquÎt:
URSS
Yougos!avl\:

Pays nordiques

Danemark
Finlande
Island\:
Norv~ge

Suêde

Europe méridionale

AlI:'anie
Espagne
Grèce
Iralie
Maire
Portugal
Yougoslavi\:

Communauté ellropéenne

Allemagne
Belgique
Danemark
Espagne
Fmnce
Grèce
Irlande
Italie
Luxembourg
Pays-Bas
Portugal
Royaume-Uni

Pays non européens

Australie
CanaJd
Etats,Culs d'Am~rique

Israël
Japon
Nouvelle·Zél;lnde

Amérique du Nord

Canada
Emts-Unis d'Amérique
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Principales sources des données
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Les données relatives aux dénominations
en italiques ont été recueillies auprès de
plus d'une source principale.

Banque mondiale
Dépenses de santé et d'éducation. Epargne
intérieure. Investissement intérieur. PIB,
PNB et PNB pat habitan<. Population au
dessous du seuil de pauvreté. Population
stationnaire. Prestations de sécurité socia,
le. Revenus des ménages. Service de la dette
et remboursement des intérêts.

Bureau de statistique (ONU)
Automobiles. Energie commerciale.
Exportations et imponations. Logement.
Mortalité infantile. PIB. Personnes par pièce
habitable. Population totale. Taux de
dépendance commerciale. Termes de
l'échange.

Centre international d'études urbaines.
Densité de la population en zones
urbaines.

Centre pour le développement social et
les affaires humanitaires (CSDHA)
(ONU)
Divorces. Homicides. Infractions à la
législation sur les stupéfiants. Population
carcérale.

Commission économique pour l'Europe
(CEE) (ONU)
Déboisement et large gamme d'indicateurs
pour les pays de la CEE.

Division de la population (ONU)
Densité de population. Espérance de vie.
Fécondité. Monalüé infantile el morlaLüé
des enfanlS de moins de cinq ans.
Population: [Orale, urbaine, er rurale. Taux
de natalité et de mortalité. Taux de
dépendance.

Enquête mondiale sur la fécondité
Allaitemenr maternel

Fonds des Nations Unies pour la popu..
larion (FNUAP)
Taux d'emploi des contraceptifs.

Fonds des Nations Unies pour l'enfao..
ce (UNICEF)
Allaüement marernel. MalnUlrüjon infanti
le. Mortalité des enfams de moins de cinq
ans. AdministralÎon de TRO. Vaccination.

Fonds monétaire international (FMI)
Excédent/déficit budgétaire. Impôts.
Inflation. Réserves internationales. Solde
des opérations courantes. Transferts des
travailleurs.

Habitat
Personnes par pièce habitable.

Institute for Resource Development
Allaitement maternel. Malnutrition infantile.

Luxembourg Incarne Study Database
(LIS)
Seuil de pauvreté avec le PIB réel par
habitant.

Office statistique des Communautés
européennes (CE)
Large gamme d'indicateurs pour les pays de
la CE.

Organisation de coopération et de déve ..
loppement économiques (OCDE)
APD, reçue et donnée. APD pour secteur
sociaL et large gamme d'indicateurs POUT les
pays de l'OCDE. Service de la dette.

Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture (FAO)
Apport en calories. Bois de feu.
Déboisement. Importations de céréales.
Imponations de produits alimentaires.
Production agricole. Production alimen~

taire. Superficie des terres. Terres arables.

Organisation des Nations Unies pour le
développement industriel (ONUDI)
Salaires.



Organisation des Nations Unies pour
l'éducation, la science et la culture
(UNESCO)
Alphabétisation. Cinémas. Dépenses d'en
seignement. Diplômés. Enseignants.
Musées. Prêts de bibliothèques.
Quotidiens. Radios. Redoublants.
Scientifiques et techniciens. Scolarisation
dans l'enseignement primaire, secondaire
et supérieur. Télévision. Titres de livres.

Organisation internationale du Travail
(OIT)
Chômage. Emploi. Main~d'œuvrc.

Salaires.

Organisation mondiale de la santé
(OMS)
Accès aux servÎces de santé) à l'eau
potable et à l'assainissement.
Administration de TRO. Insuffisance pon~

déraie néo~natale. Malnutrition infantile.
Médecins et infirmières. Monalité mater~

nelle. Naissances sous contrôle.
Tabagisme. Vaccination.

L

Programme alimentaire mondial (PAM)
Aide alimentaire.

Programme des Nations Unies pour le
développement (PNUD)
Années d'études moyennes. Estimations
choisies de 11 alphabétisation. Estimations
choisies du PIB réel par habitant. Indice
de développement humain ([DH).

Union interparlementaire
Femmes parlementaires.

Université de Pennsylvanie
PIB réel par habitant.

World Priorities Inc.
Dépenses militaires, de santé et d'éducation.
Forces armées.

\\lorld Resources Institute
Ressources en eau intérieures renOLlve~

lables. Indice de serre.
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sur le développement humain
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Aspects mondiaux du développement humain
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